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LIVRE  PREMIER. 

L'ère  de  la  monarchie  discrétionnaire  date  en 
France  de  Louis  xi.  Mais  ce  prince  s'étant  fait  une 
alliée  de  la  bourgeoisie  contre  les  dernières  ten- 
tatives des  grands  vassaux,  son  règne  fut  un  des 
plus  favorables  à  la  puissance  des  communes.  Les 
lecteurs  de  cette  histoire  ont  vu  que  s'il  puisa 
maintes  fois  dans  la  bourse  des  Lyonnais,  il  s'ac- 
quitta envers  eux  en  bienfaits  et  en  amitié.  Ses  suc- 
cesseurs suivirent  la  même  politique.  Les  guerres 
d'Italie  qui  les  amenèrent  souvent  à  Lyon  ,  appe- 
lèrent leur  attention  sur  cette  ville,  où  ils  trou- 
vaient une  hospitalité  brillante,  du  dévoûment 
et  des  ressources.  Cette  époque  vit  successivement 
fonder  nos  foires,  notre  banque  et  notre  grande 
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manufacture.  Mais  les  privilèges  que  les  Lyonnais 
tinrent  de  la  protection  des  rois,  furent  un  lien 
de  plus  qui  les  mit  dans  la  dépendance  de  la 
couronne. 

Sous  François  i^'',  ces  rapports  n'étaient  plus 
qu'une  sujétion  non  moins  dure  par  le  caractère 
despotique  du  monarque,  que  pesante  par  les 
besoins  de  son  trésor.  C'est  alors  que  les  deman- 
des d'argent  prennent  la  forme  de  subventions 
périodiques;  c'est  alors  aussi  que  nous  voyons  les 
agens  de  la  couronne ,  user  du  procédé  singulier, 
d'emprisonner  les  membres  du  corps  de  ville, 
quand  les  tributs  exigés  ne  sont  pas  acquittés  ré- 
gulièrement. 3ilais  l'impulsion  donnée  à  la  pros- 
périté lyonnaise  n'est  pas  arrêtée;  au  contraire,  la 
manufacture  de  soieries,  languissante  depuis  les 
essais  imparfaits  de  Louis  xi ,  prend  un  nouveau 
développement,  grâce  à  la  protection  du  monar- 
que, qui  a  réellement  mérité  d'être  appelé  par  la 
reconnaissance  de  nos  pères,  le  fondateur  de  cette 
industrie. 

Nous  avons  analysé  précédemment  un  assez 
grand  nombre  de  faits ,  tirés  des  registres  consu- 
laires de  Lyon ,  durant  le  règne  de  Henri  ii,  relatifs 
à  l'administration  intérieure  de  la  cité,  à  ses  fi- 
nances, à  son  industrie  et  à  ses  rapports  avec  le 
pouvoir  royal.  Depuis,  exclusivement  occupés  du 
récit  de  nos  discordes  religieuses,  nous  avons 
jugé  convenable  de  laisser  en  arrière,  tous  les 
faits  étrangers  à  l'histoire  du  Calvinisme  à  Lyon, 
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à  partir  des  premiers  progrès  de  la  réforme  ,  jus- 
qu'à Ja  consolidation  de  l'autorité  d'Henri  iv. 
Arrivé  à  ce  temps  où  notre  histoire,  entièrement 
fondue  dans  l'unité  monarchique,  ne  peut  plus 
être  qu'administrative  et  locale,  nous  sommes 
obligés  de  revenir  sur  le  passé ,  pour  faire  con- 
naître une  époque  à  laquelle  se  rattachent  pres- 
que toutes  les  traditions  de  police  et  d'ordre  in- 
térieur, que  nous  retrouvons  encore  dans  le 
gouvernement  de  notre  cité. 

Nous  avons  vu  que  la  dette  de  Lyon  fondée  et 
sans  cesse  accrue,  soit  par  les  subventions  de 
guerre  levées  par  les  rois  François  i^^  et  Henri  ii , 
soit  par  les  dépenses  des  réceptions  royales,  obli- 
gea la  ville  à  demander  l'établissement  d'une 
douane  particulière,  à  son  profit,  indépendante  de 
la  douane  royale;  que  cet  impôt,  dont  les  percep- 
teurs municipaux  s'appliquaient  attentivement  à 
cacher  les  profits  à  la  cour,  excita  néanmoins  sa 
convoitise  ;  que,  confisquée  une  première  fois,  elle 
fut  rendue  à  la  ville,  en  1556,  moyennant  le 
paiement  de  deux  cent  mille  livres,  somme  que 
la  ville  emprunta  à  l'intérêt  de  vingt  pour  cent; 
enfin  ,  que  le  contrat  fait  avec  la  cour,  portait  que 
le  paiement  des  deux  cent  mille  livres  ,  tiendrait 
lieu  de  la  subvention  de  solde  desgens  de  guerre 
pendant  huit  ans,  et  qu'après  ce  temps,  la  percep- 
tion des  six  deniers  pour  livre,  serait  entièrement 
abolie,  sans  pouvoir  être  rétablie  au  profit  du  roi. 
non  plus  qu'au  profit  de  la  commune. 


TO  HISTOIRE  DE  LYON. 

Le  roi  Henii  ri,  quelque  temps  avant  sa  mort , 
avait  assigné  sur  la  ville  de  Lyon  ,  le  rembourse- 
nient  de  certaines  sommes  qu'il  avait  empruntées 
de  plusieurs  négocians  suisses,  et  avait  obligé  le 
consulat  de  se  rendre,  au  nom  de  la  ville,  garant 
de  ces  assignations. 

En  1  560,  lescréanciers réclamèrent  delà  villede 
Lyon  l'exécution  de  la  garantie.  On  leur  répondit 
que  l'engagement  pris  par  les  conseillers,  ne  pou- 
vait obliger  les  babitans,  faute  d'avoir  été  sanc- 
tionné dans  une  assemblée  générale;  on  contesta 
ensuite  sur  les  intérêts  stipulés,  qui  étaient  de 
seize  pour  cent,  «  cbose  prohibée  et  défendue  de 
«  droit  divin,  naturel  et  civil,  voire  par  les  propres 
«  ordonnances  de  Messieurs  des  Ligues  qui  ne 
«  veulent  permettre  ces  usures  excessives. «Enfin, 
on  renvoya  les  réclamans  à  se  pourvoir  auprès 
du  Roi,  «  pour  lequel  les  conseillers  qui  lors 
étaient  ,  s'étaient  obligés  ,  n'osant  contredire 
comme  sujets.  » 

Les  marchands  suisses  ainsi  repoussés  par  le 
consulat,  firent  intervenir  les  autres  négocians 
étrangers  fréquentant  les  foires ,  et  tous  menacè- 
rent de  déserter  la  place  de  Lvon  ;  mais  cette  dé- 
marche n'eut  point  de  résultat,  si  ce  n'est  que  le 
consulat  envoya  une  députation  à  la  cour,  pour 
obtenir  qu'on  fit  cesser  les  plaintes  des  créanciers. 
La  cour  ayant  encore  besoin  de  crédit  auprès  des 
préteurs  étrangers,  jugea  à  propos  de  rembourser 
en  partie  la  dette  suisse,  et,  pour  cela,  elle  agréa 
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les  propositions  d'im  parti,  ayant  à  sa  télé  le 
Lyonnais,  Georges  Obreit,  qui  offrit  à  la  régente 
Catherine  deMédicis,  l'avance  d'une  somme  de 
quatre  cent  mille  livres,  moyennant  certaines 
assignations,  entre  autres  de  trente-trois  mille 
livres  à  prendre,  chaque  année,  sur  le  subside  des 
six  deniers  pour  livre  établi  à  Lyon.  Un  arrêt  du 
conseil  consacra  effectivement  cette  assignation  , 
en  prononçant,  au  surplus,  que  l'intérêt  de  vingt 
pour  cent ,  stipulé  envers  les  prêteurs  de  la  ville, 
était  réduit  au  denier  douze,  et  que  ce  qui  res- 
terait du  produit  du  subside,  après  le  service  de 
cet  intérêt  et  celui  des  trente-trois  mille  livres , 
serait  affecté  à  l'extinction  du  capital  encore  dii  à 
ces  prêteurs. 

Henri  de  Gabiano,  député  de  la  ville,  essaya  en 
vain ,  de  faire  revenir  la  cour  sur  cette  détermi- 
nation ,  qui  était  une  violation  criante  de  la  foi 
donnée.  Ne  pouvant  y  réussir,  il  conseillait  à  ses 
collègues  du  consulat  de  se  soumettre  à  la  néces- 
sité, en  tâchant  d'obtenir  quelque  composition  ; 
mais  trop  d'intérêts  étaient  compromis  à  Lyon, 
pour  qu'ils  pussent  facilement  se  résigner.  Comme 
on  fatiguait  le  député  d'exhortations  à  ne  rien  re- 
lâcher des  droits  de  la  ville,  il  répondait  au  con- 
sulat en  ces  ternies,  qui  montrent  bien  quelle 
idée  on  avait  conçu  de  la  toute-puissance  royale  : 

«  J'ai  connu  que  sous  votre  correction,  vous 
«  comprenez  malles  affaires  dont  il  s'agit,  et  n'a- 
«  vez  considéré  avec  qui  vous  avez  à  les  démêler, 
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«  qui  est  votre  roi  et  a  pouvoir  sur  vos  personnes, 
«  femmes,  enfans  et  biens ,  voire  sur  vos  propres 
«  vies,  et  avec  lequel  ne  faut  parler  ni  contester 
«  de  la  sorte  comme  vous  m'écrivez  de  faire,  et 
«  tout  ainsi  que  s'il  étoit  votre  compagnon.  Et  en- 
ce  core,  étant  voire  compagnon,  vous  ne  lui  useriez 
«  de  tels  propos  insérés  en  votre  lettre,  là  où  vous 
«  dites  que  ledit  subside  de  six  deniers  demeure 
«  éteint  et  aboli  passé  les  quatre  années  ,  sans 
«  qu'il  puisse  être  mis  sus  pour  quelque  cause  que 
«  ce  soit  ;  qui  sont  paroles  de  roi  envers  ses  sujets 
«  et  non  de  sujet  envers  son  prince  et  souverain 
«  seigneur,  nonobstant  que  cela  vous  ait  été  ac- 
«  cordé  par  contrat.  Et  étés  tombés  en  peu  moin- 
«  dre  puissance  d'arrogance,  quand  vous  dites 
«  que  vous  n'êtes  délibérés  d'accepter  l'ordonnance 
«  du  conseil  privé  du  roi,  ni  d'endurer  qu'elle  soit 
«  exécutée ,  comme  si  vous  aviez  pouvoir  de  faire 
«  parler  le  roi  le  langage  que  bon  vous  semblera; 
«  et  que,  veuillez  ou  non,  vous  ne  serez  contraints 
«  à  fléchir  la  tête  et  plier  le  col  pour  supporter  et 
«  endurer  tout  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  or- 
«  donner.  » 

Effeclivement,Gabiano  fut  obligé,  par  la  volonté 
de  la  cour,  de  souscrire  au  nom  de  la  ville  aux  con- 
ditions du  parti  Obreit.  Le  consulat  ayant  con- 
voqué les  prêteurs  des  deux  cent  mille  livres, 
pour  savoir  leurs  intentions,  ils  répondirent 
qu'ils  n'avaient  rien  à  faire  avec  le  roi,  n'ayant 
contracté   qu'avec  la    ville.   On   fit   ensuite  une 
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assemblée  des  membres  de  la  juslice  et  des 
plus  savans  avocats.  Ils  furent  d'avis  qu'il  ne 
fallait  pas  ratifier  le  consentement  donné  par 
Gabiano.  Le  consulat  trancha  en  conséquence  un 
désaveu  formel  ;  mais  la  cour,  opposant  sa  puis- 
sauce  de  fait  à  cette  résistance  de  paroles ,  donna 
des  lettres-patentes,  portant  la  révocation  et  la 
cassation  du  contrat  du  subside  des  six  deniers 
par  livre,  et  la  levée  de  cet  impôt  pour  le  compte 
de  la  couronne. 

Dans  cet  intervalle,  arriva  l'occupation  pro- 
testante de  Lyon  (1  562);  mais  la  pacification  ayant 
remis  cette  ville  sous  la  puissance  de  la  couronne, 
la  ferme  de  la  douane  fut  passée  à  l'italien  Ajaceto, 
y  compris  les  six  deniers  pour  livre,  qui  demeu- 
rèrent ainsi  acquis  au  roi,  et  un  accroissement 
d'un  tiers  sur  la  douane,  établi  sous  le  nom  de 
tiers-surtaux.  Seulement,  on  donna  à  la  ville  de 
Lyon  des  assignations  annuelles  sur  les  produits 
de  cette  ferme.  Le  consulat  ne  pouvant  parer  à 
ce  coup,  essaya  au  moins  d'obtenir,  pour  le  compte 
de  la  ville,  la  ferme  de  la  douane.  On  lui  refusa  la 
préférence  sur  Ajaceto,  quoiqu'il  fit  la  même 
soumission.  Plus  tard,  le  bail  du  fermier  étant 
expiré,  la  ville  fit  de  nouveaux  efforts  pour  éloigner 
cet  étranger  et  être  agréée  pour  adjudicataire. 
Ajaceto  avait  fatigué  le  commerce  de  Lyon  et 
chassé  les  négocians  par  des  visites  vexatoires,  et 
par  mille  extorsions.  On  représentait  au  roi  que 
les  accroissemens   des    droits  de  douane  et  les 
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nouveaux  subsides  introduits  depuis  1 542,  avaient 
porté  le  plus  grave  dommage  à  la  prospérité  de  la 
ville;  mais  que  s'il  n'était  pas  possible  de  les  abo- 
lir, il  fallait,  au  moins,  laisser  au  consulat  le  soin 
de  les  percevoir  lui-même,  afin  que  par  la  modé- 
ration qu'il  mettrait  dans  cet  exercice,  il  rappelât 
les  négocians  étrangers,  et  qu'il  trouvât  le  moyen 
de  paver  les  dettes  de  la  ville  sur  les  bénéfices  de 
la  ferme.  Ajaceto  ayant  offert  une  somme  plus 
forte,  on  fit  valoir  les  confiscations  et  extorsions 
qu'il  avait  commises,  et  qu'il  continuerait,  sans 
doute  ,  de  commettre;  en  sorte  qu'il  se  procurait 
par-là  plus  d  argent  que  par  les  droits  légalement 
dûs,  ressource  qui  manquerait  à  la  ville  ,  puis- 
qu'elle ne  demandait  la  ferme  que  pour  mettre 
fin  aux  abus.  Elle  porta  néanmoins  son  enchère 
au  niveau  de  celle  du  traitant.  Mais  elle  échoua 
encore  dans  cette  poursuite.  On  accusait  au  con- 
seil du  roi,  le  consulat  lyonnais  d'être  fort  mau- 
vais administrateur  des  deniers  de  la  couronne,  et 
le  ministre  disait  s'être  enquis  auprès  de  plusieurs 
citoyens  notables  de  Lyon  :  «  Si  c'étoit  le  bien  de  la 
«  ville  et  du  négoce  que  la  ferme  fut  mise  en  mains 
«  de  la  communauté,  et  avoir  trouvé  par  grand 
ce  nombre  de  personnes  que  la  ville  y  versoit  fort 
«  mal ,  tant  en  négligence,  qu'en  ce  que  aucuns  des 
«  principaux  marchands  de  la  ville  s'exemptoienl 
«  des  droits  de  gabelle  ,  et  faisoient  plusieurs  au- 
«  très  menées  revenant  à  leur  profit  particulier, 
a  tellement  que  le  public  n'y  étoit  en  rien  soulagé.» 
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H  faut  bien  croire  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
vrai  dans  ces  accusations,  et  que  Toligarchie  lyon- 
naise s'arrangeait  de  manière  que  les  charges 
consulaires  avaient  pour  compensation  des  profils 
secrets;  mais  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  non 
■plus,  à  ce  que  le  crédit  d'un  traitant  italien," l'eût 
emporté  sur  celui  de  la  ville  de  Lyon  à  la  coin-  de 
Catherine  de  Médicis. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
pas  de  suivre,  dans  ses  minutieux  détails,  l'his- 
toire financière  de  Lyon ,  à  travers  les  troubles 
religieux,  travail  qui  serait  d'ailleurs  de  peu  d'in- 
térêt. On  a  pu  voir,  dans  la  partie  précédente,  qu'à 
chaque  crise  nouvelle,  le  parti  dominant  com- 
mençait par  battre  monnaie  aux  dépens  de  ses 
adversaires.  Puis,  quand  la  ressource  des  cotisa- 
tions arbitraii;es  et  des  confiscations  de  marchan- 
dises était  épuisée,  il  fallait  pourvoir  aux  dépenses 
de  la  guerre  par  des  supplémens  sur  les  entrées , 
des  surtaux  sur  la  douane  et  des  emprunts.  Le 
calme  rétabli,  c'était  le  roi  qui,  à  son  tour,  récla- 
mait des  subventions,  des  emprunts  sur  les  aisés, 
et  des  levées  d'argentà  tout  autre  titre.  Ne  payait- 
on  pas,  les  agens  royaux  consignaient  prison- 
niers, les  magistrats  municipaux.  Puis  survenaient 
des  disettes  de  vivres,  qui  contraignaient  la  ville 
à  tirer,  à  grands  frais,  des  grains  delà  Bourgogne, 
ou  de  Marseille,  ou  des  pestes  qui  interrompaient 

'  Un  favori  de  la  reine  mère ,  nommé  Zucolaï ,  était  l'associé  d'Ajaceto. 
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le  commerce,  en  nécessitant  la  mise  en  exercice 
des  conseils  de  santé  et  l'établissement  d'hôpitaux 
temporaires.  A\ ait-on  obtenu  du  roi  la  conces- 
sion de  quelque  subside,  sur  les  marchandises  ou 
l'entrée  du  vin,  au  premier  prétexte,  la  cour  le 
faisait  saisir  et  réunir  à  son  domaine.  Nouveau 
besoin,  nouvel  octroi,  puis  nouvelle  saisie; ainsi, 
la  dette  et  les  impôts  s'augmentaient  simultané- 
ment. Heureusement  qu'en  même  temps  l'abon- 
dance de  l'argent,  qui  croissait  rapidement  dans 
cette  fin  du  seizième  siècle,  rendait  ces  fardeaux 
plus  légers.  En  1  S48,  la  ville  se  croyait  écrasée  par 
sa  dette  de  deux  cent  mille  livres;  au  commence- 
mentde  1 600,  la  dette  dépassait  un  million. 

Henri  iv,  vainqueur  de  la  Ligue,  avait  besoin 
de  pouvoir  pour  étouffer  les  fermens  qui  agitaient 
encore  les  communes,  comme  il  avait  besoin 
d'argent  pour  refaire  ses  finances.  Cette  double 
nécessité  établit ,  entre  son  gouvernement  et  la 
ville  de  Lyon  ,  des  rapports  où  l'on  reconnaîtrait 
assez  difficilement  le  renom  de  popularité  de  ce 
prince,  et  le  renom  d'intégrité  de  son  ministre 
Sully.  Dès  l'année  1 600,  l'état  des  octrois  fut  de- 
mandé; c'était  le  préliminaire  obligé  de  quelque 
saisie  ou  réunion  au  domaine.  En  représentant 
au  monarque  les  besoins  de  la  cité,  on  lui  fit  voir 
que  depuis  1  394,  où  la  ville  avait  volontairement 
reconnu  son  autorité,  plus  de  trois  cent  mille 
écus  avaient  été  dépensés  spécialement  pour  son 
service,  ou  fournis  à  son  trésor. 
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Malgré  ces  doléances,  l'entrée  du  vin  fut  no- 
tablement réduite,  et  l'assignation  qui  avait  été 
faite  à  la   ville  de  soixante   mille  livres   sur  le 
tiers-surtaux  de  la  douane ,  fut  suspendue.  Pour 
réduire  les  dépenses  au  niveau  des  recettes,  la  cour 
ordonna  une  vérification  des  titres  des  créanciers 
et  le  rabais  des  intérêts  au  denier  douze.  Cet  ar- 
ticle touchait   principalement   les  anciens  éclie- 
vins,  qui  étaient  détenteurs  de  la  plus  grande 
partie  des  emprunts.  Ils  représentèrent  qu'ayant 
été  obligés  de  prendre  des  deniers  sur  la  place,  au 
cours,  pour  rembourser  leurs  prédécesseurs,  à  leur 
entrée  en   charge,  et  de   s'obliger  personnelle- 
ment, sous  peine  de  prison,  pour  les  sommes  four- 
nies sous  leur  exercice,  ils  ne  pouvaient,  sans  une 
criante  injustice,  subir  une  réduction  qu'ils  n'au- 
raient pas  la  faculté  d'imposer  eux-mêmes,  à  moins 
d'établir  une  chaîne  de  recours  à  l'infini.  Cette 
défense  n'eut  pas  de  succès.  Peut-être  le  ministre 
prêtait-il  l'oreille  aux  réclamations  qui  accusaient 
les  familles  consulaires  lyonnaises  de  faire  payer, 
un  peu  cheràla  cité,  l'appui  qu'elles  prêtaient  par 
leur  crédit  à  ses  finances.  Noii  seulement  la   ré- 
duction fut  maintenue,  mais  un  arrêt  du  conseil, 
du  mois  de  décembre  1604,  affectant  les  revenus 
assignés  à  la  ville  à  l'acquittement  de  ses  dettes  , 
et  défendant  d'en  divertir  l'emploi,  régla  le  mode 
de  ce  remboursement,  et  ordonna  que  les  créan- 
ciers, excepté  ceux  qui   furent  particulièrement 
spécifiés,  ne  seraient  payés  que  de  leur  principal, 
VI  "  2 
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sans  pouvoir  réclamer  d'intérêts;  M.  rintendant 
du  Refuge,  fut  commis  spécialement  pour  veillera 
Texécution  de  l'édit.Surles  nouvelles  plaintes  des 
créanciers,  le  consulat  ne  put  que  décliner  la  res- 
ponsabilité de  la  mesure,  en  désavouant  de  l'avoir 
sollicitée.  Mais  il  fallut  s'y  soumettre. 

En  même  temps  qu'il  suivait  cette  affaire  au 
conseil  du  roi,  le  consulat  luttait  contre  desédits 
bursaux  qu'on  voulait  appliquer  à  la  ville;  tel 
était  entr'autres,  l'édit  des  jurandes  et  maîtrises, 
duquel  Lyon  était  parvenu  à  s'exempter  sous  les 
rois  précédents,  et  qui  était  d'autant  plus  dur, 
qu'il  obligeait  tous  les  gens  de  négoce  et  de  métier 
à  se  pourvoir  de  nouvelles  lettres  de  maîtrise, 
movennant  finance,  à  chaque  changement  de  rè- 
gne. Cette  fois  encore, Lyon  vit  confirmer,  en  ce 
point,  ses  franchises,  mais  non  sans  quelques  sa- 
crifices.Un  autre  motif  de  sollicitations  et,  à  la  fois, 
une  autre  cause  de  dépenses,  c'était  le  besoin  de 
libérer  le  commerce  de  la  ville  des  entraves  qu'il 
trouvait,  quant  à  l'exportation  et  à  l'importation 
des  marchandises,  dans  les  établissements  connus 
sous  les  noms  de  douane  de  Vienne  et  de  Valence, 
et  dans  plusieurs  autres  péages,  concédés  ou 
usurpés  au  milieu  de  la  guerre  civile,  et  que  le 
trésor  royal  épuisé  ne  pouvait  racheter.  La  douane 
de  Vienne  était  hypothéquée  au  remboursement 
des  quarante  raille  écus,  pour  lesquels  cette  ville 
avait  été  livrée  au  roi  par  son  gouverneur  Disi- 
mieux.   Lyon   en   obtint  l'abolition ,  à  condition 
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d'acquilter  la  dette.  Comme  les  provinces  du  Lan 
giiedoc,  de  Provence  et  du  Daupliiné  y  avaient  inté- 
rêt, on  entama  des  négociations  avec  elles,  pour 
les  y  faire  contribuer.  La  douane  de  Vienne  fut, 
en  effet,  abolie  après  d'assez  longs  retards  et  des 
instances  réitérées,  mais  celle  de  Valence  subsista 
encore  plus  d'un  siècle,  nonobstant  les  réclama- 
lions  incessantes  du  commerce  de  tout  le  midi. 

A  peine  les  finances  de  la  ville  commençaient- 
elles  à  se  remettre ,  à  la  faveur  de  la  paix  et  de  la 
prospérité  intérieure,  qu'il  fallut  les  défendre 
contre  une  nuée  de  partisans,  qui  les  signalaient 
à  l'avidité  miiiistérielle  comme  une  proie  dont  ils 
lui  proposaient  le  partage.  On  avait  obtenu  la  dis- 
position du  tiers-surtaux  de  la  douane,  à  la  charge 
de  payer  sur  son  produit  des  pensions,  savoir  : 
vingt-quatre  mille  livres  à  M.  de  Sully,  six  mille 
aux  jésuites  du  collège,  et  autant,  accordées  par  le 
roi,  comme  récompense,  au  sieur  Dangon,  fabri- 
cant lyonnais,  importateur  des  étoffes  façonnées. 
Un  sieur  Saunier  offrait  au  roi,  moyennant  la 
jouissance  pendant  quatoize  années  du  tiers-sur- 
taux et  de  la  rive  foraine,  jadis  rachetée,  et  des 
anciens  octrois  de  la  ville,  de  dégager  pour  cent 
cinquante  mille  livres  du  domaine  du  roi  aliéné 
dans  le  ressort  de  l'élection.  Un  autre  proposait 
d'en  racheter  pour  six  cent  mille  ,  et  d'acquitter  , 
enoutre,  les  dettes  de  la  ville,  à  condition  de  jouir, 
pendant  six  ans,  des  nouveaux  octrois  du  vin  et 
des  deniers  qui  proviendraient  de  la  révision  des 
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comptes  rendus  on  à  rendre  depuis  1595.  Le 
consulat  se  hàla  d'envoyer  le  sieur  Clapisson  en 
cour  pour  parer  à  cette  attaque.  Il  n'y  eut  pas 
d'autre  moyen  que  d'entrer  en  concurrence  avec 
les  partisans.  La  ville  obtint  la  ferme  pour  son 
compte,  sous  le  nom  d'un  sieur  Dumoulceau , 
pour  une  somme  de  sept  cent  soixante  mille  li- 
vres qu'elle  s'engagea  de  payer  au  trésor,  ou  d'em- 
ployer au  rachat  du  domaine.  Encore  est-ce  une 
grâce  qu'on  lui  fit;  carie  partisan  avait  fait  en 
vain  une  surenchère  de  cent  mille  livres. 

Alors  le  consulat  qui,  pour  soulager  les  habi- 
tans  en  1602  et  1603,  avait  dniiinué  de  moitié  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  de  pays,  jugea  né- 
cessaire, cette  année  (1608)  promettant  d'être 
meilleure,  et  les  charges  de  la  ville  étant  accrues 
considérablement,  d'user  de  la  faculté  que  lui 
donnaient  les  lettres  4ii  roi ,  de  remettre  l'octroi 
au  taux  de  quatre  livres  par  pièce  de  vin  du  pays, 
et  de  six  livres  par  pièce  de  vin  étranger,  sans 
préjudice  des  droits  du  roi  et  de  l'ancien  octroi 
de  deux  sous  six  deniers.  Seulement  on  accorda 
aux  marchands  de  ne  payer  que  la  moitié  du  droit 
pour  les  vins,  tant  du  pays  qu'étrangers,  qu'ils 
passeraient  debout  par  la  ville.  Pour  ratifier  les 
dispositions  ci-dessus,  le  consulat  convoqua  une 
assemblée  de  notables;  mais  il  y  trouva  une  vive 
opposition.  On  lui  reprochait  d'avoir  agi  avec  trop 
de  précipitation ,  en  concluant  une  affaire  aussi 
importante  que  celle  de  la  ferme  Dumoulceau, 
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sans  avoir  préalablement  consulté  une  assemblée 
de  notables.  Le  prévôt  des  marchands  allégua 
l'urgence ,  et  prétendit  qu'un  retard  de  quelques 
jours  seulement,  aurait  coûté  à  la  ville  plus  de 
deux  cent  mille  livres,  puisque  l'affaire  n'avait 
pas  été  conclue  que  le  partisan  avait  cherché  à  la 
rompre,  en  offrant  au  trésor  au-delà  d'un  million. 
Cependant,  dans  la  crainte  de  quelque  mouve- 
ment populaire,  on  modéra  provisoirement  d'un 
quart  l'entrée  du  vin, 

Ledéputé  delà  ville,  Clapisson,  disait  dans  son 
compte  rendu,  «qu'il  s'étoit  proposé  deux  choses, 
«  l'une  d'empêcher  le  mal  et  de  conserver  le  bien 
«  de  la  ville  franc  et  net  du  côté  des  partisans; 
«  l'autre  d'affaiblir  le  mal  et  d'en  tirer  du  bien,  s'il 
«  étoit  possible,  par  la  demande  delà  préférence, 
«  à  l'imitation  de  ce  grand  sage ,  lequel  ne  pouvant 
«  obtenir  de  vivre,  obtint  de  mourir  à  sa  volonté. 
«  Nous  avons  été  contraints  de  recourir  à  ce  se- 
«  cond  moyen  ,  à  l'exemple  des  états  de  Bretagne, 
«  de  Bourgogne  et  des  meilleurs  villes  de  France, 
«  lesquelles  ont  été  obligées,  malgré  leurs  privilé- 
«  ges,  de  subir  le  joug  des  partisans,  en  observant 
«  la  loi  du  prince  à  laquelle  obéir  est  vivre,  déso- 
«  béir  est  mourir.  Ses  lois  semblent  rudes,  mais 
«  ce  sont  ses  lois.  Les  lois  et  le  vouloir  du  prince 
«  rendent  juste  l'injuste,  équitable  l'inique,  sacré 
K  et  saint  ce  qui  étoit,  auparavant,  vicieux  et  pro- 
«  fane...  Il  faut  se  consoler  par  l'exemple  de  toutes 
(f  les  grandes  villes  qui  sont  traitées  de  même.  » 
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Alors  on  liquida  les  dettes  delà  ville.  La  portion 
exigible  fut  consolidée  à  trois  cent  vingt  mille 
livres  ,  qu'on  assigna  sur  les  produits  de  l'octroi 
du  vin  et  du  tiers-surtaux  de  la  douane,  pour  le 
capital  en  être  remboursé,  en  huitannées,à  raison 
de  quarante  mille  livres  par  an.  Ensuite  le  con- 
sulat, «  considérant  que  l'une  des  principales 
«  causes  qui  ont  pu  mettre  du  désordre  dans  les 
ce  finances  de  la  ville,  venoit  de  n'avoir  au  com- 
«  mencement  de  chaque  année  ,  fixé  et  arrêté  un 
«  état  des  recettes  et  dépenses,  «  prit  une  délibé- 
ration formelle  pour  y  pourvoir.  Dans  la  suite, 
bien  d'autres  délibérations  réglementaires  furent 
adoptées;  mais  leur  répétition  même  montre  com- 
bien peu  elles  étaient  respectées. 

FORMES    DU    GOUVERNEMENT    CONSULAIRE. 

L'administration  consulaire  de  Lyon  avait 
cessé,  comme  nous  l'avons  vu,  d'être  la  repré- 
sentation fidèle  de  la  communauté,  à  tel  point 
que  lorsque  le  conseil  du  roi  voulait  s'enquérir 
de  l'opinion  de  la  cité  sur  quelque  objet,  il 
prenait  ses  informations  ailleurs  qu'à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Mais  du  moins  les  coteries  qui  avaient  eu 
le  monopole  de  l'autorité  municipale  étaient  en- 
core lyonnaises;  les  dehors  de  l'ancienne  indé- 
pendance subsistaient,  et  les  agens  royaux  auraient 
en  vain  frappé  à  la  porte  des  assemblées ,  oii  les 
conseillers  à  fin  de  charge  ,  nommaient  les  élec- 
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teins,  et  où  les  électeurs  nommaient  la  munici- 
palité nouvelle. 

Les  guerres  religieuses  fournirent  à  la  Cour 
le  prétexte  de  porter  la  première  atteinte  directe 
au  jeu  de  ce  rouage.  Nous  avons  vu  Charles  IX, 
après  l'occupation  protestante,  intervenir  dans 
les  conflits  que  faisaient  naitre  entre  les  deux 
sectes,  à  Lyon,  l'élection  des  conseillers  ,  et  subs- 
tituer sa  volonté  à  la  liberté  des  comices. 

Toutefois,  ces  nominations  de proprio  mota  ne 
furent  imposées  et  acceptées  que  comme  des  né- 
cessités momentanées,  sans  dérogation  aux  privi- 
lèges de  la  cité.  L'élection  était  encore  le  droit 
commun,  sauf  un  acte  spécial  de  la  volonté  royale. 

L'exercice  du  pouvoir  consulaire  était  souvent 
troublé,  soit  par  des  disputes  de  préséance  ,  soit 
entre  les  propres  membres  du  consulat ,  soit  par 
des  conflits  d'autorité  avec  les  autres  corps. 

En  1577,  le  sieur  Platet,  marchand  drapier,  et 
le  sieur  Guerrier,  seigneur  de  Combelande  ,  tous 
deux  échevins,  se  disputaient  le  droit  de  présider 
le  consulat ,  le  premier  comme  le  plus  ancien ,  le 
second  comme  de  plus  haute  qualité.  Longtemps 
cette  querelle  entrava  les  délibérations.  Le  sei- 
gneur de  Combelande  ayant  porté  l'affaire  à  la 
sénéchaussée,  intervint  une  sentence  de  règle- 
ment par  laquelle  MM.  de  la  justice  commencè- 
rent par  attribuer  le  premier  rang  aux  gradués 
de  robe  longue,  c'est-à-dire  à  eux-mêmes;  ils  ac- 
cordèrent le  second    (f   aux    nobles   agrégés   au 
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«  nombre  des  citoyens  de  la  ville  et  bourgeois 
«  vivant  noblement  sans  exercer  marchandise  ou 
«  tout  autre  train  mécanique.  » 

Le  consulat  ne  voulait  pas  reconnaître  cette 
sentence,  dont  il  appela,  comme  déjuge  incompé- 
tent et  suspect;  et,  pour  couper  court  à  la  querelle, 
il  ordonna  que  les  deux  contendans  présideraient 
alternativement.  Il  arrêta  qu'il  en  serait  référé  à 
une  assemblée  générale  des  maîtres  des  métiers 
et  notables,  tant  bourgeois  que  marchands,  et 
que,  par  provision,  on  recourrait  à  Tautorité  de 
M.  de  JMandelot,  gouverneur. 

A  la  séance  suivante,  où  Platet  occupait  le  siège 
de  la  présidence ,  le  seigneur  de  Combelande  ré- 
clame et  excipe  du  jugement  de  la  sénéchaussée. 
Tous  deux  entraient  en  paroles,  lorsque  Hugues 
Atteyant  substitut  de  Claude  Ruby,  procureur 
général  de  la  commune,  fit  une  docte  harangue 
dans  laquelle  il  compara  la  querelle  des  deux 
échevins  à  celle  de  Marins  et  de  Sylla,  «  ce  der- 
«  nier  se  disant  élu  de  noble  et  ancienne  race, 
«  et  prétendant  devoir  préseoir  etr  marcher  de- 
ce  vaut  ledit  Marins  qui  avoit  été  sept  fois  consul.  » 
L'orateur  compara  ensuite  son  office  à  celui  du 
tribun  du  peuple,  «  lequel ,  entr'autres  autorités 
c(  et  prérogatives,  entroit  librement  et  sans  con- 
«  tredit  au  sénat  et  remontroit  les  charges,  foules 
«  et  doléances  du  peuple,  et  ce  qu'il  étoit  du 
«  devoir  d'un  chacun,  tant  du  sénat  que  du 
«  peuple.   »  Il  conclut  «  qu'il   ne  pouvoit,  par 
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«  le  du  de  sa  charge,  faire  moins,  voyant  les 
a  sieurs  échevins  en  si  légère  cause,  que  de  les 
«  exhorter  à  concorde  et  union,  et  à  délaisser 
«  tous  les  honneurs  frivoles  pour  vaquer  aux 
«  affaires  du  public;  autrement  il  proteste  de  re- 
«  courir,  pour  y  pourvoir,  à  monseigneur  le  Gou- 
«  verneur.  »  Ce  qui  valut  encore  mieux  pour 
trancher  la  querelle  que  l'éloquence  du  sieur 
Atteyant,  ce  fut  l'expiration  des  pouvoirs  du  sei- 
gneur de  Combelande,  en  sorte  que  le  sieur 
Platet  n'eut  plus  de  compétiteur,  sans  que  la 
question  fût  tranchée.  Elle  se  renouvela  toutes 
les  fois  que  le  cas  se  présenta,  se  compliquant 
des  prétentions  des  membres  de  la  justice,  et  des 
officiers  de  la  couronne,  puis  des  préférences 
entre  la  classe  des  bourgeois  oisifs  et  celle  des 
bourgeois  commerçans,  procès  dans  lequel  les 
prétentions  blessées  n'acceptèrent  jamais  de  so- 
lution définitive. 

Au  mois  d'octobre  1581,  arrivèrent  à  Lyon  des 
commissaires  du  roi  présidés  par  l'évéque  de 
Nantes  «  pour  s'informer  des  foules  et  oppressions 
«  des  sujets,  si  le  clergé  fait  ses  charges  et  fonc- 
«  tions,  s'il  est  troublé  en  l'administration  des 
«  sacremens  et  perceptions  de  ses  droits,  si  la 
«  noblesse  use  de  quelque  oppression  sur  le 
«  peuple,  si  la  justice  est  également  administrée, 
«  si  les  finances  sont  départies  et  payées  selon 
«  nature  et  selon  les  assignations  qui  sont  don- 
«  nées,  enfin ,  en  quoi  la  ville  peut  être  grevée. 
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«  foulée  et  opprimée.  »  C'était  un  ])eau  pio- 
i;ramme,  mais  qui  était  connu  d'avance  pour 
être  la  préface  obligée  d'une  demande  d'argent. 
Aussi  cette  espèce  de  tenue  d'états  locaux,  ne 
servit  qu'à  faire  éclater  des  divisions  et  des  que- 
relles de  corps. 

L'évêque  de  Nantes  fut  logé  à  l'archevêché  ; 
quant  aux  autres  commissaires,  le  consulat  se 
plaignit  du  refus  qu'avaient  fliit  de  les  loger 
MM  les  Chanoines  et  Comtes  de  Lyon,  «  qui  ont 
«  de  fort  belles  maisons  près  de  l'archevêché.  »  11 
attribua  ce  refus  «  au  peu  d'autorité  que  le  con- 
«  sulat  avoit  sur  les  habitans  de  la  ville  qui,  par 
«  une  licence  effrénée,  venue  au  cœur  des  hommes 
«  par  le  moyen  des  troubles  et  guerres  civiles , 
«  ne  portent  aucun  respect  à  leurs  supérieurs.  » 

Le  consulat  avait  indiqué  au  couvent  des  Cé- 
lestins,  pour  le  23  octobre,  l'assemblée  générale 
de  tous  les  états  et  ordres  de  la  ville,  et  des  plus 
notables  bourgeois  et  marchands.  Personne  n'y 
païut  de  MM.  du  clergé  et  des  officiers  des 
finances;  de  MM.  de  la  justice,  le  lieutenant- 
criminel  de  Tourveon  seul  y  vint,  encore  en  pro- 
testant a  qu'il  ne  se  rendroit  à  la  convocation 
«  faite  par  les  échevins  que  comme  bourgeois  et 
«  non  comme  officier  de  la  justice;  les  magis- 
«  Irais  ayant  été  convoqués  à  part  par  les  com- 
«  missaires,  et  ne  devant  pas,  par  conséquent , 
fc  faire  partie  de  la  présente  assemblée.  » 

L'assemblée  étant  ainsi  manquée ,  le  consulat  la 
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prorogea  au  lendemain ,  où  il  décida  qu'on  ap- 
pellerait tous  les  capitaines  pennons  et  un  plus 
grand  nombre  de  notables  bourgeois.  Ce  jour-ià, 
comparurent  pour  le  clergé,  M.  de  la  Barge,  se- 
crétaire de  l'église  de  Lyon;  pour  la  justice, 
M.  Jérôme  de  Châtillon,  président  au  présidial , 
et  le  consul  des  Florentins,  assisté  de  plusieurs 
marchands  italiens.  M.  de  Masso,  au  nom  du 
consulat,  expose  l'objet  de  la  réunion  ;  mais 
aussitôt  M.  de  Châtillon,  comme  chef  de  la  jus- 
tice, soutient  que  c'est  à  lui  et  non  aux  échevins 
de  proposer  la  délibération  et  de  recueillir  les 
opinions.  M.  de  la  Barge  ,  élève  la  même  préten- 
tion comme  représentant  le  corps  du  clergé.  Les 
échevins  délibèrent  à  l'unanimité  ,  «  que  d'autant 
«  que  l'assemblée  se  fait  par  eux  et  de  Iei«"  au- 
«  torité  comme  pères  du  peuple, et  que  ceux  qui 
«  y  comparaissent  y  ont  été  appelés  comme  bour- 
«  geois  et  habitans  de  la  ville  et  non  en  autre 
«  qualité,  celui  qui  préside  le  consulat  proposera 
«  le  fait  et  recueillera  ensuite  les  voix.  «  Cette 
résolution  prise  et  signifiée ,  les  sieurs  de  la 
Barge  et  de  Châtillon  se  retirent  de  l'assemblée. 
On  passe  outre;  «  mais  comme  les  opinions  se 
«  trouvoient  merveilleusement  diverses,  chacun 
ce  opinant  suivant  sa  passion  particulière,  leur  a 
(c  été  ordonné  de  bailler  par  écrit,  chacun  pen- 
ce nonage  à  part  à  soi,  et  remettre  au  greffe  du 
«  consulat  leurs  doléances  pour  en  dresser  re- 
c(  montrances  aux  susdits  commissaires.  » 
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Les  commissaires  du  roi   avaient  eux-mêmes 
convoqué,   pour  le  30   octobre,   une  assemblée 
générale  de  tous  les  ordres  et  étals,   tant  de  la 
ville  que  de  la  sénéchaussée.  Le  local  indiqué 
était  le  palais  de  Roanne.  Mais  voici  que,  la  veille 
du  jour  fixé,  on  communique  au  consulat  le  pro- 
gramme du  cérémonial  arrêté  par  les  commissaires. 
Les  places  avaient  été  assignées  ainsi  :  à  côlé  des 
commissaires,   à   leur   droite,  les   membres   du 
clergé  et,  après  eux,  les  membres  de  la  noblesse; 
à  gauche  des  commissaires,  les  magistrats  et  offi- 
ciers de  la  justice.  On  reléguait  MM.  du  Corps  de 
Ville  dans  Tun  des  barreaux  inférieurs ,  où  plai- 
daient ordinairement  les  avocats.  Cette  disposi- 
tion  occasiona  une  vive  rumeur  à    l'Hôtel-de- 
Ville,  et  l'on  arrêta  que  Ton  irait,  sur-le-champ, 
en  corps  remontrer  aux  commissaires  :  «  que  les 
échevins  qui  ont  la  garde  des  clés    de  la  ville 
pour  laquelle  ils   font  hommage  au  roi  ,  ne  re- 
présentent pas  seulement  le  tiers-état ,  mais  tous 
les  ordres  et  le  corps  de  la  ville;  qu'ils  jouissent 
eux-mêmes   des   privilèges  de  la    noblesse  ,   et 
que  parmi  eux  on  voyait  souvent  des  personnes 
nobles    de  naissance;  que   tel  avait  été  ,  entre 
autres  ,  le    seigneur    de  Beauregard  ,   leur   co- 
bourgeois,  qui,  à  l'entrée  du   roi  Henri  ii,  avait 
figuré,  en  son  rang,  comme  enfant  de  la  ville, 
et ,  plus  tard  ,  avait  été  échevin  ,  ce  qui  ne  l'avait 
pas  empêché  d'être  député  par  la   noblesse  aux 
états -généraux  de  Blois.  )->  On   conclut  en  décla- 
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rant  «  que  Ton  n'entendait  pas  disputer  à  MM.  du 
clergé  et   dé  la    noblesse   les  premiers  rangs   et 
séances,  mais  que  l'on  ne  voulait  pas  paraître , 
non   seulement   précédé  ,   mais    encore   présidé 
par  eux  ,  et  que  tous  les  ordres  devaient  siéger 
en    leurs  rangs,  sans   que  les  bancs   et   places 
fussent    plus   hauts    les   uns   que    les   autres.  » 
Les  commissaires  du  roi  ne  purent  résister  aux 
plaintes  des  échevins  ,  qui  eurent  la  satisfaction 
de  voir  élever  leur  banc  au  niveau  de  celui  des 
autres  ordres.  Ce  banc  fut  placé  en  face  des  com- 
missaires, en  travers  du  petit  parquet,  et  pourvu 
d'un  dossier  et  d'une  tapisserie,  comme  les  bancs 
des  membres  de  la  justice  et  du  clergé  :  derrière 
les  échevins,  mais  sur  des  bancs  sans  dossier  ni 
tapis,  siégeaient  les  notables  bourgeois  delà  ville. 
Au   reste,  ces  circonstances,   toutes   puériles 
qu'elles  semblent,  présentent  plus  d'intérêt  que  le 
fonds  de  la  chose   elle-même.  L'archevêque  de 
Nantes  ouvrit  la  séance  par  une  harangue  prolixe, 
dont  la  conclusion   était ,    que   la   province   et 
la  ville  devaient  contribuer  au  rachat  du  domaine 
du  roi.  Il  s'agissait  de  fixer  leur  part  dans  une 
imposition    annuelle  de  quinze  cent  mille  écus 
que  le  roi  voulait  lever  sur  tout  le  royaume.  Les 
commissaires  dirent  «  que  sa  majesté  s'est  bien 
«  voulue  abaisser  jusque  là  que  de  vouloir  que 
«  chaque  province  eut  un  coffre  où  seroit  mise 
«  la  somme  qu'elle  devoit  payer  chacun  an ,  des- 
«  quels  les  principaux  de  ladite  province  qui  se- 
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«  roient  élus  pour  ce  auront  la  clé,  pour  payer 

«  et  distribuer  les  deniers  qui  y  seront  remis.  » 

On  répondit  par  la  présentation  du  cahier  de 
remontrances.  Les  corps  y  développaient  chacun 
leurs  griefs;  les  négocians  réclamaient  la  main- 
tenue du  privilège  des  foires,  et  surtout  de  la 
franchise  du  droit  d'aubaine  ,  dans  laquelle  ils 
étaient  continuellement  troublés  par  les  brevets 
qu'arrachait  au  roi  l'importunité  des  grands  sei- 
gneurs; on  demandait  pour  remède  ,  contre  cet 
abus,  l'abolition  générale  du  droit  d'aubaine  pour 
tous  les  habitans  de  la  ville  quels  qu'ils  fussent. 
Puis  venaient  des  doléances  sur  la  décroissance 
du  commerce  et  des  foires  qu'on  attribuait  à  la 
surcharge  des  droits  de  douane.  On  se  plaignait 
aussi  des  vexations  que  faisaient  subir  aux  étran- 
gers les  gardes  des  portes  qui  se  permettaient  de 
les  fouiller,  sous  prétexte  d'empêcher  l'introduc- 
tion des  monnaies  extra -nationales  ;  enfin  ils 
signalaient  les  exactions  des  péagers  qui  rançon- 
naient les  marchands ,  sur  les  fleuves  et  sur  les 
routes,  sans  vouloir  produire  leurs  titres  et  tarifs. 

Le  surplus  des  remontrances  portait  sur  des 
abus  dans  l'administration  de  la  justice  et  sur 
d'autres  griefs  particuliers. 

Sur  la  question  d'argent,  le  mémoire  offrait  la 
plus  belle  résistance  :  il  contenait  un  long  détail 
des  troubles  et  des  guerres  éprouvées,  des  dévas- 
tations subies,  des  dépenses  faites  depuis  1562. 
X  cette  époque,  les  rebelles  avaient  saisi  tous  les 
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deniers,  entr'autres  septante-cinq  mille  livres  qui 
étaient  entre  les  mains  du  receveur  de  la  ville  , 
et  qui  provenaient  des  subsides  de  l'entrée  du 
vin  et  des  dix  deniers  par  livres  ;  subsides  que 
Sa  Majesté  avait  depuis  réunis  à  son  domaine. 
Ensuite  était  survenue  la  pesle  de  1  36-4  ,  la  plus 
contagieuse  qu'on  eût  jamais  supposée.  On  rappe- 
lait les  troubles  de  1 567 ,  la  levée  de  soldats  sou- 
doyés jusqu'en  1570  aux  dépens  de  la  ville  ;  les 
sièges  d'Andance,  du  Peyrault  et  de  Morestel  ; 
ceux  de  Vienne  et  des  forts  du  Pipet  et  de  la 
Bastie;  les  subventions  qu'il  avait  fallu  payer  au 
duc  de  Nevers  pour  la  reprise  de  Mâcon  ,  et  à 
M.  de  Mandelot  pour  ses  expéditions  en  Forez  , 
en  Auvergne  et  en  Languedoc.  On  était  encore 
obligé  de  solder  deux  cents  Suisses  qui  coûtaient 
six  mille  livres  par  an  ,  et  les  deux  cents  arque- 
busiers de  la  ville  qui  causaient  une  dépense  de 
sept  à  huit  cents  écus.  Il  fallait  entretenir  des 
commis  aux  portes  et  de  nombreux  corps-de- 
garde.  L'inondation  de  1570,  avait  enlevé  trois 
arches  du  pont  du  Rhône  dont  la  réparation  avait 
coûté  vingt  mille  écus.  Enfin  les  bureaux  de 
santé,  établis  pour  les  contagions  de  1577  et  de 
1581  ,  n'en  avaient  pas  coûté  moins  de  quatre 
mille. 

Toutes  ces  dépenses  n'avaient  pas  empêché  de 
fournir  au  roi  des  sommes  importantes,  qui,  à 
commencer  par  celle  de  trente  mille  livres  que  la 
ville  de  Lyon  lui  donna  pour  aller  à  Avignon,  lors 
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de  son  avènement  à  la  couronne,  s'élèvent  jus- 
qu'à ce  jour  à  quarante-cinq  mille  écus. 

Et  cependant  «  n'ont  jamais  été  levés  aucuns 
«  deniers  sur  le  peuple  accablé  de  tant  de  misères, 
«  comme  aussi  on  ne  le  pourroit,  parce  que  la 
«  ville  n'a  jamais  usé  de  capitation  sur  les  habi- 
(c  tans,  étant  de  privilège  que,  de  toute  ancienneté, 
«  voire  depuis  sa  fondation,  elle  a  toujours  joui 
«  du  droit  italique  qui  est  l'exemption  de  tous  sub- 
«  sides  et  contributions  mis  par  capitation.  Les 
«  sommes  ont  été  prises  à  cbange;  elles  sont  en- 
ce  core  dues  et  portent  intérêt.  » 

L^assignation  de  quarante-cinq  mille  livres  par 
an ,  accordée  à  la  ville  sur  la  douane,  suffît  à  peine 
pour  ces  intérêts.  Quant  aux  deniers  patrimoniaux 
de  la  ville,  ils  sont  si  petits  qu'ils  ne  fournissent 
pas  même  aux  gages  des  commis  aux  portes  ;  res- 
tent les  aides  et  gabelles  rachetées  du  roi ,  des  de- 
niers de  quelques  particuliers; mais  la  rente  qu'on 
leur  en  paie  s'élève  à  plus  de  quatorze  mille  livres, 
tandis  que  ces  aides  et  gabelles  n'en  produisent 
pas  plus  de  neuf  mille;  déficit  qui  forme  encore 
une  charge  nouvelle.  «  Toutes  ces  choses  qui  ne 
«  peuvent  être  révoquées  en  doute,  doivent  mon- 
te voir  le  roi  à  décharger  la  ville  de  toute  subven- 
«  tion,etmême  faire  remettre,  pour  au  moins  cinq 
«  ou  six  années,  à  l'usage  pour  lequel  elles  ont  été 
«  détournées,  les  soixante  mille  livres  levées  sur 
«  le  pays  du  gouvernement  pour  les  fortifications, 
«  afin  que  la  ville  puisse  être  close  du  côté  du 
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«  Rhône,  où  elle  est  ouverte  en  plusieurs  endroits  ; 
(c  et  néanmoins  lesdits  consuls  offrent,  nonobstant 
«  ces  grandes  dettes,  de  supporter  leur  quotité 
«  pour  le  rachat  du  domaine  aliéné,  suivant  les 
«  offres  des  états-généraux  de  Blois,  aussitôt  que 
«  les  autres  provinces  effectueront  lesdites  offres.» 

Quoique  les  commissaires  ne  pussent  emporter 
de  Lyon  aucun  consentement  formel  pour  la  de- 
mande qu'ils  faisaient,  nous  n'en  voyons  pas  moins 
la  ville  assujétie,  les  années  suivantes,  à  des  sub- 
ventions forcées  ,  et  souvent  exécutée  pour  le 
paiement,  dans  ses  deniers  propres,  ou  dans  la 
personne  des  échevins. 

Au  reste,  nous  avons  cherché  principalement 
dans  ce  fait  un  exemple  de  la  surveillance  inquiète 
avec  laquelle  le  corps  consulaire  défendait  au  de- 
dans son  autorité  et  ses  prérogatives.  Elles  avaient 
reçu  une  extension  importante,  sous  Charles  ix, 
qui ,  après  avoir  dépouillé  l'archevêque  de  son 
droit  de  juridiction,  en  avait  remis  au  consulat 
une  branche,  l'attribution  des  jugemens  de  po- 
lice. La  sénéchaussée  qui,  créée  précédemment, 
était  aussi  une  conquête  du  pouvoir  royal  sur 
l'archevêque ,  considéra  comme  une  atteinte  à  ses 
privilèges ,  le  droit  de  juridiction  accordé  au  con- 
sulat, et  forma  opposition  aux  lettres-patentes. 
Comme  à  l'ordinaire,  ce  procès  dura  pendant  plu- 
sieurs années,  et  fut  mêlé  d'incidens  qui  semble- 
raient ridicules  à  nos  mœurs  actuelles.  Un  jour, 
les  échevins  sont  invités,  sous  un  prétexte  quel- 
VI.  3 
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conque  à  se  rendre  au  palais  de  Roanne.  Là,  ils 
.sont  tout  d'un  coup  enfermés  sous  clé  par  les 
huissiers  du  siège,  et  on  leur  déclare  qu'appelés 
pour  assister  la  sénéchaussée  en  son  audience  de 
police,  ils  ne  seront  renvoyés  qu'après  qu'ils  se 
seront  acquittés  de  ce  devoir.  Il  fallut  bien  se  ré- 
signer; mais  on  se  hâta  de  protester,  au  sortir  de 
cet  espèce  de  guet-apens. 

Le  consulat  obtint,  en  définitif,  gain  de  cause. 
Alors  pour  organiser  le  bureau  de  police  qui  tint 
ses  séances  à  rH6tel-de-Ville,le  consulat  nomma, 
conformément  à  l'édit  du  roi,  six  juges;  savoir  : 
deux  membres  de  la  magistrature,  deux  bour- 
geois et  deux  marchands.  On  désigna  en  outre, 
pour  les  seconder,  avec  le  titre  de  commissaires, 
quatorze  bourgeois  choisis  dans  les  divers  quar- 
tiers de  la  ville.  Ces  nominations  furent  faites  pour 
six  mois,  et  périodiquement  renouvelées.  Plus 
tard,  sous  prétexte  que  les  membres  de  la  justice 
étaient  trop  occupés  d'ailleurs  pour  vaquer  au 
bureau  de  police,  on  se  contenta  de  choisir  àleur 
place  deux  avocats. 

Parmi  les  objets  que  le  consulat  avait  fait  entrer 
dans  ses  attributions,  était  la  surveillance  de  la 
garde  des  portes,  et  pour  cela,  il  commettait  des 
notables  qui  s'acquittaient  de  cette  charge  à  tour 
de  rôle;  mais  les  magistrats  de  la  sénéchaussée 
prétendirent  ne  pas  devoir  y  être  assujétis.  «Com- 
i(  ment, disaient-ils, appartiendroit-il  aux  échevins 
«  de  nous  imposer  la  loi,  à  nous  qui  avons  l'inten- 
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«  dance  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  vies?  »  Ce- 
pendant ils  offrirent  d'aller  tous  les  jours  visiter 
les  portes,  pour  reconnaître  quels  notables  man- 
queraient à  l'appel,  et  tenir  la  main,  en  justice,  à 
ce  que  les  ordonnances  fussent  exécutées.  Cette 
proposition  n'allait  à  rien  moins  qu'à  s'emparer 
du  droit  de  surveillance  et  de  la  juridiction  du 
consulat.  Aussi,  à  l'Hôtel-de- Ville,  les  représenta- 
tions de  Messieurs  de  la  justice  furent-elles  quali- 
fiées de  ridicules. «Elles  indicpjoient,ajoutoit-on, 
«  d'une  part  le  peu  de  bonne  volonté  des  ma- 
«  gistrats  pour  le  bien  public,  d'autre  part,  leur 
«  déréglée  affection  d'étendre  leur  autorité.  Ils 
«  n'en  ont  aucune  sur  les  échevins,  si  ce  n'est 
«  pour  la  décision  des  procès  que  ceux-ci  peuvent 
(f  avoir  comme  particuliers.  Au  contraire,  les  éclie- 
«  vins  sont  cbargés  de  tout  ce  qui  concerne  la 
«  garde  et  la  défense  de  la  ville.  Comme  tels  ils 
«  sont  appelés  pères  du  peuple  et  représentent  le 
^(  corpsentier  dontles  magistrats  sont  membres.» 
Quant  à  la  proposition  de  ces  Messieurs,  elle  fut 
rejetée  comme  captieuse  et  tendant  à  usurper  sur 
les  droits  du  consulat.  Cette  difficulté  fut  déférée 
au  roi  qui,  par  des  lettres-patentes,  la  trancha  en 
faveur  du  pouvoir  consulaire  '. 

Ce  n'était  pas  seulement  contre  l'ordre  de  la 
justice  que  le  consulat  défendait  ses  prérogatives. 
L'éternel  procès  avec  l'arcbevéque  et  le  chapitre 
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élait  soutenu  avec  une  ardeur  qui  semblerait  peu 
compatible  avec  l'exaltation  catlioliquedu  temps: 
il  se  ravivait  quelquefois  par  des  incidens  nou- 
veaux. En  1  583 ,  le  roi  étant  à  Lyon  ,  fut  conduit 
par  le  consulat  sur  la  place  des  changes,  dont  les 
négocians  des  nations  demandaient  depuis  long- 
temps l'agrandissement,  au  moyen  de  la  démoli- 
tion d'un  groupe  de  maisons  qui  l'obstruait  du 
côté  de  la  Saône.  Le  roi  convint  de  l'utilité  de 
cette  dépense  et  promit  d'y  contribuer  de  ses 
finances  pour  huit  mille  écus.  Fort  de  cette  auto- 
risation, le  consulat  avait  déjà  acheté  les  maisons 
à  démolir,  lorsqu'un  individu  nommé  Cochet, 
s'avisa  de  faire  bâtir  sur  l'emplacement  même 
qu'on  voulait  rendre  libre.  Le  consulat,  qui  était 
depuis  long-temps  en  possession  des  attributions 
de  voirie,  lui  enjoignit  de  cesser  ses  travaux. 
Comme  il  n'obéit  pas,  on  fit  combler  les  fonda- 
tions qu'il  avait  déjà  creusées.  Cochet  se  retira 
auprès  de  l'archevêque  dont  il  avait  été  domes- 
tique, et  sut  intéresser  dans  sa  querelle  le  prélat 
(M.  d'Espinac)  qui  se  retira  dans  son  château  de 
Saint-Rambert,  en  signe  de  mécontentement  con- 
tre la  ville.  Le  consulat  cependant  restait  fort 
embarrassé;  car  faisant  fonds  sur  une  grande  fa- 
cilité du  prélat  à  se  prêter  aux  embellissemens 
projetés,  et  à  traiter  avec  la  ville  pour  ses  droits 
seigneuriaux,  il  avait  déjà  commencé  à  faire  opé- 
rer les  démolitions,  se  contentant  de  nommer 
deux  commissaires  pour  transiger  avec  l'archevé- 
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que.  Leprélat  reçut  la  proposition  à  Sain  t-Rambert, 
et  raccueîllit  fort  mal.  Il  protesta  cpi'il  s'oppose- 
rait avec  son  clergé  et  de  tout  son  pouvoir  à  l'exé- 
cution des  travaux,  et  qu'il  en  allait  écrire  sur- 
le-champ  au  garde  des  sceaux,  ainsi  qu'à  ses  amis 
du  conseil  privé.  Sur  ce  rapport,  on  députa  le  se- 
crétaire du  Troncy,  auprès  de  M.  le  gouverneur 
de  Mandelot,  alors  au  château  de  Saint-Loup  , 
près  de  Chàlons-sur-Saône  ,  afin  qu'il  se  fit  inter- 
médiaire entre  la  ville  et  M.  d'Espinac.  Mais,  dans 
lintervalle,.  comme  on  avait  commencé  de  démolir 
la  maison  du  sieur  Ducoing,  on  jugea  convenable 
d'achever  de  la  mettre  par  terre.  Puis,  la  popu- 
lace, peut-être  secrètement  poussée,  abattit,  de 
son  autorité  privée,  la  maison  suivante  apparte- 
nant à  un  sieur  Carbon.  Tel  était  l'état  des  choses 
quand  on  reçut  des  lettres  de  M.  de  Mandelot, 
adressées  à  l'archevêque. 

Il  paraît  que  la  colère  du  prélat  était  si  redoutée 
que  personne  n'osait  l'affronter,  ou  que,  peut  être, 
une  minorité  du  consulat,  plus  dévouée  à  Par- 
chevêque,  ne  voulait  pas  prendre  part  à  cette  af- 
faire. Plusieurs  des  échevins  s'étaient  absentés. 
Claude  Rubys  que  ses  collègues  voulaient  députer 
auprès  de  M.  d'Espinacs'y  refusa.  A  la  fin  ,  six  con- 
seillers ,  les  seuls  qui  restaient,  se  transportèrent 
au  château  de  Pierre-Scise ,  où  l'archevêque  s'é- 
tait renfermé,  «  lesquels  ayant  foit  la  révérence 
«  audit  seigneur  et  l'ayant  prié  de  prendie  en 
«  bonne  part  tout  ce  que  dessus,  et  après  s'être 
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«  humiliés  et  abaissés  pour  tant  qu'il  se  pouvoit 
«  faire,  lui  ont  présenté  les  lettres  du  seigneurde 
«  Mandelol;  mais  avant  de  les  avoir  lues  y  le  sei- 
«  gneur  archevêque  jeta  un  feu  extraordinaire 
«  d'une  très  grande  et  aduste  colère,  avec  propos 
a  non  d'un  archevêque  et  spirituel  pasteur  doux 
«  et  bénin ,  voire  amateur  de  ses  brebiettes  éga- 
«  rées  revenant  à  lui,  mais  d'un  grand  seigneur 
«  irrité  et  passionné  outre  mesure;  propos  indi- 
cé gnes  d'être  ici  rapportés  pour  les  grandes  me- 
«  naces  dont  il  a  usé  envers  une  ville  qui  jusqu'ici 
«  lui  a  été  autant  dévotieuse  et  libérale  qu'à  autre 
«  prélat  qu'elle  ait  jamais  eu.  » 

Il  faut  dire  que  la  ville  craignait  surtout  en 
M.  d'Espinac  ,  l'autorité  du  grand  seigneur,  ayant 
voix  influente  dans  les  conseils  de  Henri  m.  On 
se  liàla  d'envoyer  des  députés  à  Paris  pour  con- 
trebalancer ses  démarches,  et  on  mit  en  question 
dans  une  assemblée  générale,  si  l'on  poursuivrait 
contre  lui  le  procès  qu'il  avait  eu  le  crédit  défaire 
évoquer  au  conseil  du  roi.  Beaucoup  opinaient  à 
traiter,  se  fondant  sur  les  services  qu'il  pouvait 
rendre  à  la  ville  auprès  de  la  cour;  la  majorité  de 
l'assemblée  vota  pour  que  l'on  donnât  suite  à  l'af- 
f^iire.  Le  procureui-  du  roi  Bullioud,  soutint  cet 
avis  en  disant  «  que  Monseigneur  l'archevêque 
«  étoit  poussé  par  Messieurs  de  son  église  qui,  de 
«  tout  temps  se  sont  attribués  des  droits  sur  la 
a  ville,  lesquels,  s'ils  étoient  bien  débattus,  ne 
c(  leur  appartiendroientpas,ne  fut-ce  qu'en  ce  qu'ils 
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«  veulent  exclure  de  leur  compagnie  les  honnêtes 
«  familles  de  la  ville;  que  si  Ton  vient  jusque-là 
«  que  de  poursuivre  le  procès  intenté,  il  faudra 
«  prendre  garde  à  les  faire  déchoir  de  cette  auto- 
ce  rite  usurpée.  »  Aussi  la  contestation  se  généra- 
lisant, vint-elle  à  embrasser  non  seulement  l'affaire 
de  la  place  du  Change,  mais  tous  les  autres  objets 
anciennement  en  litige.  Les  sieurs  de  Rubys  et 
Masso ,  envoyés  de  la  ville ,  ayant  transigé  avec 
l'archevêque  sans  autorisation,  furent  désavoués 
et  le  procès  reprit  son  cours ,  tantôt  assoupi  et 
suspendu,  tantôt  ranimé,  suivant  l'humeur  dés 
parties  et  les  circonstances. 

L'attention  minutieuse  du  consulat  à  ne  relâ- 
cher aucune  partie  de  son  autorité,  s'appliquait 
surtout  dans  les  points  où  il  était  obligé  de  délé- 
guer cette  autorité,  afin  qu'on  vit  bien  que  la 
source  en  était  toujours  en  lui,  et  qu'il  se  réservait 
de  reprendre  ce  qu'il  avait  cédé.  Par  exemple,  en 
nommant  périodiquement  les  administrateurs  de 
l'hôpital ,  il  avait  grand  soin  de  rappeler  qu'il  en 
était  V  administrateur  primitif,  et  c\n'\\  ne  déléguait 
à  des  sous-recteurs  la  gestion  de  fait  que  pour  le 
bien  et  l'activité  du  service.  Quant  aux  recteurs 
de  l'aumône  générale,  la  forme  de  leur  nomination 
était  un  peu  différente;  ils  se  renouvelaient  par 
parties,  les  membres  en  exercice  désignant  leurs 
successeurs;  mais  cette  élection  était  soumise  à  la 
ratification  du  consulat,  qui  avait  grand  soin  de 
ne  pas  laisser  tomber  ce  droit  en  désuétude  et  qui, 
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pour  cela,  feignait  de  trouver,  dans  chacun  des 
procès-veibaux  de  confirmation  ,  quelque  diffi- 
culté à  sanctionner  les  choix,  afin  qu'il  fût  bien 
constaté  qu'il  pouvait  les  rejeter  et  faire  les  nomi- 
nations ,  proprio  motu.  C'est  par  la  même  raison , 
sans  doute,  que  nous  voyons  le  consulat  opposer 
une  vive  résistance  aux  tentatives  que  l'archevê- 
ché faisait  dès  lors  ,  pour  organiser  les  filles  ser- 
vantes de  l'Hôtel-Dieu,  en  un  corps  monastique, 
ce  qui  les  aurait  placées  sous  la  dépendance  di- 
recte du  pape  et  du  diocésain. 

Quoi(jue  les  éclievins  eussent,  comme  nous 
l'avons  vu,  confié  aux  jésuites  le  collège  delà 
Trinité,  les  actes  montrent  qu'ils  avaient  cru, 
non  pas  aliéner  leur  établissement,  mais  seulement 
en  remettre  précairement  la  direction.  On  avait 
grand  soin  de  rappeler  à  toute  occasion  que  la 
ville  en  était  propriétaire  :  des  acquisitions  de 
maisons  et  des  constructions  destinées  à  agrandir 
le  collège,  furent  payées  aux  frais  de  la  ville.  On 
donnait  un  gage  auxjésuitescommeaux  directeurs 
qui  les  avaient  précédés.  Une  cérémonie  annuelle 
rappelait  les  droits  primordiaux  du  corps  consu- 
laire, et  était  une  sorte  d'hommage  que  les  jé- 
suites lui  faisaient  à  raison  du  collège.  Le  diman- 
che de  la  Trinité,  MM.  les  échevins  se  rendaient 
à  l'église  du  collège  où  les  places  d'honneur  leur 
étaient  assignées.  Après  un  sermon  à  la  louange  du 
consulat,  prononcé  par  le  recteur,  le  notaire  de 
la  ville  lisait  à  haute  voix  l'acte  de  remise  du  col- 
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lége  aux  Pères  jésuites,  puis  le  recteur  venait  pré- 
senter aux  échevins,  un  cierge  de  cire  blanclie, 
marqué  des  armoiries  de  la  ville  et  dont  l'un  de 
Messieurs  du  consulat  faisait  ensuite  l'offrande. 

En  l'année  1571,  le  consulat  dressa  acte  de  pro- 
testation sur  ce  que  s'étant  transporté,  le  jour  de 
la  Sainte-Trinité,  à  l'église  du  collège,  suivant  les 
clauses  du  contrat,  il  aivait  trouvé  la  messe  à  moitié 
dite,  et  que  les  Pères  jésuites  n'avaient  pas  voulu 
permettre  qu'on  fit  la  lecture  de  l'acte,  ni  pré- 
senter le  cierge.  Ce  différend  fut,  néanmoins,  ac- 
commodé par  quelques  modifications  au  contrat 
de  fondation  réclamées  par  les  jésuites ,  et  aux- 
quelles adhéra  le  consulat,  déterminé  par  les  me- 
naces des  Pères  de  quitter  le  collège. 

Après  l'attentat  de  Chatel,  les  jésuites  chassés 
du  royaume  ayant  été  obligés  de  quitter  le  collège, 
les  échevins  semblent  avoir  été  assez  embarrassés 
de  ciBt  établissement.  Le  parti  que  les  exilés  avaient 
laissé  dans  la  ville,  entravait  toute  mesure  défini- 
tive pour  le  choix  d'un  directeur.  C'est  pourquoi, 
l'on  s'empressa, aussitôt  qu'ils  eurent  été  rappelés, 
de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied,  f[uant  à  la 
gestion  du  collège. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce 
delà  ville,  le  consulat  ou  proposait  les  réglemens, 
ou  acceptait  les  réglemens  qui  lui  étaient  propo- 
sés par  les  corps  de  métiers,  pour  les  transmettre 
à  la  sanction  du  roi;  il  nommait  les  courtiers  de 
commerce  et  de  change  qui,  depuis,  furent  érigés 
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en  office,  il  désignait  les  maîtres  des  métiers  qui 
faisaient  la  visite  et  avaient  l'inspection  de  tous 
les  piodu  ils  fabriqués;  il  était,  en  un  mot,  le  re- 
présentant ou  l'intermédiaire  de  tous  les  intérêts 
industriels,  et  l'on  doit  convenir  qu'en  cette  ma- 
tière, sa  sagesse  et  sa  prudence  furent  la  source  la 
plus  féconde  de  la  prospérité  lyonnaise. 

Les  pennons  qui  commandaient  la  milice  ur- 
baine, et  dont  les  fonctions  acquéraient  une 
grande  importance  par  les  guerres  civiles  aux- 
quelles la  ville  prenait  part,  tendaient  parfois  à 
s'isoler  du  consulat  et  à  agir  comme  un  corps  in- 
dépendant; mais  la  politique  consulaire  réprimait 
soigneusement  les  moindres  actes  par  lesquels  se 
manifestait  cette  tendance.  En  1 579,  ils  présentent 
une  requête  collective,  par  laquelle,  se  fondant 
sur  le  refroidissement  des  babitans  à  monter  les 
gardes,  ils  demandent  la  permission  de  s'assem- 
bler pour  dresser  un  règlement  de  service.  Mais 
le  consulat  répond  «  que  comme  sa  principale 
«  charge  consiste  en  la  garde  de  la  ville,  dont  le  roi 
<f  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  donner  les  clés,  pour 
«  les  tenir  de  lui  à  foi  et  hommage,  avec  pouvoir 
«  d'établir  des  pennons  qui  sont  les  capitaines 
i<  delà  ville  et  encore  d'avoir  deux  cents  arque- 
«  busiers  et  nommer  le  capitaine  d'iceux,  ladite 
«  assemblée  ne  peut  être  faite  qu'à  l'hôtel  commun, 
«  présens  et  y  assistant,  les  échevins,  comme  chefs 
«  des  pennons.  « 

On  trouve  dans  les  registres  consulaires  beau- 
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coup  d'actes  de  la  même  nature.  On  se  tenait 
d'autant  plus  en  garde  contre  le  pouvoir  des 
pennons  qu'il  avait  une  origine  en  partie  élective, 
et  par  conséquent  populaire.  Le  consulat  nommait 
ces  officiers  sur  la  présentation  de  leurs  quartiers', 
au  contraire,  le  consulat  nommait  directement,  à 
la  charge  seulement  d'obtenir  provision  du  roi, 
le  capitaine  des  arquebusiers  qui  portait  le  titre 
spécial  de  capitaine  delaville,  et  c'est,  sans  doute, 
par  cette  raison  qu'il  soutenait  l'autorité  de  ce 
dernier  contre  la  rivalité  des  pennons.  Après  la 
mort  de  François  Sala  en  1  580,  le  consulat  ayant 
nommé  à  sa  place  Humbert  Grollier  du  Soleil, 
dix-sept  pennons  se  présentèrent  et  protestèrent 
contre  le  titre  de  capitaine  de  la  ville  que  se  don- 
nait le  défunt;  mais,  malgré  leurs  protestations,  on 
maintint  au  nouvel  élu  cette  qualification,  en  ex- 
pliquant, toutefois,  que  les  pennons  seraient  pla- 
cés sous  les  ordres  du  consulat,  dont  le  capitaine 
de  la  ville  ne  serait  que  l'intermédiaire  auprès 
d'eux ,  sans  qu'il  pût  s'attribuer  le  titre  de  leur 
capitaine. 

Les  opérations  militaires  auxquelles  les  guerres 
civiles  obligèrent  Lyon  de  prendre  part,  firent 
créer  un  nouvel  emploi.  Celui  de  sergent  major  de 
la  ville  qui  s'étendait  sur  les  troupes  soudoyées , 
et  avait  trait  principalement  à  la  défense  de  la 

'  A  l'aide  du  temps  et  par  usurpation  successive  ,  le  consulat  acquit 
ensuite  la  faculté  de  nommer  les  officiers  sans  présentation.  Cette  fa- 
culté lui  fut  confirmée  sous  Louis  xiv. 
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place.  Mais  on  conçoit  à  combien  de  rivalités  de- 
vaient donner  lieu  ces  partages  mal  définis  de 
l'autorité.  Les  dissidences  d'opinions  vinrent 
compliquer  les  disputes  de  prérogatives. 

Mais,  en  même  temps  que  l'unité  de  l'adminis- 
tration consulaire  tendait  à  absorber  tous  les  au- 
tres pouvoirs  intérieurs  de  la  ville,  l'unité  de  l'au- 
torité monarchique  tendait  à  absorber  l'autorité 
consulaire  elle-même.  Pendant  la  seconde  période 
de  la  guerre  civile  comme  pendant  la  première, 
ce  furent  d'abord  les  partis  qui  firent  céder  les 
antiques  formes  à  leurs  besoins  de  proscription. 
Les  rois  rétablis  dans  leur  pouvoir,  trouvèrent 
l'exemple  établi  et  ne  manquèrent  pas  de  le  suivre. 
Les  ligueurs  avaient  illégalement  prorogé  les  pou- 
voirs expirés  des  échevins  de  leur  opinion;  ils 
avaient  arbitrairement  cassé  ceux  qui  leur  étaient 
contraires.  Après  1  594  ,  les  royalistes  usèrent  du 
même  procédé.  Une  constitution  si  souvent  vio- 
lée est  morte  par  le  fait;  mais  à  qui  appartenait-il 
de  lui  en  substijuer  une  autre?  Sans  chercher  à 
résoudre  cette  question  par  le  droit  absolu,  nous 
dirons  que  l'autorité  royale  avait  alors  fait  trop 
de  progrès  pour  qu'une  commune,  quelque  im- 
portante qu'elle  fût,  pût  avoir  la  simple  pensée 
de  modifier  d'elle-même  son  administration  inté- 
rieure. S'étonnera-t-on  qu'un  demi-siècle  de  guerre 
civile,  et  l'hérédité  de  la  couronne  mise  en  ques- 
tion, n'eussent  pas  diminué  dans  la  pensée  popu- 
laire l'opinion  qu'on  se  faisait  du  pouvoir  royal? 
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Mais  il  faut  considérer  que  louL  ce  mouvement 
des  esprits,  se  consumait  sur  des  questions  étran- 
gères aux  limites  de  Tautorité  royale  et  aux  droits 
des  gouvernés.  Il  est  fort  douteux  que  la  liberté 
de  conscience  fut  intéressée  dans  les  querelles  du 
protestantisme  et  du  catholicisme;  à  plus  forte 
raison,  la  liberté  politique. 

Henri  iv  se  trouva  donc  en  position  de  faire  à 
l'égard  de  la  commune  de  Lyon^'  ce  que  ses  pré- 
décesseurs avaient  vainement  essayé.  Au  mois  de 
décembre  1594,  le  consulat  avait  déjà  nommé  les 
maîtres  des  métiers  chargés  d'élire  six  échevins 
nouveaux,  lorsque  M.  de  La  Guiche,  gouverneur, 
convoqua  les  échevins  et  les  notables  de  tous  les 
ordres,  et  leur  communiqua  les  lettres -patentes 
du  roi ,  portant  que  dorénavant,  le  corps  consu- 
laire se  composerait,  au  lieu  de  douze  échevins  , 
d'un  prévôt  des  marchands  et  de  quatre  éche- 
vins. Il  n'y  eut  aucune  réclamation  ;  seulement 
M.  de  Masso  se  plaignit  de  ce  que  sa  place  de  rece- 
veur n'était  pas  désignée  parmi  les  offices  muni- 
cipaux conservés,  et  il  obtint  qu'elle  fut  rétablie 
avec  celle  du  secrétaire  et  du  procureur  général. 

Il  faut  dire  que  l'ancienne  forme  avait  plusieurs 
inconvéniens  qui  se  faisaient  vivement  sentir.  Le 
nombre  de  douze  échevins,  fort  bon  pour  un  cor[)s 
représentatif  et  délibérant,  était  trop  élevé  pour 
un  comité  exécutif  L'égalité  du  titre  électif  des 
échevins,  faisait  naître  journellement  entr'eux  des 
querelles  pour  la  présidence.  Ensuite,  d'après  l'an- 
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cien  usage,  les  échevins  étaient  personnellement 
obligés  pour  les  dettes  municipales,  contractées 
sous  leur  exercice,  et,  à  cet  effet,  les  nouveaux  sous- 
crivaient des  engagemens  pour  libérer  les  anciens 
et  se  charger  de  leurs  portions  de  dettes.  Après 
les  guerres  civiles,  ces  dettes  s'étaient  tellement 
accrues,  qu'il  était  bien  difficile  de  trouver  des 
particuliers  dont  la  signal ure  put  offrir  une  res- 
ponsabilité suffisftate.  On  commençait  à  sentir 
combien  cette  responsabilité  était  absurde,  et  l'on 
s'élevait  surtout  contre  le  droit  que  s'arrogeaient 
les  officiers  de  finances,  de  contraindre  person- 
nellement les  échevins,  par  la  voie  de  l'emprison- 
nement, au  paiement  des  subventions  royales.  Le 
nouvel  édit  consacrait  le  principe  que  les  prévôts 
des  marchands  et  les  échevins,  ne  seraient  plus 
obligés  que  comme  administrateurs  de  la  com- 
mune, sans  qu'on  pût  les  poursuivre  dans  leurs 
propres  biens  ou  dans  leurs  personnes. 

Au  reste,  l'œuvre  royale,  conçue  dans  un  esprit 
d'empiétement  et  non  de  réforme,  laissait  subsis- 
ter le  mensonge  par  lequel  les  échevins  étaient 
censés  les  élus  du  peuple.  Les  deux  échevins  sor- 
tant chaque  année,  furent  chargés  de  désignerles 
maîtres  des  métiers,  avec  lesquels  ils  concour- 
raient, sous  le  titre  de  terriers,à  l'élection  de  leurs 
successeurs.  Puis, comme  par  le  passé,  le  consulat 
faisait  nommer ,  par  l'organe  des  terriers ,  les 
personnes  qu'il  désirait  être  appelées  en  charge, 
et  l'on  sent  combien  il  devait  être  rare  que  l'opé- 
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ration  des  prétendus  électeurs,  ne  se  réduisît  pas 
à  enregistrer  la  \olonté  qui  leur  était  intimée. 

Le  germe  d'une  autre  usurpation  était  glissé 
dans  redit,  dès  l'élection  de  1596.  Le  lieutenant 
général  à  la  sénéchaussée  de  Yillars,  prétendit 
avoir  le  droit  d'assister  à  l'élection  et  de  recueillir 
les  voix.  Mais  on  lui  répondit  «  que  les  privilèges 
«  de  la  ville  et  les  formes  anciennement  observées, 
«  seroient  enfreintes  par  sa  présence,  attendu  que 
«  les  maîtres  des  métiers  qui  sont,  pour  la  plu- 
«  part  pauvres  gens  seroient  intimidés  et  n'ose- 
«  roient  donner  leur  avis.  «  Le  gouverneur,  31.  de 
LaGuiche,  estimant  sans  doute,  que  c'était  assez, 
pour  une  fois,  que  d'obtenir  l'exécution  volon- 
taire de  l'édit,  laissa  la  querelle  en  suspens  ,  et 
décida  qu'il  ne  serait  rien  innové  pour  le  moment. 

Ce  dont  on  peut  s'étonner,  c'est  que  des  élec- 
tions si  restreintes  ne  semblèrent  pas  encore  à  la 
cour,  des  garanties  suffisantes  contre  l'esprit  de 
liberté,  qui  pouvait  se  réveiller  dans  la  commune, 
ou  peut-être  contre  les  remuemens  des  coteries 
qui  s'y  agitaient  sans  cesse.  INous  verrons  la  cou- 
ronne intervenir  violemment,  comme  par  le  passé, 
dans  les  élections  consulaires.  Cela  était-il  néces- 
saire, pour  briser  les  débris  du  parti  ligueur,  en- 
core puissant  à  Lyon  ?  C'est  un  fait  bien  singu- 
lier, et  cependant  véritable,  quele  tyran  Louis  xi 
y  fut  beaucoup  plus  populaire  que  ce  roi  Henri  iv 
dont  les  écrivains  du  dernier  siècle  se  sont  plu 
à  célébrer  la  mansuétude! 
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Au  mois  de  décembre  1601  ,  M.  de  La  Giiiclie 
avait  communiqué  au  consulat,  des  lettres  éma- 
nées du  conseil  du  roi,  par  lesquelles  on  expri- 
mait la  volonté  de  Sa  Majesté,  que  l'on  élût  pour 
prévôt  des  marchands,  HumbertGrollier  du  Soleil, 
et  pouréchevins  les  sieurs  Bonnet  et  Âllard.  Mais, 
ici,  l'ordre  de  la  cour  était  tombé  dans  une  de 
ces  querelles  de  coteries  bourgeoises,  qui  soule- 
vaient toujours  beaucoup  plus  de  résistance  que 
les  intérêts  fondamentaux  et  la  liberté  de  la  com- 
mune. Depuis  quelque  temps,  s'agitait  la  question 
de  savoir,  si  tous  les  liabitans  de  la  cité  étaient 
aptes  aux  fonctions  consulaires,  ou  si  elles  devaient 
être  réservées  pour  les  natifs  de  la  ville.  Ces  der- 
niers qui  allaient  jusqu'à  exclure  les  regnicoles  et 
même  les  natifs  de  la  province ,  établis  à  Lyon  , 
étaient  les  plus  forts  dans  le  consulat,  et  s'y  per- 
pétuaient par  leur  influence  sur  les  maîtres  des 
métiers.  L'intervention  du  roi  avait  pour  but  de 
briser  cette  coterie.  Mais,  sur  la  comnumication 
faite  par  M.  deLaGuiclie,  le  consulat  arrêta  «  que, 
«  des  représentations  seroient  faites,  pour  ce  que 
«  le  roi  comme  ses  prédécesseurs,  avoient  toujours 
«  baillé  au  consulat  et  au  peuple  de  Lyon  le  pri- 
«  vilége  de  pourvoir  auxdites  charges.  »  On  re- 
poussait principalement  le  sieur  Allard  comme 
non-natif.  M.  de  La  Guiche,  a  se  targuant  de  la  vo- 
ce lonté  du  roi  pour  faire  passer  la  sienne,  dit  que 
«  c'étoit  la  coutume  des  gouverneurs  de  la  ville 
«  d'en  faire  les  échevins.  »  Le  consulatarrétanéan- 
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moins,  de  proposer  aux  maîtres  des  métiers,  les 
sieurs  Humbert  Grollierdu  Soleil,  BonnetetLouhat 
(ce  dernier  au  lieu  du  sieur  Allard.) 

Le  lendemain,  16  décembre,  était  le  jour  des 
élections,  et  les  maîtres  des  métiers  et  terriers 
étaient  assemblés  poin^  cet  objet  à  Thôtel  commun. 
Survient  M.  delaGuiche,  accompagné  deplusieurs 
officiers  de  la  justice  et  autres  seigneurs.  11  pré- 
sente les  lettres  du  roi  et  en  fait  lecture  avec  in- 
jonction d'y  obéir  et  de  les  suivre.  Le  procureur 
général  Goujon ,  à  qui  sa  charge  donnait  une  sorte 
de  ministère  public,  prenait  la  parole  pour  faire 
des  remontrances;  mais  aussitôt  «  se  seroit  le  sei- 
«  gneur  gouverneur  porté  en  telle  colère,  que  le- 
«  vant  son  bâton,  auroit  menacé  d'en  donner  sur 
«  latéteau  sieur  Goujon.  »  Ce  dernier  persista  avec 
modération, mais  avec  fermeté.  Alors  «le  seigneur 
«  gouverneur  montrant  plus  grande  colère  que 
«  ci-devant  et  portant  la  main  à  l'épée,  auroit  me- 
«  nacé  d'en  passer  le  bout  à  travers  le  corps  du 
«  procureur  général  ;  »  il  se  retint  néanmoins  et 
sortit  de  l'assemblée.  Après  son  départ.  Goujon 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  s'attacha  à 
prouver  que  l'exclusion  des  non-natifs  résultait 
formellement  des  lettres-patentes  de  1601,  et 
qu'une  lettre  de  cachet  ne  pouvait  invalider  ces 
lettres-patentes.  Les  élections  furent  faites  con- 
formément à  la  proposition  du  consulat,  contre 
la  volonté  du  gouverneur  qui  refusa  d'assister  à 
l'oraison  doctorale  et  à  la  publication  du  syndicat. 
VI.  4 
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Il  se  radoucit  cependant  ;  mais  la  question  des 
exclusions  continua  de  s'agiter. 

Elle  n'était  pas  encore  tranchée  à  la  fin  de  l'an- 
née suivante,  malgré  un  grand  nombre  d'assem- 
blées et  de  mémoires  au  roi  de  la  part  des  deux 
partis.  En  attendant  sa  décision,  M.  de  la  Guiche 
fit  surseoir  à  la  nomination  des  maîtres  des  mé- 
tiers et  à  l'élection  des  échevins  nouveaux ,  en 
prorogeant  les  pouvoirs  de  ceux  qui  devaient 
sortir  de  charge. 

Le  1 9  février  1 603  ,  le  roi  donna  une  déclaration 
par  laquelle  il  admettait  à  l'échevinage  les  non- 
natifs  qui  auraient  au  moins  dix  années  de  rési- 
dence dans  la  ville  comme  chefs  de  maison.  Quant 
a.iix  fonctions  de  prévôt  des  marchands,  elles 
étaient  exclusivement  réservées  aux  natifs  de  la 
ville.  Le  parlement  de  Paris,  appelé  à  vérifier  la 
déclaration  royale,  la  modifia,  par  un  arrêt  du  24 
mai,  en  portant  à  douze  années  l'obligation  de 
résidence  dans  la  ville,  et  en  ajoutant  la  condition 
d'une  propriété  d'au  moins  dix  mille  livres  de 
valeur,  soit  dans  la  ville  soit  dans  la  province  du 
Lyonnais. 

La  déclaration,  ainsi  modifiée,  fut  présentée  au 
consulat,  par  l'avocat  du  roi  Bullioud,  pour 
l'exécuter  en  procédant  aux  élections  en  retard. 
Mais  il  paraît  que  le  consulat,  tout  en  l'acceptant, 
voulait  encore  user  de  son  influence  pour  ne  faire 
élire  que  des  natifs,  tandis  que  M.  de  la  Guiche 
désirait  qu'on  appliquât  tout  de  suite  l'extension 
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accordée  par  l'édit  royal.  Le  consulat,  usant  de 
mystère,  assembla  les  maîtres  des  métiers  et  fit 
passer  ses  candidats  à  l'insu  du  gouverneur.  Ce- 
lui-ci s'en  plaignit  vivement,  et  prétendit  qu'on 
avait  manqué  à  son  autorité  en  ne  lui  communi- 
quant pas  d'avance  les  noms  que  l'on  se  proposait 
de  désigner  aux  suffrages.  Le  consulat  rejeta  le 
fait  sur  les  maîtres  des  métiers,  qui  n'auraient  fait 
qu'user  de  leurs  droits  et  franchises,  niant  qu'on 
arrêtât  d'avance  en  consulat  les  noms  que  les  ter- 
riers devaient  proposer,  et  surtout  que  l'usage  fût 
de  se  concerter  pour  cela  avec  les  gouverneurs. 
Malgré  ces  excuses,  M.  de  la  Guiche,  irrité  contre 
la  ville,  se  retira  à  Saint-Chamont. 

Ainsi,  à  deux  reprises  successives,  la  résistance 
consulaire  l'avait  emporté;  mais,  au  mois  de  dé- 
cembre, M.  de  Clievrières,  qui  suppléait  M.  de  la 
Guiche,  manda  le  consulat  et  lui  communiqua 
des  lettres  du  roi  qui  ne  permettaient  guère  la 
désobéissance.  Le  roi  ordonnait  qu'en  procédant 
à  l'élection  des  officiers  de  la  ville,  on  eût  à  dif- 
férer d'admettre  à  la  charge  de  prévôt  des  mar- 
chands, jusqu'à  ce  qu'on  eût  su  sa  volonté,  et 
qu'à  cet  effet ,  on  lui  envoyât  la  liste  des  trois 
personnes  qui  auraient  eu  le  plus  de  voix,  afin 
qu'il  en  choisît  une.  Il  ordonnait  aussi  que  l'on 
communiquât  cette  listeau  gouverneur  pour  qu'il 
en  pût  donner  son  avis. 

Le  consulat,  délibérant  sur  l'injonction  royale, 
arrêta  de  s'y  soumettre;  mais,  en  même  temps,  de 


52  HISTOIRE  DE  LYON, 

tourner  la  chose  de  manière  à  sacrifier  le  moins 
possible  de  son  autorité.  C'est  pourquoi  il  affecta 
de  rien  voir  dans  les  lettres  du  roi  qui  fût  con- 
traire aux  privilèges  de  la  ville;  mais  il  dirigea 
les  élections  de  telle  sorte  qu'il  rendit  impossible 
l'option  que  s'était  réservéela  cour;  toutes  les  voix, 
excepté  une,  furent  données,  pour  la  charge  de 
prévôt  des  marchands,  au  sieur  Henri  de  la  Salle. 
Toutefois,  la  publication  du  syndicat  fut  différée 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  l'agrément  du  roi  qui 
l'accorda  en  effet.  L'acte  du  syndicat  conférait  les 
pouvoirs  ordinaires  de  la  charge  de  prévôt  des 
marchands  «  à  celui  qui  sera  et  retenu  et  agréé 
par  sa  majesté.  » 

En  décembre  1605,  au  moment  des  opérations 
du  svndicat  de  l'année  suivante,  nouvelle  injonc- 
tion de  Sa  Majesté.  «Combien  que  notre  intention 
«  soit  de  vous  réserver  en  la  jouissance  de  tous 
«  vos  privilèges,  même  de  celui  de  l'élection  des 
«  officiers  du  corps  et  conseil  de  votre  ville,  tou- 
(c  tefois,  nous  avons  advisé,  pour  bonnes  con- 
«  sidérations,  de  faire  nous-mêmes,  pour  cette 
«  fois-ci,  le  choix  et  élection  pour  la  charge  de 
«  prévôt  des  marchands,  ayant  pour  ce  choisi  et 
«  nommé  le  sieur  Scarron...  »  Il  y  eut  quelque 
difficulté  de  la  part  du  consulat.  Le  sieur  Scarron 
était  accusé  d'incapacité,  comme  étant  débiteur 
de  la  ville  à  raison  de  ses  prècèdens  éclievinages. 
On  finit  cependant  par  l'admettre,  suivant  la  vo- 
lonté du  roi,  et  d'arrêter  «qu'il  sera  proposé  aux 
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«  maîtres  des  métiers  sans  préjudicieraiix  slatuls.» 
ScaiTon  fut  en  effet  élu.  La  politique  du  consulat 
dans  des  circonstances  pareilles ,  ressort  de  ses 
actes;  nous  la  trouvons  exprimée  dans  une  de 
ses  lettres  :  «  ayant  toujours  été  la  procédure  de 
«  nos  prédécesseurs  de  ne  prêter  aucun  consen- 
«  tement  exprès  et  par  écrit,  et  de  se  défendre 
«  toujours  en  apparence  et  de  fléchir  prudemment 
«  aux  choses  que  l'on  ne  saurait  éviter,  tenant 
«  plus  à  propos  que  les  coups  qu'il  faut  souffrir,  se 
«  donnent  entre  deux  portes  et  à  couvert  que  pu- 
«  bliquement.  » 


FLEA.UX   NA.TURELS. 


On  a  vu  dans  nos  livres  précédens,  que  Lyon 
prit  amplement  sa  part  des  agitations  et  guerres  de 
la  réforme  religieuse  du  seizième  siècle;  mais  cette 
malheureuse  cité  ne  fut  pas,  pour  cela,  exempte 
des  autres  fléaux  qui  moissonnent  périodique- 
ment l'espèce  humaine,  et  dont  une  policeimpar- 
faife  ramenait  trop  fréquemment  le  retour.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  peste  de  1  564,  qui  sévit  si 
déplorablement  à  Lyon,  que  le  consulat  avait  in- 
terrompu ses  séances,  la  plupart  de  ses  membres 
s'étant  retirés  à  la  campagne.  Aussi  existe-t-il,  dans 
les  registres  consulaires  de  cette  année,  une  la- 
cune qui  nous  prive  de  tous  détails  circonstanciés 
sur  cette  triste  époque. 

En  décembre  1570,  une  crue  extraordinaire  du 
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Rhône  renversa  presque  tout  le  faubourg  de  La 
Guiilotière,  et  emporta  trois  arches  du  pont,  dont 
la  reconstruction  en  pierre  avait  été  achevée  de- 
puis peu  d'années.  Il  fallut  bien  du  temps  et  bien 
des  frais  pour  réparer  ce  désastre. 

Dans  l'année  1571 ,  l'insuffisance  de  la  récolte 
et  les  difficultés  qui  gênaient  la  circulation  des 
blés,  causèrent  une  disette  qui  se  prolongea  pen- 
dant les  deux  années  suivantes.  Le  consulat  fut 
obligé  de  racheter  le  droit  de  cartelage,  perçu  par 
le  chapitre.  On  défendit  aux  boulangers  de  cuire 
d'autre  pain  que  le  pain  /t'/vitm,  et  aux  habitans 
de  fréquenter  les  tavernes ,  vu  la  consommation 
qui  s'y  faisait  de  pain-blanc  et  de  pâtisserie.  Le 
bichel  s'était  vendu  jusqu'à  cinquante-huit  sous. 
Mais  ce  fut  bien  pis  en  1  573,  après  que  la  guerre 
se  fut  rallumée.  Les  provisions  que  le  consulat 
avait  fait  acheter  dans  le  comtat  et  dans  le  Dau- 
phiné,  ne  pouvaient  remonter  par  le  Rhône,  dont 
les  protestans  interceptaient  le  cours.  Il  fallait  les 
faire  venir  par  terre  avec  des  frais  et  des  re- 
tards extraordinaires.  Le  consulat  livra  à  trois 
francs  lebichet,  lebléqui  valait  au  marché  quatre 
livres  douze  sous;  encore  en  borna-t-il  la  distri- 
bution à  deux  bichets  par  tète.  Les  marchands  de 
soie  en  achetèrent  trente  bichets  pour  être  dis- 
tribués en  aumône,  et  leur  exemple  fut  imité 
aussitôt  par  tous  les  autres  corps  de  métiers. 
Bientôt  le  consulat  fut  obligé  de  porter  à  quatre 
livres,  le  prix  du  bichet ,  et  d'autoriser  la  confec- 
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tion  du  pain  d'avoine,  qui  fut  taxé  à  dix  deniers 
la  livre.  Mais  quelque  temps  après,  arrivèrent  les 
blés  que  l'on  avait  fait  acheter  de  tous  côtés, 
et  une  abondance  factice  succéda  à  la   disette. 

Il  aurait  été  sans  doute  à  propos,  de  destiner 
cet  excédant  d'approvisionnemens,  à  la  création 
d'un  grenier  d'abondance,  dont  nous  voyons  dans 
les  registres  consulaires,- qu'il  avait  été  alors  ques- 
tion. La  pénurie  d'argent  empêcha,  sans  doute,  de 
réaliser  ce  projet;  car  on  obligea  d'abord  les  bou- 
langers et  les  notables  habitans,  de  recevoir  les 
blés  de  la  ville,  à  des  prix  plus  ou  moins  supé- 
rieurs à  celui  du  marché.  On  en  envoya  vendre 
une  partie  à  Montélimart,  où  cette  denrée  avait 
éprouvé  unelhausse  ;  puis ,  on  fit  porter  à  la  Gre- 
nette  tout  ce  qui  restait,  pour  y  être  vendu  au 
cours. 

Mais  dès  la  fin  de  l'année,  la  cherté  se  fit  de 
nouveau  sentir.  Ce  furent  de  nouvelles  démarches 
pour  obtenir  la  traite  des  blés  de  Bourgogne  :  à  la 
pénurie  des  blés  se  joignait  celle  des  autres  ré- 
coltes, notamment  du  vin,  occasionée  par  les 
gelées  rigoureuses  de  l'hiver  précédent.  La  plus 
profonde  misère  régnait  parmi  le  peuple;  les  rues 
se  remplissaient  de  mendians,  etlapaix  intérieure 
élaitgrandementmenacée.Le  consulat  eut  recours  à 
l'admirable  institution  de  l'aumône  générale,  cadre 
toujours  prêt  pour  la  bienfaisance  publique. Tous 
les  habitans  furent  invités  à  déclarer,  au  bureau 
de  l'aumône,  ce  qu'ils  pouvaient  consacrer  cha- 
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que  mois  ,  pendant  ce  temps  de  crise,  au  soulage- 
ment des  malheureux;  cotisation  volontairement 
acceptée,  que  chacun  serait  ensuite  tenu  de  payer 
le  premier  de  chaque  mois.  La  mendicité  fut  in- 
terdite; les  indigens  étrangers,  renvoyés  dans  leur 
pays,  après  avoir  reçu  une  aumône  pou  rie  voyage, 
et  les  résidans  inscrits,  pour  recevoir  des  alimens, 
dans  des  buieaux  de  distribution,  établis  dans 
chaque  quartier.  Ceux  qui  auraient  été  surpris  par 
les  sergens  de  r aumône ,  en  délit  de  mendicité, 
devaient  être  arrêtés,  conduits  à  la  tour  de  V au- 
mône ,  et  ensuite  expulsés. 

En  1577,  la  peste  vint  de  nouveau  fondre  sur 
la  ville.  Dès  l'année  précédente,  le  voyer  avait  été 
envoyé  à  Villefranche,  Bellevilleet  Beaujeu,  pour 
s'informer  de  l'état  sanitaire  de  ces  petites  villes, 
où  l'on  disait  que  la  contagion  avait  pénétré.  Il 
rapporta  avoir  trouvé  ces  villes  en  fort  mauvais 
état,  et  se  plaignit  du  peu  d'ordre  qui  y  régnait; 
en  telle  sorte,  qu'à  Villefranche,  on  enterrait  les 
cadavres  des  pestiférés  aux  portes  de  la  ville.  Aus- 
sitôt, le  consulat  interdit  les  provenances  des  pays 
suspects ,  même  les  soies  venant  de  Milan  où  le 
fléau  sévissait.  Un  médecin  et  un  barbier  ayant 
visité  et  saigné  sans  les  précautions  requises  un 
individu  soupçonné  de  la  peste,  furent  consignés 
dans  leurs  maisons. 

Le 4  mars,  le  consulat  convoque  les  principaux 
médecins,  pour  avoir  leur  avis  sur  l'état  sanitaire 
de  la  ville.  Ils  répondent,  «  qu'à  la  vérité,  il  y  a 
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«  fort  grande  apparence  de  contagion,  par  les  si- 
ce  gnes  qu'ils  ont  vus  en  quelques  malades;  mais 
«  que  telle  maladie  ne  procède  ni  de  la  conslella- 
«  tion,  ni  de  la  corruption  de  l'air  ou  de  la  terre, 
«  d'autant  que  ces  signes,  qui  ont  accoutumé 
('.  précéder  en  une  telle  maladie  universelle  n'ont 
«  point  apparu,  et  parce  que,  par  la  grâce  de  Dieu, 
«  Tair  n'est  point  corrompu;  car  s'ill'étoit,  les  gens 
«  riches  ou  aisés  se  sentiroient  aussi  bien  de  la  ma- 
«  ladie  comme  les  autres;  mais  ils  ont  opinion 
«  qu'elle  procède  par  la  conférence  et  la  fréquen- 
ce talion  que  l'on  a  pu  avoir  avec  les  personnes 
«  infectes  ou  venant  des  lieux  infectés,  ou  bien 
(c  par  l'atloucbement  des  marchandises  venant 
«  des  lieux  infectés...,  leur  semble  que  les  princi- 
«  paux  moyens,  sont  de  barrer  les  maisons  sus- 
ce  pectes,  briller  et  enterrer  les  meubles  qui  y  sont, 
«  faire  panser  et  bien  nourrir  les  malades,  et  les 
ce  tenir  séparés  hors  la  compagnie  des  gens  sains; 
ce  et  ceux  qui  auront  fréquenté  les  malades,  doivent 
ce  être  séquestrés  du  reste  du  peuple  et  relégués 
c(  en  lieu  aéré;  que  les  rues  et  maisons  doivent  être 
ce  tenues  bien  nettes;  que  les  puits  tant  publics 
ce  que  privés  doivent  être  nettoyés ,  les  tavernes 
ec  défendues;  empêcher  qu'il  ne  se  vende  poissons 
ee  morts  ou  viande  coirompue,  faire  combler  le 
ce  cloaque  qui  est  sur  le  fossé  de  la  lanterne,  et  tous 
e<  autres  semblables  lieux;  que  les  étuves  doivent 
ce  être  rigoureusement  prohibées,  et  faudroit  avoir 
fc  des  chirurgiens  bien  experts  et  à  gage  qui  eussent 
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«  la  cure  des  malades....»  Les  médecins  qui  prirent 
part  à  celte  délibération,  portaient  les  noms  de 
Tolet,  Daleschamp  ,  Stupédius,  Bernardin  Pons, 
Thorel,  Bouchard  et  Paule. 

En  conséquence  de  l'invasion  du  fléau  dans  la 
ville,  les  bureaux  de  santé  furent  organisés.  Les 
membres  en  étaient  nommés  par  le  consulat,  et 
ils  avaient  juridiction  pour  tout  ce  qui  concer- 
nak  leur  commission.  L'hôpital  de  Saint-Laurent, 
à  la  Quarantaine,  fut  ouvert;  les  classes  du  collège 
suspendues;  les  bateleurs,  vagabonds  et  pauvres 
étrangers,  chassés  de  la  ville.  On  arrêta,  qu'il  y 
aurait  tous  les  jours  assemblées  du  consulat, 
dont  les  séances  n'avaient  lieu,  auparavant,  que 
deux  fois  par  semaine,  et  que  les  délibérations 
pourraient  être  valablement  prises  par  cinq  et 
même  trois  membres.  L'un  des  conseillers s'étant 
retiré  à  Saint-Chamont,  sommation  lui  fut  faite 
de  rentrer  pour  exercer  sa  charge,  et  de  ramener 
les  teinturiers  et  ouvriers  en  soie  qu'il  avait  fait 
émigrer  avec  lui. 

La  contagion  dura  jusqu'aux  premiers  jours  de 
juin,  et  ne  paraît  pas  avoir  exercé  des  ravages 
aussi  désastreux  qu'on  l'avait  craint  ;  mais  elle 
continuait  à  sévir  dans  les  villes  environnantes, 
d'oi^i  elle  menaçait  les  Lyonnais  d'une  nouvelle 
invasion,  qui  eut  lieu,  en  effet,  comme  nous  le 
verrons. 

Dans  l'intervalle  et  en  1  589,  la  rareté  des  blés 
fut  la  principale  affaire.  Les  provinces  du  midi 
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d'où  l'on  en  avait  tiré  dans  les  disettes  précéden- 
tes, éprouvaient  alors  les  mêmes  besoins  que  Lyon, 
et  tiraient  leurs  provisions  de  la  Bourgogne,  d'où 
elles  descendaient  par  les  rivières ,  sous  les  yeux 
et  aux  grands  murmures  du  peuple  lyonnais.  Le 
30  juillet,  il  y  eut  une  émeute  à  la  suite  de  la- 
quelle on  arrêta,  à  La  Guillotière,  deux  cent  cin- 
quante ânées  de  blé  que  conduisait  un  marchand, 
sous  la  sauve-garde  d'un  passeport  du  gouverneur. 
Pour  rétablir  l'ordre,  le  consulat  fut  obligé  d'a- 
cheter pour  son  compte,  les  blés  qui,  autrement, 
auraient  été  pillés.  On  obtenait  toujours  avec  beau- 
coup de  difficulté,  et  on  exécutait  avec  plus  de 
peine  encore,  des  traites  sur  la  Bourgogne.  Les 
villes  d'Avignon  et  de  Marseille,  avaient  obtenu 
chacune  une  traite  de  quatre  mille  ânées;  mais  le 
peuple  faisant  contenance  de  s'opposer  au  passage, 
le  consulat  convoqua  les  pennons,  et  justifia  de- 
vant eux  sa  conduite,  objet  de  murmures  publics, 
en  ce  qu'ils  avaient  donné  des  passeports  pour  les 
blés  conduits  dans  le  midi;  il  allégua  le  comman- 
dement formel  de  la  reine  mère  et  l'obligation  qui 
avait  été  imposée  à  ceux  d'Avignon  et  de  Marseille, 
de  débiter  dans  la  ville,  un  tiers  des  blés  qu'ils  y 
feraient  passer.  Mais  les  explications  consulaires 
furent  interrompues  par  des  clameurs  confuses, 
et  pour  éviter  une  sédition  ouverte,  il  fallut  in- 
terdire la  sortie  des  blés.  On  tendit  les  chaînes 
d'Ainay,  et  on  les  fit  garder  par  les  habitans  delà 
ville.  Cependant,  les  premiers  besoins  satisfaits» 
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on  laissa  passer  diverses  expéditions  pour  le  midi , 
toujours  sous  la  condition  d'en  vendre  un  tiers 
dans  la  ville. 

L'année  suivante,  une  épidémie  de  coqueluche 
sembla  présager  le  retour  d'une  contagion  plus 
redoutable.  La  peste  avait  suivi  à  Paris  une  affec- 
tion de  la  même  nature.  Déjà  elle  avait  atteint 
Amplepuis, Tarare,  Rive-de-Gier.  Le  5  mars  1581, 
on  remit  en  vigueur  les  mesures  de  la  police  sani- 
taire, et  l'on  ordonna  des  prières  publiques.  Le 
31,  en  exécution  d'un  vœu  fait  par  M.  de  Mande- 
lot,  en  1577,  on  posa,  à  la  suite  d'une  procession 
générale,  la  première  pierre  de  la  chapelle  de 
Saint-Roch.  Bertin-Ramus  fut  chargé  de  confec- 
tionner, moyennant  130  écus,  les  vitraux  colorés 
représentant  Jésus  crucifié,  Notre-Dame,  saint 
Jean,  sainte  Madeleine,  saint  Roch  et  saint  Sébas- 
tien, avec  les  armoiries  du  roi,  de  l'archevêque, 
de  M.  de  Mandelotetde  la  ville. 

Le  19  juin,  la  peste  fut  constatée  dans  la  rue 
des  Epies  :  elle  gagna  promptement  le  quartier 
Saint-Georges.  Aussitôt  on  fait  ouvrir  l'hôpital  de 
Saint-Laurent  pour  les  malades;  on  consacra  le 
local  de  la  Trinité  aux  valides  suspects. 

Le 27  juin ,  requête  au  roi  pour  obtenir  le  pou- 
voir de  prononcer  la  peine  de  mort,  contre  les 
contrevenans  aux  ordonnances  de  santé. 

Le  28  juin,  délibération  des  médecins  sur  cette 
question:  s'il  fallait  enlever  les  malades  de  leurs 
maisons,  pour  les  porter  à  l'hôpital.  La  majorité 
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des  médecins  fut  d'avis,  qu'on  pouvait  laisser 
dans  leurs  maisons  les  malades  qui  avaient  de 
quoi  s'y  faire  traiter;  qu'à  l'égard  des  autres  habi- 
tans  de  la  maison,  il  suffisait  de  les  empéclier  de 
communiquer,  pendant  quelques  jours,  avec  le 
dehors;  qu'il  fallait  brûler  les  linges  et  nippes 
étant  dans  la  chambre  du  malade,  nettoyer  les 
autres  meubles,  faire  tenir  les  maisons  et  rues 
bien  nettes,  faire  du  feu  tous  les  soirs  dans  les 
rues,  observer,  au  surplus,  les  réglemens  faits  en 
1577.  r.e  29  juin,  il  est  ordonné  que  les  habitans 
des  maisons  où  il  y  a  des  malades,  devront  mettre 
un  bouc  à  leurs  portes.  Le  nombre  des  députés  de 
la  santé  est  porté  à  dix. 

Le  14  juillet,  le  mal  croissant,  on  fait  confec- 
tionner des  cabanes  au  Pré  d'Ainay,  vis-à-vis  l'hô- 
pital Saint-Laurent,  pour  lui  servir  de  succursale. 

Le  1  7,  «  comme  à  l'hôpital  Saint-Laurent,  il  y 
«  a  personnes  mal  complexionnées,  qui  au  lieu 
«  d'y  vivre  paisiblement,  selon  la  crainte  de  Dieu, 
«  font  une  vie  débordée...,  le  consulat  arrête  d'y 
«  mettre  un  prévôt,  pour  châtier  ceux  qui  feront 
«  noises,  s'entrebattront,  paillarderont....»  Le  24, 
la  chambrière  du  voyer  étant  morte  de  la  peste, 
cet  officier  fut  consigné  dans  sa  maison,  et  le  con- 
sulat lui  nomma  un  remplaçant  temporaire.  Le 
voyer  était  chargé  spécialement  de  la  police  des 
rues,  il  devait  tenir  note  des  maisons  infectées, 
des  malades  portés  à  l'hôpital,  des  décès,  de  l'en- 
terrement des  morts:  ses  commis,  dans  leurs ron- 
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des,  portaient  des  bâtons  rouges.  C'était  encore  le 
voyerqui  mandait  auprès  des  pestiférés  le  chirur- 
gien commis  par  le  consulat,  et  qui,  dans  ses 
courses,  portait  un  bâton  blanc,  pourpoint  et 
chausses  de  camelot  cramoisi;  il  lui  était  défendu 
d'exiger  des  honoraires. 

Au  mois  d'août,  mesures  pour  faire  revenir 
plusieurs  des  conseillers  qui  s'étaient  absentés,  et 
pour  faire  reprendre  les  séances  interrompues  de 
la  justice;  établissement  de  lanternes  dans  les  rues, 
de  cent  pas  en  cent  pas;  les  bourgeois  de  chaque 
quartier  chargés  de  fournir  les  chandelles.  La  ma- 
ladie faisait  des  progrès,  surtout  parmi  les  artisans 
et  parmi  les  pauvres;  l'hôpital  Saint-Laurent  allait 
ne  plus  suffire.  On  achète  la  maison  et  le  terrain 
de  la  Ferratière ,  pour  y  mettre  les  convalescens 
en  quarantaine,  avant  de  les  renvoyer  chez  eux. 

Le  11  septembre,  «  potences  dressées  dans  les 
«  rues,  pour  effrayer  les  recélateurs  du  mal  con- 
«  tagieux,  les  contrevenans  aux  ordonnances  de 
a  santé  ,  jureurs  et  blasphémateurs.  Ordonné 
(f  que  tous  les  jours,  à  une  heure  après  midi,  la 
«  seconde  cloche  de  Saint-Jean  sonnera  à  branle, 
«  et  la  grosse  à  bâton,  quoi  entendant,  toutes  les 
«  personnes  de  quelque  état,  et  en  quelques  lieux 
«  qu'elles  soient,  seront  tenues,  dans  les  maisons, 
«  rues  ou  boutiques,  de  se  mettre  à  genoux,  et 
«  de  dire  cinq  paterel  cinq  ai>e  ou  le  de  profundis, 
«  sous  peine  d'être  raulctées  comme  désobéis- 
«  santés.  » 
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La  maladie  exerça  ses  ravages  jusqu'au  milieu 
de  l'automne  ;  elle  avait  entièrement  cessé  le  16 
novembre,  puisque  nous  voyons  qu'il  y  eut  ce 
jour-là  une  assemblée  chez  M.  de  Mandelot,  où 
l'on  s'entretint  des  moyens  de  prévenir  le  re- 
tour du  mal,  et  de  payer  les  dépenses  sanitaires: 
on  èrdonna  aussi  une  procession  générale  d'ac- 
tion de  grâces. 

Jusqu'à  la  grande  peste  de  1628 ,  dont  nous 
parlerons  plus  loin ,  la  ville  de  Lyon  fut  menacée 
et  même  visitée  plusieurs  fois  par  ce  terrible  fléau. 
Comme  il  y  sévissait  en  1 586,  le  consulat  informé 
«  de  l'art  et  expérience  d'un  certain  ermite,  qui 
«  est  à  Aix  en  Provence,  à  l'effet  de  nettoyer  les 
«  maisons  des  pestiférés,  arrête  de  le  faire  venir.» 
Le  frère  Valerne  de  Fains,  c'est  le  nom  de  ce  vé- 
nérable personnage,  se  rendit  aux  instances  des 
Lyonnais  :  son  secret,  c'était  la  charité  et  le  cou- 
rage. Après  avoir  refusé  toute  récompense,  décla- 
rant, f(  qu'il  n'était  venu  que  pour  l'honneur  de 
Dieu,  et  pour  rendre  service  à  la  ville,  »  il  de- 
manda, avant  toute  chose,  à  s'enfermer  dans  l'hô- 
pital de  Saint-Laurent,  pour  faire  nettoyer,  lui- 
même,  ce  foyer  de  la  contagion.  La  foi  de  ce 
religieux  ne  lui  faisait  pas  repousser  la  maxime  : 
Aide-toi ,  Dieu  t'aidera. 

Nous  ne  pourrions  sans  nous  répéter  sans  cesse, 
parler  ici  de  toutes  les  chertés  ou  disettes  de  vivres, 
menaces  ou  invasions  de  peste,  qui  servirent  d'in- 
termèdes aux  agitations  de  la  guerre  de  la  Ligue. 
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Les  rivières  qui  traversent  Lyon,  étaient,  au 
seizième  siècle ,  comme  avant  et  comme  depuis, 
une  cause  fréquente  d'inquiétudes  et  d'alarmes, 
ces  rivières  pouvant  faire  payer  à  la  ville,  par  un 
désastre  subit,  toutes  les  richesses  que  leur  navi- 
gation y  fait  affluer.  Tantôt  le  Rhône  capricieux, 
semblait  vouloir  abandonner  la  ville,  pour  se 
frayer  un  nouveau  lit,  à  travers  les  plaines  du 
Dauphiné;  tantôt  la  violence  de  ses  ondes  grossies 
emportait  les  ponts  ,  et  minait  les  murs  qu'il 
baigne.  La  Saône  avait  aussi  ses  menaces;  le  lit 
de  cette  rivière,  qui  se  resserre  aux  abords  de  la 
ville,  y  retient  à  la  suite  des  hivers  rigoureux ,  les 
glaces  que  les  dégels  détachent,  et  que  les  eaux 
amènent  de  la  Comté  et  de  la  Bourgogne.  Il  s'en 
fait  souvent,  depuis  l'Ile-Barbe  jusqu'aux  portes 
septentrionales  de  la  ville,  des  amas  prodigieux; 
en  sorte  que,  si  les  eaux  accumulées  emportent 
violemment  cette  digue,  avant  qu'elle  n'ait  été  ra- 
mollie et  lentement  dégradée  par  une  élévation 
lente  de  la  température,  les  quais,  les  bateaux,  les 
usines  et  les  ponts,  ne  manquent  jamais  d'éprou- 
ver de  graves  dommages ,  indépendamment  du 
danger  d'une  inondation,  qui  pourrait  résulter  de 
l'irruption  des  eaux  dans  l'intérieur  de  la  cité. 
Quoique  les  alarmes  de  cette  espèce  aient  été  assez 
fréquentes,  pour  n'être  pas  regardées  comme  un 
événement  dans  notre  histoire  ,  cependant  celle 
qui  eut  lieu  en  1  608,  fut  accompagnée  de  circons- 
tances tellement  extraordinaires  que  le  consulat 
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en  fit  insérer  dans  ses  registres  ,  une  relation 
spéciale,  et  que  Méserai  n'a  pas  dédaigné  d'en 
parler  dans  son  Histoire  de  France  ^  comme  d'un 
fait  remarquable. 

Ce  fut  le  dimanche  3  février,  qu'après  une  gelée 
longue  et  rigoureuse,  des  pluies  abondantes  en- 
flèrent tout-à-coup  les  eaux  de  la  Saône,  qui,  avant 
soulevé  d'énormes  glaçons,  les  charrièrent  avec 
impétuosité,  jusqu'à  deux  cents  toises  au  dessus 
du  pont  de  Pierre,  où  ils  s'arrêtèrent  amoncelés. 
On  regarda  comme  un  grand  bonheur  que  cet 
amas  n'eût  pas  été  jusqu'au  pont,  qu'il  aurait  pu 
entraîner  par  sa  masse,  ou  intercepter,  accident 
encore  plus  à  craindre;  car  les  eaux  retenues  se 
seraient  répandues,  dans  presque  toute  la  ville  , 
à  plus  de  vingt  pieds  au  dessus  du  sol.  Ce  premier 
péril  évité,  la  ville  paraissait  loin  d'être  sauvée; 
la  rivière  ressemblait  à  un  rocher  effroyable, 
élevé  en  quelques  endroits  de  plus  de  dix-sept 
pieds,  et  les  eaux  supérieures  arrêtées  par  cette 
barrière,  dépassaient  de  trois  à  quatre  pieds  la 
hauteur  des  rues  de  la  ville.  Le  vent  du  nord  tout- 
à-coup  revenu,  avait  solidifié  ces  immenses  cris- 
taux, mélange  pittoresque  de  pyramides  à  flèches 
aiguës  et  transparentes,  de  colonnes  d'albâtre  et 
de  blocs  de  marbre  blancs  et  polis,  aux  formes 
plus  régulières  que  n'eut  pu  les  façonner  un  ar- 
tiste, aux  couleurs  les  plus  brillantes  et  les  plus 
variées.  Le  peuple,  circulant  sur  les  rives  en 
rangs  épais,  après  avoir  abandonné  ses  travaux  , 
VI  5 
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comme  à  l'approche  d'un  grand  désastre,  ne  pou- 
vait s'empêcher  d'admirer  ce  spectacle,  et  «  diver- 
«  tissoit  les  appréhensions  d'un  tel  naufrage, 
«  par  des  propos  plutôt  facétieux  que  mélanco- 
«  liques.  » 

Toute  la  semaine  se  passa  ainsi;  les  magistrats 
de  la  cité  étaient  en  séance  permanente,  appelant 
tous  les  gens  experts,  recevant  tous  les  avis,  mais 
reconnaissant  avec  désespoir,  que  les  expédients 
proposés  étaient  impraticables  ou  évidemment 
inefficaces,  en  sorte  qu'il  ne  restait  qu'à  s'en  re- 
mettre à  la  miséricorde  de  Dieu.  Cependant,  le 
peuple  attribuait  à  négligence  l'inaction  des  ma- 
gistrats. On  avait  découvert  un  vieil  écrit  où  il  était 
rapporté,  «qu'il  y  a  plusieurs  centaines  d'années, 
«  il  survint  telle  quantité  de  glaces,  que  le  pont  fut 
«barré  et  l'eau  tellement  enflée,  qu'elle  couroit 
ic  déjà  en  plusieurs  endroits  de  la  ville,  à  quoi  le 
«  souverain  remède  fut  que  la  procession  partit 
«  en  diligence  de  la  grande  église,  portant  le 
«  corpus  domi/u\et,  arrivée  sur  le  pont,  au  premier 
«  signe  de  croix  qui  fut  fait  du  saint  sacrement, 
«  toutes  les  glaces  s'ouvrirent  et  s'écoulèrent  avec 
«  l'eau.  »  D'autre  part,  un  vieil  homme  disait  avoir 
vu,  que  pareil  accident  étant  arrivé,  l'on  ajouta 
aux  prières  et  oraisons,  pour  remède  humain,  des 
coups  de  canon  chargés  de  chaînes,  et  autres  fer- 
rements, qui,  tirés  à  propos,  firent  des  ouvertures 
par  où  l'eau  s'écoula.  Déterminé  par  ces  exemples, 
le  consulat  invita  M.  le  grand-vicaire  à  ordonner 
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des  prières  dans  toutes  les  églises.  En  même  temps, 
«plus  par  crainte  d'offenser  Dieu,  par  noncha- 
(c  lance  que  par  confiance,  de  rien  avancer  par 
«  les  moyens  humains,»  il  fit  avancer  sur  la  rivière, 
vers  le  front  des  premières  glaces  des  bateaux 
remplis  de  mariniers,  qui  s'efforçaient  de  les  ébran- 
ler à  force  de  moutons;  mais  l'on  avançait  si  peu 
que  tout  le  monde  se  convainquit  bientôt,  de  l'i- 
nutilité d'un  pareil  travail.  Cependant  les  eaux  de 
la  Saône  s'étant  abaissées,  avaient  déterminé  un 
affaissement  dans  l'amas  des  glaces ,  et  l'on  com- 
mençait à  concevoir  quelque  espérance  de  ce  que 
le  dégel  s'annonçait  doux  et  tranquille. 

Dans  cet  état,  vint  se  présenter  au  consulat 
assemblé,  un  jeune  ouvrier  tailleur,  déclarant 
avoir  un  secret,  par  lequel  il  promit,  avec  l'aide  de 
Dieu,  de  faire  résoudre  et  partir  toutes  les  glaces, 
sans  dommage,  en  trois  fois  vingt-quatre  heures. 
Ses  réponses  aux  questions  qu'on  lui  adressa,  le 
firent  considérer  comme  un  homme  peu  sensé, 
mais  il  insistait;  pour  se  débarrasser  de  ses  impor- 
tunités,  et  de  crainte  des  murmures  du  peuple, 
on  lui  dit  «que  s'il  opérait  quelque  chose  de  bon, 
on  le  gratifierait  de  quelques  centaines  d'écus  et 
d'un  petit  emploi.»  Cet  homme,  sur  la  foi  de  cette 
promesse,  se  munit  de  trois  fagots,  et  par  trois 
jours  consécutifs,  s'en  fut  les  brûler  un  à  un  sur 
les  bords  du  glacier.  Dès  ce  moment,  les  glaces 
s'amollirent  avec  rapidité;  le  second  jour  elles 
commencèrent  à  partir,  se  détachant  par  fra^mens 
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sans  causer  du  mal;  au  commencement  du  troi- 
sième, la  grande  masse  s'écoula,  «  si  consommée 
«  et  si  fracassée,  que  l'on  eut  dit  que  le  vent  du 
(c  midi  Tavoit  battue  pendant  un  mois.»  Cependant 
on  ne  songeait  guère  que  cette  délivrance  fut  l'œu- 
vre du  jeune  tailleur,  lorsqu'il  vint  effrontément  ^ 
dit  la  relation  consulaire,  demander  sa  récom- 
pense. «Il  lui  fut  répondu  que  l'on  n'avoit  pas  su 
«  qu'il  eût  apporté  aucune  chose  à  ce  bonheur, 
«  qui  venoit  de  la  grâce  de  Dieu.»  A  quoi  il  répli- 
qua, «  qu'il  nedoutoit  point  que  Dieu  ne  lui  eût 
«  aidé,  mais  que  si  l'on  considéroit  bien  ce  qu'il 
(c  avoit  dit  qu'il  feroit,  l'on  jugeroit  que  les  choses 
«  avoient  succédé  comme  il  l'avoit  promis.  »  En 
effet,  l'on  reconnaissait  que  l'adoucissement  de 
l'air  qui  s'était  fait  sentir  depuis  trois  jours,  n'avait 
pas  été  suffisant  pour  expliquer  une  dissolution 
si  prompte  des  glaces;  qu'il  aurait  fallu  un  mois 
d'un  pareil  temps  pour  l'opérer.  Enfin  ,  les  mari- 
niers qui  avaient  été  employés  à  rompre  les  glaces, 
attestaient  «  que  cela  ne  pouvait  être  arrivé  que 
par  une  puissance  autre  que  l'humaine  nature.  » 
Le  tailleur  ayant  avoué  qu'il  avait  accompagné  de 
certaines  paroles,  les  feux  qu'il  avait  allumés  sur 
la  rivière,  fut  retenu  comme  suspect  de  magie.  On 
fit  visiter  sa  chambrette,  où  l'on  trouva  un  papier 
contenant  certains  mots,  où  Tonne  put  déchiffrer 
que  les  noms  latins  de  notre  seigneur  Jésus-Christ. 
Interrogé,  s'il  ne  saitpas«  qu'il  est  défendu  d'user 
«  do  paroles,  et  de  tant  plus  grand  elles  sont  in- 
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«  connues.  Il  répond  que  non,  et  que  quand  il 
<f  prie  Dieu  en  latin,  il  n'entend  pas  ce  qu'il  dit, 
«  non  plus  que  les  paroles  de  son  billet,  «  On 
finit  par  renvoyer  ce  pauvre  homme  avec  quatre- 
vingts  écus.  Mais  il  ne  se  contenta  pas  de  cette 
récompense,  assigna  le  consulat  devant  la  séné- 
chaussée, perdit  son  procès,  fit  appel  au  parle- 
ment, et  puis  s'en  désista  moyennant  cent  livres, 
qui  lui  furent  payées  à  titre  d'aumône. 

La  même  an  née,  le  prévôt  des  marchands,  Pierre 
Scaron,  et  l'échevin  Allard,  furent  emportés  par 
une  dissenterie  épidémique,  qui  fit  tant  de  victi- 
mes, que  «  depuis  l'an  1  564,  disent  les  registres  con- 
sulaires, il  ne  s'est  point  vu  de  plus  grande  déso- 
lation, »  Un  second  échevin ,  Claude  Bernier,  en 
était  dangereusement  malade.  Les  échevins  res- 
tans  s'assemblèrent  au  sein  de  cette  nouvelle 
alarme,  et  par  leur  délibération  consulaire,  «  ont 
«  lesdits  sieurs  voué  et  dévouent  la  ville,  à  prier 
«  la  très  sainte  Vierge  Marie,  à  ce  que  par  son  in- 
(c  tercession  envers  Jésus-Christ,  son  fils,  notre 
«  rédempteur,  il  plaise  à  sa  divine  bonté,  regar- 
de der  la  ville  et  tout  le  peuple  circonvoisin  de  ses 
«  yeux  de  miséricorde...,  et  qu'à  ces  fins,  dès  de- 
«  main,  en  la  chapelle  Saint-Jacques,  lesdits  sieurs 
«  s'assembleront  pour  assister  à  la  sainte  messe, 
«  qui  sera  illec  célébrée  en  confirmation  du  prê- 
te sent  vœu,..,  et  que,  pour  icelui  effectuer,  seront 
«envoyés  à  Notre-Dame  de  Val -Fleuri,  deux 
«  Pères  Capucins,  lesquels...,  seront  porteurs  d'un 
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«  paiement  d'autel,  avec  la  chasuble  aux  armes 
«  de  la  ville...,  et  donneront  lesdits  parement  et 
«  chasuble,  à  l'église  du  lieu  de  Val-Fleuri;,  pour 
«  servir  au  grand  autel  d'icelle,  et  au  retour  pas- 
ce  seront  par  les  églises  de  Notre-Dame  de  Cha- 
«  zelles  et  de  Montronnet,  pour  aussi  illec  faire 
«  les  dévotions  convenables  au  besoin  que  le 
«  pauvre  peuple  a  d'être  assisté  de  prières  et  in- 
«  lercessions  de  ladite  Vierge,  pour  le  remède  de 
u  celte  présente  adversité...» 


SOMMAIKK  DU  DEUXIEME  LIVRE. 

Industrie  niaïailactunère  dt-puis  la  mort  de  Henri  ii  jusqu'à  la  fin  du 
règne  d'Henri  iv.  La  fabrique  de  soieries  n'a  pas  joui  de  la  protection 
résultant  de  la  prohibition  des  étoffes  étrangères.  Intérêts  opposés 
entre  la  fabrique  et  le  commerce  de  banque  et  d'entrepôt.  Privilèges 
des  Suisses  combattus  par  les  fabricans  lyonnais.  Fabriques  de  soieries 
en  Suisse  dès  la  fin  du  seizième  siècle.  Édits  pour  favoriser  l'emploi 
exclusif  du  pastel  indigène  ;  réclamation  de  la  fabrique  de  Lyon. 
Efforts  irapuissans  de  Henri  iv  pour  établir  à  Paris  la  fabrique  des 
étoffes  façonnées.  Elle  est  importée  à  Lyon  par  le  fabricant  Dangon. 
Sagesse  de  l'administration  consulaire  dans  la  police  des  arts  et 
métiers.  Opposition  à  l'établissement  des  jurandes  et  maîtrises. 


<i3<39  999999  9ii99999999999  9999  99  999  9999<»9 


LIVRE  DEUXIEME. 


Lorsque  la  grande  fabrique  se  fut  définitive- 
ment établie  à  Lyon  où,  dès  le  règne  de  Henri  ii, 
elle  comptait  douze  mille  ouvriers,  elle  eut  à  y 
faire  valoir  une  influence  et  des  intérêts  spéciaux, 
sinon  opposés  à  ceux  du  commerce  ancien ,  con- 
sacré à  l'importation  et  à  l'entrepôt  des  marchan- 
dises du  Levant  et  de  l'Italie ,  ainsi  qu'aux  changes 
étrangers.  Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  cet 
intérêt  ait  tout  de  suite  dominé  ;  c'était  assez  que 
la  fille  cadette  fût  honorablement  reçue  ,  mais 
sans  prendre  une  place  exclusive;  qu'elle  eût  été 
protégée,  mais  non  d'une  façon  nuisible  aux  in- 
térêts préexistans.  Aussi  la  fabrique  lyonnaise 
a-t-elle  manqué  de  ce  genre  de  piotection  qui 
consiste  dans  l'exclusion  des  produits  étrangers 
de  même  nature.  Elle  n'aurait  pu  l'obtenir  sans 
soulever  contre  elle  des  influences  encore  bien 
plus  puissantes  que  la  sienne,  et  même  l'intérêt 
du  trésor  royal  pour  lequel  les  droits  de  douane 
perçus  à  Lyon,  sur  les  étoffes  importées,  étaient 
une  branche  importante  de  recettes. 

La  fabiique  de  Lyon  établit  donc  son  berceau 
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au  sein  même  du  commerce  d'importation.  D'a- 
bord subordonnée  à  ce  dernier,  elle  lui  fut  un 
auxiliaire,  consistant  dans  des  imitations  et  des 
assortiments,  jusqu'à  ce  qu'à  force  d'émulation  , 
elle  fut  à  son  tour  un  modèle. 

Ce  n'est  pas  que  la  manufacture  de  Lyon  n'ait 
souvent  sollicité  un  appui  exclusif.  En  parcourant 
les  mémoires  et  réclamations  adressés  à  nos  rois 
par  le  corps  consulaire,  on  voit  que  suivant  que 
l'intérêt  fabricant  ou  bien  l'intérêt  banquier  do- 
minait dans  ce  corps ,  on  demandait  tantôt  l'a- 
baissement des  droits  de  douane  sur  les  marchan- 
dises étrangères ,  tantôt  une  protection  pour  les 
produits  indigènes. 

Dans  le  cahier  des  députés  aux  états-généraux 
de  1560,  on  lit:  «  Semblablement  jaçoit  que  les 
«  prédécesseurs  rois  de  France,  pour  attirer  l'or 
«  et  l'argent  des  nations  étrangères,  ont  eu  en 
«  sinoulière  recommandation  de  maintenir  le  com- 
(■(  merce  et  négociation  en  toute  franchise  et  li- 
ce berté  de  subsides,  et,  pour  cet  effet,  ont  octroyé 
«  plusieurs  privilèges  aux  foires  établies  à  Lvon 
«  et  aux  marchands  fréquentant  icelles  ;  néan- 
«  moins,  pendant  les  guerres,  ont  été  imposés  plu- 
«  sieurs  subsides  par  lesquels  les  foires  sont  pres- 
«  que  anéanties  et  les  marchandises  étrangères 
«  diverties  des  foires  de  Lyon  ,  qui  aboient  accou- 
«  tume'  de  laisser  audit  Lyon  infinité'  d'or  et  d'ar- 
(n  gent  pour  l'achat  des  marchandises  manufactu- 
«  re'es  en  France....  Pourquoi   requièrent  lesdits 
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«  babitans  que  tous  subsides  généralement  im- 
«  posés  suriesdites  marcbandises  soient  tollus,  et 
«  que  les  anciens  privilèges  soient  désormais  ob- 
«  serves  et  maintenus.  » 

Dans  le  cahier ,  on  demande  encore  «  qu'il 
«  plaise  au  roimoyenner  avec  le  prince  de  Savoie 
«  que  toute  espèce  de  marcbandises  venant  d'I- 
«  talie  pour  être  conduite  auxdites  foires  puissent 
«  passer  par  les  terres  et  seigneuries  dudit  prince, 
«  sans  payer  aucun  subside;»  enfin  on  s'élève  avec 
beaucoup  de  vigueur  contre  les  péagers  qui  ran- 
çonnaient arbitrairement  les  conducteurs  de  ces 
marchandises. 

La  même  année,  le  Lyonnais  Georges  Renoard 
étant  allé  auprès  de  la  cour  pour  les  affaires  de 
la  ville,  rapporta  «  qu'il  avait  demandé,  pour  le 
«  profit  des  fabriques  de  draps  de  soie,  de  charger 
«  d'un  subside  les  draps  de  soie  étrangers  à  l'en- 
«  tréedu  royaume  et  décharger  tant  les  soies  crues 
«  que  autres,  ce  qui  lui  aurait  été  accordé;  toute- 
ce  fois  il  n'aurait  pas  voulu  lever  les  lettres  sans 
«  avoir  su  d'abord  des  marchands  si  ce  serait  le 
«  profit  de  la  ville.  »  Sur  ce  rapport,  il  fut  advisé 
que,  dans  le  mois,  sera  faite  une  assemblée  géné- 
rale des  notables  et  marchands  négocians  sur  les 
draps  de  soie  en  cette  ville.  Comme  on  ne  trouve 
pas  dans  le  registre  consulaire  le  résultat  de  cette 
assemblée,  il  est  à  croire  que  l'affaire  en  resta  là 
à  cause  de  quelque  obstacle. 

Quelques  années  plus  tard,  un  Italien  nommé 
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.\jaceto,  obtint  du  roi  Charles  ix  la  ferme  de  la 
douane  de  Lyon,  et  fit  comprendre  dans  son  bail 
lu  faculté  de  surtaxer  certains  articles,  notamment 
de  percevoir  dix  sous  par  livre  de  soie  entrant  en 
France,  taxation  énorme  si  Ton  prend  en  consi- 
dération la  valeur  de  la  monnaie  à  cette  époque. 

11  y  eut  un  cri  de  détresse  dans  la  fabrique. 
Cinq  mille  ouvriers  étrangers,  dans  une  requête 
au  consulat,  disent  qu'ils  ne  sont  venus  à  Lyon  , 
en  désobéissant  à  leurs  princes  naturels,  qu'at- 
tirés par  les  privilèges  qu'on  leur  a  promis;  mais 
que  les  marchands  faisant  la  manufacture  les  ont 
avertis  qu'achevée  la  besogne  qu'ils  ont  sur  leurs 
métiers,  ils  n'entendent  plus  les  faire  travailler... 
Le  consulat  arrête  de  prendre  leur  cause  en  main. 

Le  roi  ayant  maintenu  le  subside  sur  les  soies 
apprêtées  hors  du  royaume ,  le  consulat  convoqua 
les  mouliniers  et  fabricans  pour  avoir  leur  avis. 
Il  semblerait  que  le  droit  dût  favoriser  l'industrie 
des  premiers;  néanmoins  ils  déclarèrent  que  la 
quantité  de  soie  pouvant  être  manufacturée  par 
les  moulinieis  de  Lyon ,  n'était  pas  propre  à  en- 
tretenir la  centième  partie  des  métiers,  d'autant 
que  les  femmes  de  la  ville  s'adonnaient  presque 
exclusivement  à  dévider  les  soies  à  coudre  qui 
leur  donnaient  plus  de  profit.  Bref  il  fut  reconnu 
que  le  subside  «détruirait  entièrement  les  manu- 
factures ,  enrichirait  seulement  les  étrangers  ,  et 
appauvrirait  le  royaume  de  France,  où  cinquante 
mille  personnes  vivent  de  cette  manufacture.  » 
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Du  13  février  1569.  —  «  Sur  la  demande  des 
ouvriers  et  manufacturiers  de  la  soie,  présentée 
au  gouverneur,  le  consulat  émet  le  vœu  qu'on 
défende  à  tous  sujets  du  roi,  du  moins  par  pro- 
vision à  ceux  de  ce  gouvernement,  de  négocier  et 
faire  aucun  train  de  marchandises ,  draps  de  soie, 
laine,  mercerie  et  librairie,  etc.  avec  ceux  de  Ge- 
nève.» Cette  prohibition  de  commerce  avec  Ge- 
nève fut  fréquemment  sollicitée  dans  ce  temps-là. 
C'était  affaire  de  rivalité  de  ville  à  ville  et  surtout 
haine  de  religion  :  mais  le  conseil  du  roi  rejeta  la 
demande. 

3  août  1  569.  —  Dans  une  assemblée  générale 
convoquée  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  les 
deniers  demandés  par  le  roi ,  quelques-uns  émi- 
rent l'avis  de  solliciter  de  Sa  Majesté  l'octroi  d'un 
subside  «  sur  toutes  les  marchandises ,  excepté 
les  comestibles ,  et  d'un  subside  plus  grand  sur 
les  marchandises  étrangères.»  Mais  les  conseillers 
avisèrent  «  de  n'établir ,  s'il  était  possible,  aucun 
nouveau  subside,  à  cause  des  pernicieuses  consé- 
quences qui  pourraient  suivre  »  et  de  faire  un  em- 
prunt pour  lequel  ils  s'obligeraient  en  leurs  pro- 
pres et  privés  noms. 

En  1571  ,  une  difficulté  s'éleva  entre  le  com- 
merce lyonnais  et  les  négocians  génois.  On  accu- 
sait ces  derniers  de  fréquenter  les  foires  de  Cham- 
béry  et  d'y  faire  leurs  changes  au  préjudice  des  foi- 
res et  des  changes  de  Lyon ,  en  sorte  que  le  change 
qui  se  faisait  à  Chambéry  à  quinze  et  seizepour  cen  t, 


78  HISTOIRE  DE  LYON, 

n'était  plus  qu'à  dix  à  Lyon.  Les  Génois  répon- 
daient qu'ils  ne  donnaient  la  préférence  à  Cham- 
béry  que  parce  qu'ils  étaient  libres  de  douane.  On 
proposait  en  représailles  qu'il  fut  prohibé  à  tous 
ceux  qui  habitent  et  négocient  en  la  ville  de  Lyon, 
de  rien  négocier  sur  la  place  de  Chambéry,  et  que 
si  les  Génois  ne  voulaient  cesser  d'exercer  la 
banque  dans  cette  dernière  ville ,  on  défendit 
l'entrée  en  France  des  draps  de  soie  et  manufac- 
ture de  Gênes.  Le  roi  donna  effectivement  des 
lettres  de  défense  à  toute  personne  faisant  le 
change  en  la  place  de  Lyon  «de  négocier  ez-foires 
de  Chambéry,  Besançon  et  Pontarlier.  »  Mais  les 
Génois  exercèrent  d'une  manière  inattendue  l'op- 
tion qu'on  leur  donnait;  ils  abandonnèrent  la 
place  de  Lyon  ;  retraite  qui  blessait  bien  plus 
d'intérêts  que  la  concurrence  qu'on  avait  voulu 
interdire.  Le  président  Delange  proposa  au  con- 
sulat de  demander  la  révocation  des  défenses. 
Le  consulat  fut  assez  embarrassé;  comment  sol- 
liciter la  révocation  d'un  édit  qu'on  avait  sollicité 
soi-même?  On  reconnut  l'avantage  du  rappel  des 
Génois  et  l'on  avisa  que  l'on  chercherait  quelque 
moven  de  se  réconcilier  avec  eux. 

On  voit  ici  l'un  des  principaux  obstacles  qui 
se  seraient  opposés  non  seulement  à  l'interdic- 
tion en  France  des  marchandises  étrangères,  mais 
encore  à  des  tarifs  d'entrée  qui  auraient  accordé 
une  préférence  décidée  aux  produits  indigènes. 
Il  consistait  dans  la  nécessité  de  ménager  ces  co- 


CINQUIEME  PARTIE.  79 

lonies  de  négocians  étrangers  qui  exerçaient  leur 
industrie  sur  la  place  de  Lyon,  donnaient  la  vie 
aux  changes  et  aux  foires,  et,  en  même  temps  qu'ils 
étaient  les  grands  entrepositaires  des  produits  de 
leur  patrie,  étaient  les  premiers  fondateurs  de  la 
fabrique  lyonnaise. 

En  1  573  ,  certains  articles  furent  demandés  au 
roi  pai'  la  ville  de  Lyon ,  entr'autres  la  révocation 
des  subsides  mis  sur  les  soies  crues  et  sur  les 
draps  de  soie  fabriqués  dans  la  ville.  Ilfaut  ajouter 
que  dans  le  cahier  se  trouve  aussi  cette  demande: 
«  Plaise  au  roi  abolir  tous  les  subsides  qui  se  lè- 
«  vent  aux  douanes  sur  les  marchandises  qui  se 
«  fabriquent  en  France,  et  défendre  l'entrée  des 
«  marchandises  étrangères.  »  —  Le  mémoire  porte 
en  regard  de  chaque  chef  des  remontrances  ,  la 
réponse  qui  y  fut  faite  par  le  conseil  du  roi.  En 
ce  qui  concernait  la  révocation  des  subsides,  le 
roi  renvoya  la  question  à  l'expiration  du  bail  de 
la  douane; en  ce  qui  concernait  la  prohibition,  il 
n'y  a  point  de  réponse  ,  la  demande  étant  impli- 
citement rejetée  par  ce  silence. 

La  rivalité  intérieure  commençait  à  se  mani- 
fester entre  les  fabricans  et  les  importateurs  des 
produits  étrangers.  Le  1 5  novembre  de  cette 
même  année  1573,  une  requête  est  présentée  au 
consulat  pour  exposer  ce  le  tort  que  font  à  la  ma- 
c  nufacture  de  la  ville,  les  draps  de  soie  et  velours 
:(  deReggio  ,  Milan  ,Modène, Turin  qui  se  donnent 
«  à  meilleur  prix  ,  soit  parce  qu'ils  sont  beaucoup 


80  HISTOIRE  DE  LYON. 

rt  plus  étroits  et  moindres  de  bonté,  étant  tramés 
«  de  semelle  ou  bien  filet  de  lin ,  soit  parce  qu'ils 
«  ont  les  soies  et  ouvriers  à  meilleur  compte.  »  On 
demande  qu'on  en  empêche  l'entrée,  ainsi  que 
des  soies  à  coudre,  «  ne  laissant  entrer  que  le  poil 
«  de  velours  ou  organsin;  »  que  si  on  ne  prohibe 
pas  l'entrée  absolue,  on  charge  les  velours  d'un 
droit  de  vingt-cinq  sous  par  aune  et  les  soies  de 
dix  sous  par  livre. 

Nous  ne  voyons  pas  que  le  consulat  ait  pris 
pour  lors  cette  cause  en  main  ;  mais  il  en  fut  au- 
trement en  1375.  Sur  l'exposé  qu'une  requête 
avait  été  présentée  au  roi  pour  imposer  un  écu 
sur  chaque  pièce  de  velours  étranger,  on  arrêta 
que  le  roi  serait  supplié  «  de  ne  pas  mettre  ce 
«  subside,  mais  de  prohiber  entièrement  l'entrée 
«  des  étoffes  de  soie  étrangères.  » 

En  1579,  l'entrée  des  étoffes  étrangères  était 
encore  libre ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  une  difficulté 
qui  s'éleva  entre  les  marchands  veloutiers  et  taf- 
fetatiers  de  Lyon  et  un  nommé  Carbo,  Génois. 
On  voulait  contraindre  ce  dernier,  qui  avait  élevé 
une  fabrique  à  Lyon,  «à  ne  faire  draps  de  soie 
qui  ne  soient  de  la  même  étoffe,  valeur  et  bonté 
de  ceux  qui  se  fabriquent  à  Gênes ,  afin  de  ne  rien 
entreprendre  sur  la  manufacture  des  marchands 
de  Lyon.  »  Carbo  répondait  que  la  réputation  de 
la  ville  de  Lyon  ne  pouvait  que  gagner  par  le  con- 
cours des  artisans  et  gens  de  métier  qu'il  y  avait 
attirés,  que  d'ailleurs  il  employait  dans  sa  fabri- 
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que  les  ouvriers  français  en  aussi  grand  nombre 
que  les  étrangers.  Le  consulat  adopta  sagement 
les  moyens  du  négociant  Carbo;  seulement  il  dé- 
fendit d'accaparer  et  arrisquer  la  soie  et  les  ou- 
vriers, ordonnant  «  que  les  ouvriers  étrangers  qui 
étaient  venus  ou  viendraient  en  la  ville  seraient 
tenus  de  travailler  pour  quiconque  leur  présen- 
terait de  l'ouvrage.  »  Bientôt  après  il  admit  Carbo 
au  nombre  des  citoyens  de  la  ville  et  à  la  jouis- 
sance des  privilèges  accordés  à  ceux  de  l'art  de  la 
soie. 

En  janvier  1 581  ,  «  Benoît  Clément,  dit  Voisin, 
et  Antoine  Teste,  au  nom  des  ouvriers  et  manu- 
facturiers de  draps  de  soie,  remontrent  qu'à  l'oc- 
casion delà  peste  quia  infesté  Gènes  depuis  deux 
ans,  lesdits  ouvriers  se  sont  efforcés  de  faire  beau- 
coup meilleurs  draps  qu'ils  ne  faisaient  ,  pour 
bonifier  la  ville  et  lui  bailler  semblable  réputation 
qu'avait  la  ville  de  Gènes ,  ce  qui  a  attiré  plu- 
sieurs ouvriers  dudit  lieu  et  donné  à  travailler  à 
une  infinité  de  menu  peuple.  Mais  quelques  Gé- 
nois qui  demeurent  en  cette  ville ,  par  malice  , 
voyant  que  beaucoup  d'ouvriers  de  Gènes  étaient 
morts  de  la  peste ,  ont  arrisqué  toutes  les  soies 
qui  sont  en  cette  ville,  dont  ils  envoient  partie  à 
Gênes  avec  des  ouvriers  pour  y  travailler,  et  l'au- 
tre partie,  la  retenir  pour  la  vendre  à  haut  prix, 
en  sorte  qu'ils  sont  forcés  de  payer  onze  livres 
comptant  la  livre  de  soie  qui  se  vendait  neuf  livres 
avec  cinq  foires  de  terme.»  Le  consulat  commet 
VI  6 
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des  gens  »  pour  s'informer  de  la  vérité  du  fait  et 
des  noms  des  arrisqueurs,  et  être  ensuite  procédé 
contre  eux.  » 

Le  consulat,  qui,  en  1575  ,  avait  demandé  la 
prohibition  des  marchandises  étrangères,  cédant 
à  d'autres  inîluences,  en  1582,  se  plaignit  dans 
un  mémoire  au  roi  d'un  subside  récemment  im- 
posé sur  les  marchandises  étrangères  à  leur  en- 
trée dans  le  royaume.  On  voit  ici  la  prédominance 
de  l'intérêt  des  foires  sur  l'intérêt  de  la  fabrique. 
Le  conseil  du  roi,  adoptant  les  conclusions  du 
consulat  lyonnais,  donna  des  lettres  d'exemption 
du  nouveau  subside  pour  tous  les  marchands 
habitant  à  Lyon  ou  en  fréquentant  les  foires. 
L'année  suivante  on  arrêta  qu'on  ferait  une  pour- 
suite expresse  au  nom  de  la  ville  de  la  vérification 
des  lettres  ci-dessus,  pardevant  les  président  et 
trésoriers  généraux  des  finances  et  la  cour  des 
aides  de  Rouen  et  ailleurs.  On  remarquera  que 
cette  restriction  en  faveur  des  concurrens  prin- 
cipaux de  la  fabrique  lyonnaise,  détruisait  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  protecteur  dans  l'édit  en  faveur 
de  cette  dernière. 

Les  réclamations  des  fabricans  lyonnais  devaient 
donc  continuer.  Ils  sollicitaient  auprès  de  la  cour 
un  édit  de  prohibition  ,  et  pour  satisfaire  la  fisca- 
lité royale,  offraient  de  faire  payer  par  un  subside 
sur  les  manufactures  françaises,  tout  ce  que  la 
douane  percevait  auparavant  sur  les  produits 
imposés.  Mais  le  consulat  lyonnais  ayant  député 
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en  cour  les  sieurs  de  Rubys  et  de  Masso,  leur 
donna  charge  de  s'opposer  vivement  à  cette  pour- 
suite, lis  devaient  représenter  «que  ce  serait  au 
contraire  le  vrai  moyen  de  chasser  entièrement 
les  manufactures;  en  effet,  les  marchandises  de 
France  deviendraient  si  chères  ,  que  personne 
n'en  voudrait  acheter.  Beaucoup  de  marchands 
étrangers  font  fabriquer  à  Lyon  pour  assortir  avec 
les  draps  d'Italie  et  vendre  le  tout  ensemble,  quoi- 
que les  manufactures  de  Lyon  ne  soient  égales 
en  prix  ni  en  bonté.  Il  faut  demander  ,  au  con- 
traire, comme  véritable  moyen  de  faire  prospérer 
la  manufacture,  de  l'affranchir  entièrement,  ainsi 
que  les  soies  crues  et  grèges,  et  de  rejeter  ce 
qu'elles  paient  sur  les  manufactures  étrangères.  » 
12  mars  1585.  —  «  Louis  Marquet,  marchand 
veloutier  remontre  au  consulat  que  depuis  quel- 
temps  s'est  inventée  et  introduite  certaine  fabri- 
que de  velours,  tant  à  ramage  que  autres,  qu'ils 
appellent />7>o/i,  laquelle  a  donné  une  fort  grande 
réputation  à  la  fabrique  de  draps  de  soie  de  cette 
ville  et  continuerait  de  l'augmenter  et  de  décrier 
peu  à  peu  la  manufacture  de  draps  étrangers,  si 
elle  était  faite  de  bonne  étoffe,  etc.  »  On  voit  par 
ce  fait  que  les  Lyonnais  songeaient  à  égaler,  à  sur- 
passer même  les  produits  étrangers,  ne  pouvant 
les  reoousser  de  leur  marché. 

L 

On  trouve  peu  de  documens  sur  la  fabrique  de 
Lyon,  à  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du 
siècle.  C'est  même  une  espèce  de  miracle  que  dès 
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l'année  1  560  tout  mouvement  industriel  n'ait  pas 
été  arrêté,  car,  depuis  lors,  la  guerre  civile  ne  laissa 
jamais  à  notre  cité  trois  années  de  paix  sans  que 
ces  courtes  trêves  n'aient  encore  été  troublées  par 
des  pestes,  ('s  disettes  ou  des  mesures  réaction- 
naires du  parti  vainqueur. 

La  ville  de  Lyon  ayant  enfin  abjuré  la  Ligue 
entre  les  mains  de  Henri  iv,et  ce  monarque  ayant 
à  peu  près  éteint  le  parti  qui  lui  disputait  la  cou- 
ronne, le  besoin  de  ranimer  l'industrie  fut  senti 
par  le  gouvernement  français.  Ce  fut  l'un  des  ob- 
jets dont  s'occupa  l'assemblée  des  notables  con- 
voquée à  Rouen,  l'an  1596,  oii  il  fut  arrêté  que 
l'on  demanderait  au  roi  l'interdiction  de  l'entrée 
et  de  l'usage  de  toutes  les  marchandises  qui  se 
fabriquaient  à  l'étranger.  Le  conseil  du  roi  admit 
en  principe  cette  défense,  mais  il  en  renvoya  la 
promulgation  au  moment  où,  par  des  règlements 
particuliers ,  on  aurait  pourvu  aux  diverses  es- 
pèces d'industrie  manufacturière. 

L'année  suivante,  comme  le  roi  se  trouvait  à 
Nantes ,  les  fabricans  de  la  ville  de  Tours  envoyè- 
rent des  députés  pour  lui  représenter  que  la  ma- 
nufacture des  étoffes  de  soie  étant  suffisamment 
réglée  par  des  statuts  approuvés  et  observés ,  il 
n'y  avait  aucune  nécessité  de  remettre  à  un  temps 
plus  éloigné  l'interdiction  des  étoffes  étrangères  ; 
de  nouvelles  instances  à  cet  égard  furent  adres- 
sées à  Sa  Majesté  passant  à  Tours  pour  aller  paci- 
fier la  Bretagne,  l'an  1598.  S'il  faut  en  croire  les 


CINQUIÈME  PARTIE.  85 

manufacturit-rs  de  Tours  ,  Sa  Majesté,  visitant 
alors  leurs  boutiques  et  leurs  ateliers,  se  serait 
convaincue  que  leurs  marchandises  ne  le  cédaient 
nullement  à  celles  de  l'étranger,  et  aurait  promis 
de  publier  l'éditde  prohibition  aussitôt  après  son 
retour  à  Paris.  Tels  sont  les  faits  exposés  dans 
une  lettre  adressée  par  le  corps  de  ville,  et  par 
les  fabricansen  soie  de  Tours  au  consulat  de  Lyon. 
On  supposait  que  celui-ci ,  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
brique lyonnaise,  émettrait  un  vœu  semblable, 
et  on  l'engageait  à  envoyer  des  députés  à  Paris 
pour  s'unir  aux  Tourangeaux  dans  la  poursuite 
de  l'édit  de  prohibition. 

Mais  loin  qu'il  en  arrivât  ainsi,  on  décida,  tout 
au  contraire,  dans  l'assemblée  générale  convo- 
quée pour  cette  affaire,  qu'on  s'opposerait  le  plus 
vivement  possible  à  la  demande  des  Tourangeaux, 
et  que  l'on  enverrait  à  Paris  le  secrétaire  de  l'Hôtel- 
de-Ville,Thomé,  pour  combattre  les  sollicitations 
de  leurs  députés.  Dans  la  lettre  dont  le  sieurThomé 
était  porteur  pour  les  seigneurs  du  conseils ,  on 
représentait  que  la  prohibition  serait  la  ruine  com- 
plète du  commerce,  dont  les  rois  précédens  avaient 
favorisé  l'établissement  dans  cette  ville  pour  le 
bien  de  tout  le  royaume.  L'envoyé  devait  aussi 
faire  valoir  la  perte  qui  en  résulterait  pour  le  tré- 
sor, par  la  suppression  des  recettes  de  la  douane. 

Cependant  les  sollicitations  des  Tourangeaux 
avaient  trouvé  un  auxiliaire,  à  Lyon  même,  dans 
quelques  fabricans  qui,  n'ayant  pu  faire  prévaloir 
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leurs  intérêts  au  sein  du  consulat  et  de  l'assem- 
blée générale,  avaient  député  particulièrement  le 
veloulier  Aubin,  qui  ne  cessait  de  contrecarrer  à 
Paris,  le  secrétaire  Tliomé,  répétant  partout  que 
lui,  Aubin,  représentait  les  vreux  de  l'immense 
majorité  des  Lyonnais,  tandis  que  le  consulat 
tout  entier,  sous  l'influence  de  quelques  Italiens, 
n'avait  appelé  à  l'assemblée  que  des  personnes 
partageant  les  mêmes  idées  ou  les  mêmes  intérêts. 
La  correspondance  du  secrétaire  Tliomé  avec 
le  consulat  montre  l'importance  qu'on  attachait 
à  cette  affaire.  On  invoqua  le  crédit  de  tous  les 
protecteurs  de  la  ville  auprès  de  la  cour  ;  on  adressa 
des  mémoires  au  roi  lui-même.  De  nombreux  fac- 
tums  furent  rédigés  et  imprimés  de  paît  etd'autre. 
Dans  le  principe,  la  grande  majorité  du  conseil 
était  contraire  aux  Lyonnais,  entraînée  par  l'opi- 
nion du  roi  qui  se  disait  engagé.  «  Les  hommes 
<r  sont  contre  nous  et  les  raisons  pour  nous,  écri- 

cf  vait  le  secrétaire Nous  avons  à  craindre  un 

«  sic  volo Messieurs  du  conseil  qui  tiennent 

«  autre  opinion  ne  l'osent  dire  que  par  derrière  ; 

«  autrement  ils  ne  seroient  amici  Cesaris Je 

«  proteste,  Messieurs,  que  je  crois  avoir  gasté  plus 
cf  de  douze  mains  de  papier  en  cette  affaire.  Si 
«  Dieu  nous  en  donne  la  victoire,  ce  que  je  ne 
«  vous  promets  pas,  nous  pourrons  bien  compter 
«  pour  une  et  dire  que  pour  cette  fois  nous  aurons 
<f  empêché  que  La  Rochelle  ne  se  bonifie  de  notre 
«  ruine.  Notez  cette  parole.  » 
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On  écrivait  au  roi:  «  Sire,  nous  sommes  con- 

«  traints  en  l'affaire  la  plus  importante  qui  se  soit 

«  présentée  pour  la  conservation  de  cette  voire 

«  ville  de  Lyon,  de  recourir  à  votre  clémence 

«  Les  envieux  de  la  grandeur  de  cette  ville  ont 
«  voulu  persuader  à  Votre  Majesté,  que  la  défense 
«  des  manufactures  étrangères  étoit  un  grand 
«  moyen  de  bonifier  les  meilleures  villes  de  son 
«  royaume  et  empêcher  le  transport  de  l'or  et  de 
«  l'argent  hors  d'icelui;  et  néanmoins  nous  avons 
«  fait  voir  par  les  mémoires  présentés  à  Votre 
«  Majesté ,  en  son  conseil ,  que  de  ladite  défense 
«  ne  pouvoit  procéder  aucun  avantage  à  vos  su- 
ce jets,  et  que  le  commerce  avec  les  étrangers  étoit 
«  le  plus  vrai  moyen  d'enrichir  vos  sujets,  et  pour 
«  notre  particulier  de  cette  ville,  le  seul  maintien 
(c  de  cette  frontière,  ce  qui  a  été  reconnu  si  véri- 
«  table  par  les  rois  vos  prédécesseurs  ,  devant  les- 
«  quels  cette  proposition  a  été  faite  et  disputée  , 
«  quils  ont  été  conseillés  délaisser  la  liberté  au  com- 
«  merce.  Nous  avons  su  que  quelques  particuliers, 
«  habitans  de  cette  ville,  poussés  de  leur  intérêt 
«  particulier,  ont  voulu  faire  des  pratiques  et  me- 
«  nées  par  des  assemblées  secrètes,  pour  joindre 
a  leur  consentement  à  la  poursuite  que  ceux  de 
«  la  ville  de  Tours  font  à  notre  désavantage;  nous 
(f  avons  estimé  que  Votre  Majesté  ne  trouveroit 
«  pas  bon  que,  sans  l'autorité  de  celui  qui  nous 
«  commande,  de  votre  part  ou  du  magistrat,  quel- 
«  qu'un  entreprit  des  menées  qui  peuvent  porter 
«  le  nom  de  faction....  » 
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Le  procès  étant  porté  au  conseil  du  roi,  les  Lyon- 
nais qui  avaient  ramené  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  étaient  sur  le  point  de  gagnerleur  cause 
lorsque  leurs  adversaires  firent  brusquement  lever 
la  séance  et  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  jour  où 
elle  fut  décidée  suivant  la  demande  des  fabricans 
de  Tours,  «non  point  par  voix  et   délibération, 

«  mais  par  la  volonté  absolue  du  roi sans  que 

«  pas  un  des  Messieurs  du  conseil,  dont  partie  ne 
«  trouvoit  pas  bonne  la  défense,  ait  osé  en  repré- 

«  senter  au  roi  les  inconvéniens »  Cependant 

le  roi  dit  à  M.  de  Bellièvre  «  qu'il  savoit  que  celte 
a  défense  apporteroit  quelque  incommodité  à 
«  Lyon ,  mais  qu'ils  avisassent  en  quoi  on  le  pour- 
ce  roit  soulager  et  ce  que  l'on  pourroit  faire  pour 
«  cette  ville.  » 

Au  lieu  de  profiter  de  cette  offre  de  compensa- 
tion ,  en  cherchant  quelque  tempérament  pour 
retenir  les  changes  et  les  négocians  étrangers,  les 
Lyonnais  furent  d'avis  de  laisser  aller  les  choses 
au  pis ,  afin  que  les  mauvais  effets  de  la  mesure 
venant  à  se  manifester  au  plus  tôt,  le  gouverne- 
ment "vît  la  nécessité  de  la  révoquer. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  tactique  fût  mauvaise  ; 
car  l'édit  de  prohibition  n'eut  qu'une  existence 
éphémère.  TVous  ne  trouvons  pas,  dans  les  regis- 
tres consulaires  ,  l'époque  précise  de  la  révoca- 
tion ;  mais  il  est  bien  certain  que,  dès  l'année 
1 600,  les  marchandises  étrangères  entraient  dans 
le  royaume,  puisque  dans  un  cahier  de  remon- 
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traiices  au  roi,  présenté  cette  année-là,  se  trouve 
l'article  suivant  :  «  De  même  confirmer  les  ordon- 
«  nances  portant  que  les  marchandises  étrangères 
«  ne  puissent  entrer  dans  le  royaume  que  par  la 

«  voie  de  Lyon avec  autorisation  au  consulat 

«  d'user  comme  par  le  passé  du  droit  de  faire 
«  marquer  à  Lyon  toutes  les  marchandises  étran- 
«  gères  lesquelles  ayant  payé  le  droit  de  douane 
«  à  Lyon  ,  doivent  être  exemptes  de  tout  autre 
rt  droit  de  douane  aux  frontières.  » 

Nous  verrons  plus  tard  qu'une  partie  des  droits 
de  douane,  perçus  à  Lyon  sur  les  étoffes  étran- 
gères, fut  destinée  à  récompenser  les  auteurs  d'in- 
ventions utiles  aux  manufactures  nationales. 

Il  ne  fallait  pas  du  moins,  que  les  privilèges  ac- 
cordés à  ces  étrangers,  leur  donnassent  trop  d'a- 
vantages sur  les  marchés  de  France.  En  1 601 ,  les 
Suisses  renouvelant  leur  alliance  avec  le  roi, 
demandaient  l'exemption  de  tous  subsides,  droit 
dédouane  ou  autres  pour  leurs  marchandises, 
même  manufacturées.  Les  notables  marchands  de 
Lyon  s'assemblèrent  pour  s'opposer  à  cet  article, 
du  moins  à  ce  qu'on  n'étendit  pas  les  exemptions 
accordées  aux  Suisses  en  1315,  et  qui  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  marchandises  fabriquées  dans  leur 
pays,  et  avec  des  matières  de  leur  pays.«Cen'étoit 
«  que  quelques  treillis  et  bocassins\  mais  aujour- 
«  d'hui  que  les  Suisses  ont  l'industrie  et  les  ou- 
«  vriers  de  tous  métiers,  font  des  futaines,  toiles, 
«  velours ,  taffetas  et  autres  manufactures  de  soie^ 
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«  le  préjudice  en  seroit  trop  grand,  tant  pour  le 
«roi  que  pour  la  ville.»  On  représentait  que  le 
coton  employé  pour  leurs  fulaines,  venait  du 
Levant  par  Marseille;  qu'ils  tiraient  également  du 
dehors  le  lin  de  leurs  toiles  fines,  et  la  soie  dont 
ils  font  tant  cVétoffes  ^  et  que  ne  payant  rien  pour 
le  passage  de  ces  matières,  qu'ils  feraient  encore 
rentrer  ouvrées  et  manufacturées  à  Lyon,  avec 
exemption  de  la  douane,  ils  auraient  un  avantage 
de  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  fabricans 
lyonnais,  sujets  à  tous  les  droits  d'entrée,  claces 
et  sorties. 

On  voit  par  là,  que  l'établissemen  t  de  la  fabrique 
de  soieries  en  Suisse,  n'est  pas  un  fait  tout-à-fait 
si  récent  qu'on  le  pense  communément.  Une  autre 
pièce  de  la  même  époque,  prouve  que  les  succès 
de  la  manufacture  lyonnaise  étaient,  dès  lors, 
attribués  à  la  perfection  de  ses  teintures.  Le  roi, 
voulant  favoriserl'emploiexclusifdu  pastel,  comme 
produit  national,  avait  renouvelé  d'anciennes  or- 
donnances tombées  en  désuétude,  par  lesquelles 
était  défendue  l'introduction  dans  le  royaume  de 
la  drogue  d'inde  ou  anil,  et  son  usage  dans  les  tein- 
tures. «  Les  maîtres  ouvriers  en  draps  de  soie, 
«  teinturiers,  mouliniersde  soie,  plieurs  et  autres 
«  manufacturiers  de  soie  de  cette  ville,  et  lieux  de 
«  ce  gouvernement,  viennent  la  larme  à  l'œil  se 
«  plaindre  au  consulat,  que  M.  le  procureur  du 
c(  roi  faisoit  instance  que  cet  édit  fut  exécuté,  ce 
«  qui  seroit  la  ruine  de  la  fabrique  d'étoffes  de 
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«  soie...,  de  même  que  le  pastei  est  la  drogue  qui 
a  rend  la  teinture  des  laines  en  la  bonté  qui  la  fait 
«  fleurir  en  France,  de  même  l'inde  est  la  seule 
«  drogue  par  laquelle  on  peut  faire  toutes  sortes 
«  de  couleurs  en  soie,  hors  le  noir....  Nulle  ville 
«  du  royaume,  n'a,  grâce  à  Dieu,  mieux:  réussi  à 
a  faire  vivement  teindre  la  soie  en  toutes  sortes 
«  de  couleurs;  à  nulle  autre  n'appartient  de  faire 
a  l'incarnadin  d'Espagne,  ni  le  vert  dont  il  se 
«  retire  plus  de  trente  couleurs....  La  livre  de  soie 
«  qui  ne  coûte  que  dix  ou  douze  francs  venant 
«  d'Italie,  en  vaut  plus  de  trente  teinte  et  fabri- 
cc  quée  en  draps  et  passementeries...  Si  la  soie 
«  étoitprovenue  en  France,  comme  l'on  commence 
«  déjà  d'y  en  recueillir,  ces  trente  francs  pourroient 
«  provenir  de  la  soie  de  deux  ou  trois  arbres.... 
«  En  effet,  maintenant  chacun  s'adonne  à  planter 
«  des  mûriers,  à  l'exemple  que  le  roi  nous  en  a 
«  donné.»  Et  comme  on  prétendait  que,  par  cer- 
taines qualités  de  l'air  et  des  eaux,  la  teinture  en 
couleurs  ne  pouvait  se  faire  qu'à  Lyon,  où  d'ail- 
leurs on  teignait  peu  de  laine;  on  demandait  que 
la  ville  fut  exceptée  de  la  prohibition  de  la  drogue 
d'inde  ou  anil,  laquelle  serait  maintenue  pour  les 
autres  villes  de  France,  où  les  soies  ne  pourraient 
être  teintes,  si  ce  n'est  en  noir.  On  sollicitait  un 
autre  privilège,  par  extension  de  celui  que  possé- 
dait déjà  la  ville,  d'être  l'entrepôt  nécessaire  des 
soies  et  des  étoffes  étrangères,  qui  devaient  être 
amenées  directement  à  Lyon ,  pour  y  payer  les 
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droits  de  douane;  c'était  que  ces  marchandises  ne 
pussent  être  vendues  en  gros  qu'à  Lyon  même. 
Enfin  on  se  plaignait  des  étrangers,  notamment 
des  Italiens,  qui  non  seulement  détournaient  le 
commerce  de  la  ville,  mais  encore  se  constituaient 
les  maîtres  des  changes  et  dépôts.  «  Ils  prennent 
«  les  deniers  des  seigneurs,  voire  des  mineurs,  à 
«  bas  prix,  comme  de  cinq  ou  six  pour  cent,  et  si 
ce  quelque  Français  a  besoin  de  deniers,  ils  les  font 
«  aller  et  retourner  parles  places  de  dehors,  même 
(c  en  celle  nouvellement  établie  à  Plaissance,  d'où 
«  le  change  d'une  foire  revient  quelquefois  à  six 
«  ou  sept  pour  cent.  » 

On  voit  par  ces  extraits,  que  si  l'industrie  de  la 
soie  ne  s'était  pas  propagée  rapidement  à  Lyon  , 
elle  s'y  était  au  moins  maintenue,  même  au  milieu 
des  guerres  civiles.  La  protection  accordée  par 
Sully  aux  manufactures,  devait  lui  donner  une 
nouvelle  impulsion.  Dans  un  mémoire  adressé  au 
roi,  sur  l'état  des  manufactures  de  la  ville,  lecon- 
sulat  cherche  à  établir  que  leur  prospérité  est  in- 
timement liée  à  celle  du  commerce.  «  Lorsqu'il 
«  étoit  florissant,  il  se  faisoit  plus  de  manufacture 
«  à  Lyon  en  une  seule  semaine,  qu'il  ne  s'en  fait 
«  maintenant  en  une  année.  La  peste  et  la  guerre 
«  ont  fait  mourir  ou  partir  les  ouvriers;  toutefois, 
«  il  ne  faut  pas  douter  que  si  le  commerce  se  ré- 
«  tablissait  à  Lyon,  les  ouvriers  y  arriveraient  de 
«toute  part,  pour  le  bon  vivre  qu'il  y  fait,  la 
«  liberté  des  maîtrises  et  l'ancienne  réputation  de 
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«  la  ville.  »  Cependant  on  ajoute  que  plusieurs  es- 
pèces d'ou\Tages d'or,  d'argent  et  soie,  ne  se  sont 
pas  encore  établis  à  Lyon  ;  «  ce  sont  les  draps  à 
«  grands  ramages  et  compartimens,  pour  orne- 
ce  mens  d'église,  meubles  de  princes  et  grands 
«  seigneurs,  et  habits  d'hommes  et  de  femmes, 
«  rissoiailles  ,  satin  et  damas  à  ligures  et  à  fleurs  , 
«  en  diverses  couleurs.  » 

Henri  iv  voulut  doter  la  France  de  ce  com- 
plément de  la  manufacture,  dont  l'Italie  avait  en- 
core le  privilège.  Mais  il  eut  le  tort  de  vouloir  en 
placer  le  siège  à  Paris,  où  cette  industrie  était 
com  plètement  à  créer,  et  ses  tentatives  échouèrent. 
Ce  que  n'avaient  pu  faire  les  privilèges  qu'il  pro- 
digua, s'opéra  tout  naturellement  à  Lyon  ,  par  le 
développement  de  l'industrie  locale.  Claude  Dan- 
gon  ,  maître  ouvrier  de  cette  ville,  établit  en  1 605, 
les  premiers  métiers  d'étoffes  façonnées.  «Pour  le 
«  dédommager  aucunement  du  voyage  par  lui  fait 
«  devers  le  roi,  qui  auroit  pris  plaisir  à  voir  les 
«  premiers  essais  des  étoffes ,  faites  par  ledit  Dan- 
te gon,  wle  consulat  lui  fait  payer  deux  cents  livres. 
Bientôt  Dangon  obtint  des  encouragemens  plus 
importans,  une  pension  de  six  mille  livres  et  des 
lettres -patentes,  qui  lui  accordaient  pour  cinq 
ans  le  privilège  de  l'industrie  importée  par  lui. 

Le  succès  de  Dangon  est  prouvé  par  la  jalousie 
même  que  son  privilège  causa  aux  autres  fabri- 
cans  ^  et  par  les  efforts  qu'ils  firent  pour  obtenir 
permission  de  l'imiter.  Le  consulat  appelé  à  donner 
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son  avis  sur  Topposition  qu'ils  formèrent,  ne  put 
s'empêcher  de  certifier  que  Dangon  avait  établi 
plus  de  métiers  que  ses  lettres  ne  l'y  obligeaient; 
qu'il  avait  réussi  à  fabriquer  les  plus  grandes  et 
hautes  étoffes  qui  viennent  des  Indes,  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Italie,  et  à  les  donner  à  meilleur  prix 
que  celles  qui  sont  tirées  de  ces  pays.  Il  reconnut 
en  outre,  l'avantage  des  métiers  à  ta  tire,  servant 
pour  ces  étoffes,  en  ce  qu'ils  occupaient  des  en  fans, 
et  que  cette  nouvelle  fabrique  donnait  de  l'ouvrage 
à  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  pour  dessi- 
ner et  disposer  les  figures,  dévider  et  ourdir  les 
pièces,  monter  les  métiers,  et  par  la  multiplicité 
des  façons;  «  tellement  que  si  une  fois  ladite  fa- 
ce brique  vient  à  se  multiplier  et  rendre  commune, 
«  comme  est  la  façon  des  velours  et  taffetas  simples 
(c  et  sans  figures  qui,  depuis  1o36,  s'est  introduite 
«  dans  la  ville,  il  ne  faut  douter  que  ce  ne  soit  un 
«  grand  bien  et  honneur.  » 

Bientôt  le  privilège  de  Dangon  fut  l'objet  d'at- 
taques nouvelles.  Ses  rivaux  se  plaignaient  d'être 
inquiétés  et  troublés  par  lui,  sous  prétexte  de  son 
privilège,  dans  les  travaux  qu'ils  étaient  depuis 
longtemps  en  possession  d'exécuter.  Le  consulat 
fit  une  enquête  sur  leurs  plaintes.  Il  fut  reconnu 
qu'en  effet,  on  avait  antérieurement  fabriqué  à 
Lyon,  une  étoffe  figurée  à  ondes  et  à  lissetons, 
mais  ayant  deux  couleurs  au  plus;  que  pour  celles 
à  plus  grand  nombre  de  coupleurs  et  à  ramages  , 
fabriquées  à  la  tire  y  Dangon  en  était  réellement 
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le  premier  auteur,  et  que  le  petit  nombre  d'étoffes 
pareilles  que  l'on  représentait,  étaient  des  contre- 
façons imparfaites.  Les  maîtres  ouvriers,  dont  la 
décision  consulaire  froissait  les  intérêts,  s'attrou- 
pèrent en  tumulte,  réclamant  à  grands  cris,  les 
privilèges  généraux  de  la  manufacture,  qu'ils  sou- 
tenaient ne  pouvoir  être  abolis  par  le  privilège 
particulier  de  Dangon.  Ce  dernier,  que  la  protec- 
tion du  consulat  et  des  autorités  royales,  n'aurait 
peut-être  pu  préserver  de  violences,  offrit  de  com- 
muniquer son  privilège  pour  un  prix  modique,  à 
quiconque  voudrait  en  traiter  avec  lui.  On  recon- 
nut aussi ,  que  plusieurs  des  opposans  étaient  dans 
une  position  particulière:  c'étaient  des  maîtres 
ouvriers,  que  le  roi  avait  appelés  à  Paris,  lors  de 
ses  essais,  pour  y  établir  la  fabrique  des  étoffes 
façonnées,  et  qui,  ayant  accompli  la  condition  de 
servir  pendant  cinq  ans  dans  la  manufacture 
royale,  avaient  obtenu  le  privilège  de  travailler 
dans  tout  le  royaume. 

Tels  sont  les  progrès  de  la  fabrique  lyonnaise  à 
celte  époque.  Quant  à  la  surveillance  policière, 
de  l'industrie  et  des  arts  et  métiers ,  nous  avons 
déjà  vu  qu'elle  était  entre  les  mains  du  consul-at, 
qui  jouissait  d'une  véritable  juridiction  en  cette 
matière.  Les  agens  de  cette  surveillance  élaient  les 
maîtres  des  métiers,  autorisés  à  faire  des  visites 
et  à  dénoncer  les  abus  et  contraventions.  Mais 
indépendamment  des  maîtres  nommés  par  le  con- 
sulat, au  nombre  de  deux  pour  chaque  profession, 
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quelques-unes  des  plus  importantes,  telle  que  la 
communauté  des  maîtres  ouvriers  en  draps  d'or, 
d'argent  et  soie,  avaient  des  maîtres  jurés,  élus 
dans  l'assemblée  des  membres. 

Cette  constitution  des  arts  et  métiers,  n'appli- 
quait point  l'organisation  déjà  établie  ailleurs, 
sous  le  nom  des  jurandes  et  maîtrises.  Nous  avons 
déjà  vu  au  contraire,  que  la  ville  regardait  comme 
une  partie  essentielle  de  ses  francbises,  la  liberté 
des  industries,  et  résistait  de  toutes  ses  forces  aux 
édits  qui  y  étaient  contraires,  jusqu'au  point  d'en 
acheter  l'exemption  par  des  sacrilîces  pécuniaires. 
Dans  une  seule  circonstance,  le  consulat  lyonnais 
exprime  un  vœu  différent,  et  il  y  était  poussé  par 
des  passions  politiques.  Il  s'agissaiten  1570,  d'ex- 
clure des  métiers  certains  protestans  originaires 
de  Suisse  et  de  Genève,  établis  à  Lyon.  Comme 
on  était  alors  sous  l'empire  d'un  édit  de  pacifica- 
tion, on  imagina  pour  parvenir  indirectement  au 
but  que  l'on  se  proposait,  de  demander  que  les 
métiers  fussentjurés  et  réduits  chacun  à  un  nom- 
bre fixe  de  maîtres.  Mais  une  foule  d'autres  actes 
montrent  que  cetteproposition  n'eutpointde  suite. 

En  1  575,  les  pâtissiers  ayant  obtenu  des  lettres- 
patentes,  pour  être  jurés,  à  l'exemple  de  ceux  de 
Paris ,  le  consulat  y  forme  opposition ,  «  comme 
«  contraires  à  la  liberté  des  métiers  et  états  de  cette 
«  ville.  » 

En  1583,  les  échevins  «  remontrent  que  l'édit, 
«  dernièrement  publié   pour  la  maîtrise  de  tous 
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«  arts  et  métiers,  est  contraire  à  la  liberté  dont  la 
«  ville  a  toujours  joui ,  où  il  a  toujours  été  libre, 
«  à  gens  de  toutes  nations,  de  venir  travailler  en 
«  leurs  arts  et  métiers,  sans  être  astreints  à  mai- 
«  trises  et  prestation  de  serment;  quand  il  a  été 
«  donné  édit  contraire,  la  ville  en  a  toujours  été 
«  exempte  par  privilège  particulier,  et  même  a  ob- 
«  tenu  plusieurs  arrêts  du  conseil  contre  les  arti- 
«  sans  de  la  ville,  par  lesquels  il  leur  a  été  défendu 
«  de  poursuivre  d'être  jurés ,  comme  chose  trop 
«  préjudiciable  à  la  liberté  du  commerce.» 

Mais  la  cour  persistait ,  et  le  consulat  voulant 
engager   les   communautés  à  composer  comme  à 
l'ordinaire,  par  l'offre  d'une  somme  au  roi,  pour 
obtenir  l'exemption  de  l'édit,  convoqua  l'assem- 
blée des  maîtres  des  métiers.  Les  exécutions  for- 
cées  avaient  déjà  commencé  par  l'emprisonne- 
ment de  plusieurs  apothicaires,  pour  refus  de  paie- 
ment de  la  somme   de  quinze  écus,  taxe  de  leurs 
maîtrises.  L'assemblée  se  montra  irritée,  et  on  y 
parla  fort  librement,  «  que  s'ils  voyoient  que  Sa 
«  Majesté  fût  en  grande  nécessité,  ils  vendroient 
«  plutôt  jusqu'à  leurs  chemises  qu'ils  ne  la  secou- 
«russent;    mais  que    n'ayant   aucune  guerre,  ni 
«  autres  urgentes  affaires  ,    qui  la  puissent  mou- 
ce  voir  à  prendre  sur  ses  sujets  plus  qu'ils  ne  peu- 
«  vent  supporter,  et  ne  s'agissant  que  de  satisfaire 
«  à  quelque  importun  courtisan,  elle  n'a  pas  sujet 
«  de  les  fouler  et   contraindre  par  ledit  édit,  au 
«  préjudice^es  libertés  de  la  ville;  que  plutôt,  ils 
VI  7 
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«  fermeront  boutique  tous  tant  qu'ils  sont,  voire, 
«  ils  se  retireront  hors  du  royaume  comme  laplu- 
«  part  d'entre  eux  en  sont  rechercliés.  »  Les  corps 
de  métiers  donnèrent  ensuite  chacun  séparément 
son  opinion, entre  autres,  les  chirurgiens  :  «  qu'ils 
«  sont  en  usage  de   passer  maîtres,  par  un  chef- 
«  d'œuvre,  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  en  la  fa- 
«  brique  de  leurs  feriemenset  coustels,  soit  aussi 
«  à  la  saignée  qui  leur  est  proposée,  comme  par 
«  un  examen   rigoureux  des  médecins  et  anciens 
«  maîtres  en   chirurgie,   ce    qui  a  causé  jusqu'à 
«  présent  que  cette  ville  ail  eu  de  bons  et  suffisans 
«  maîtres  en  chirurgie;  mais  que  si  l'édit  a  lieu, la 
«  voilà  incontinent  peuplée,  non  de  chirurgiens  , 
«  mais  de  grosses  bêtes  ignorantes,  qui  auront 
«  financé  leurs  maîtrises...»,  et  les  peintres,  «  qu'il 
«  n'y  a  prince  au  monde  qui,  pour  de  l'argent  ou 
<c  autrement,  peut  faire  un  bon  maître  en  leur  art, 
«  et  que  cette  maîtrise  procède  de  Dieu  seul  ;  que 
«  pource,  ne  sont  pas  résolus  d'acheter  une  chose 
«  que  l'on  ne  peut  ni  vendre  ni  donner.  »  Les  au- 
tres avis^sont  dans  le  même  sens,  et  l'on  conclut 
généralement  que   l'édit  ne  Lierait  qu'un  moyen 
«  de  peupler  la  ville  d'ouvriers  ignares  du  tout, 
«  bêtes  en  leurs  arts  et  métiers,  parce  que  pour  de 
«  l'argent,  ils  se  feroient  maîtres  où  ils  neseroicnt 
«  pas  dignes  d'être  apprentis.  » 

Plus  tard  encore,  le  consulat  luttant  contre  de 
nouvelles  tentatives  de  lacour,  rappelait  les  vieilles 
franchises  de  ses  foires,  entièrement  incompati- 
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blés  avec  l'établissement  des  maîtrises,  les  édils 
rendus  en  1511  et  1  512  ,  pour  en  déclarer  la  ville 
exempte,  l'ancienne  prospérité  de  la  ville,  due  à 
l'affluence  des  étrangers  appelés  dans  son  sein 
par  la  liberté  de  l'industrie,  qui  diffère  tellement 
de  celle  des  autres  pays,  «  qu'un  cordonnier  de 
ce  Bour^espeut  amener  à  Lyon  des  draps  deBerry, 
«  et  un  drapier  de  Lyon  y  vendre  des  cuirs  ;  »  qu'exi- 
ger la  preuve  d'un  apprentissage,  c'était  chasser 
tous  les  étrangers  ,  et  «  faire  le  contraire  de  ceux 
ce  d'Anvers  et  de  Venise  qui ,  pour  attirer  le  cora- 
cc  merce,  ont  bâti  des  palais  aux  étrangers.  »  On 
disait  ensuite,  «■  que  l'ordre  établi  pour  le  gouver- 
c(  nement  des  arts  et  métiers  en  cette  ville,  leurs 
ce  réglemens  etstatuts  ont  été  tellement  utiles, que 
ce  les  marchands  de  Lyon  ont  toujours  eu  l'hon- 
ce  neur  d'être  les  premiers  et  les  plus  entendus  de 
ce  l'Europe,  et  que  nulle  part  il  n'y  a  de  meilleurs 
ce  ouvriers.  »  Enfin  ,  on  représentait  la  ruine  et  la 
dépopulation,  triste  résultat  des  guerres,  et  ce  qu'il 
ee  ne  restoit  plus  à  ce  Lyon  que  sa  vieille  peau  , 
ee  c'est-à-dire,  sa  liberté.  » 

Pendant  près  d'un  siècle  encore,  nous  retrou- 
verons la  surveillance  consulaire  toujours  active 
sur  ce  point,  résistant  à  la  fois,  au  pouvoir  minis- 
tériel qui,  par  l'établissement  des  maîtrises  aurait 
acquis  plus  de  facilité  pour  imposer  et  pressurer 
les  communautés  de  métiers,  et  aux  artisans  eux- 
mêmes,  qui,  dans  un  imprévoyant  désir  d'écarter 
des  concurrences,  allaient  quelquefois  au  devant 
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du  joug.  Se  glissait-t-il  dans  leurs  statuts  quelques 
articles  tendant  à  limiter  le  nombre  des  maîtres  , 
à  soumettre  la  maîtrise  à  d'anties  conditions  que 
celle  de  l'apprentissage,  enfin  à  classer  les  travaux 
de  façon  à  élever  une  barrière  entre  ceux  des 
diverses  communautés,  le  consulat,  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  ces  projets  de  régle- 
mens,  avait  soin  de  rayer  ces  clauses  contraires  à 
la  liberté?  Au  besoin,  il  plaidait,  s'il  trouvait  de  la 
résistance;  il  s'opposait  à  la  vérification  de  toutes 
lettres-patentes.  Les  registres  consulaires  sont 
pleins  d'affaires  de  cette  nature. 

A.  l'époque  que  nous  décrivons,  quoique  la 
grande  industrie  de  Lyon,  celle  de  la  fabrique  des 
étoffes  de  soie,  ne  forme  encore  qu'une  commu- 
nauté qui,  plus  tard,  se  divisera  en  deux  classes, 
celle  des  hommes  travaillant,  et  celle  des  hommes 
faisant  travailler, des  ouvriers  et  des  marchands, 
nous  rencontrons  déjà  des  traces  de  cette  division. 
Mais  comme  les  dissensions  qu'elle  a  fait  naître, 
et  qui  ont  souvent  troublé  la  cité  n'ont  éclaté  que 
dans  le  dix-huitième  siècle,  nous  en  retracerons 
plus  loin  l'origine  ainsi  (jue  les  effets. 
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Il  fallait  des  passions  ardentes  et  populaires, 
comme  celles  qui  ont  enfanté  les  guerres  du  sei- 
zième siècle,  pour  avoir  entraîné  hors  du  cercle 
de  ses  paisibles  travaux,  la  ville  de  Lyon  si  pru- 
dente, et  réservée  jusqu'à  la  faiblesse,  dans  la  dé- 
fense même  de  ses  franchises.  Les  mouvemens, 
les  troubles,  les  guerres  civiles  des  époques  de 
Louis  xiir  et  de  la  minorité  oH  Louis  xiv,  furent 
suscités  par  d'autres  passions,  qui  devaient  avoir 
peu  de  retentissement  dans  une  cité,  où  il  n'y 
avait  ni  noblesse  pour  se  soulever  contre  le  crédit 
d'un  favori,  ou  contre  le  joug  niveleur  d'un  Ri- 
chelieu, ni  parlement  pour  s'agiter  et  agiter  le 
peuple  au  gré  des  cabales  des  princes.  Nous  n'au- 
rons donc  dans  notre  cité,  que  les  derniers  flots 
de  ces  tempêtes. 

Le  1  7  mai  1610,  le  gouverneur  d'Halincourt, 
mande  les  échevins,  et  leur  fait  part  de  l'avis  qu'il 
vient  de  recevoir,  que  dans  la  soirée  du  14  mai, 
à  Paris,  le  roi  a  été  frappé  dans  son  carrosse,  par 
un  assassin ,  et  que  sa  vie  est  en  grand  danger. 
Dans  ce  premier  jour  de  trouble,  le  gouverneur 
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n'a  reçu  aucun  ordre;  mais  il  croit  du  devoir  de 
sa  cliarge,  de  faire  tout  ce  que  le  service  de  Sa 
Majesté  peut  requérir.  C'est  pourquoi  il  a  pris  des 
mesures  pour  la  sûreté  des  places  de  ce  gouverne- 
ment, et  jugé  utile  de  ne  permettre  l'ouverture 
des  portes,  exhortant  et  priant  les  éclievins  de 
demeurer  constans  dans  leurs  sentimens  de  fidé- 
lité, et  de  pourvoir  à  ce  que  les  gardes  soient 
faites.  K  Sur  l'étonnement  de  laquelle  nouvelle, 
«  qui  auroit  tiré  des  yeux  les  larmes  d'un  chacun,  » 
les  échevins  arrêtent  que,  dans  la  soirée  du  même 
jour,  il  sera  fait  chez  M.  le  gouverneur,  une  assem- 
blée des  pennons,  lieutenans  et  enseignes  des 
quartiers,  pour  être  avertis  de  ce  déplorable  ac- 
cident, et  exhorté^  s'employer  selon  leurs  de- 
voirs; que  M.  Paradis,  l'un  des  échevins,  sera  sur- 
le-champ  député  à  Paris,  pour  faire  les  soumissions 
convenables,  et,  dans  le  cas  où  Dieu  aurait  per- 
mis que  Sa  Majesté  soit  décédée,  reconnaître  sur- 
le-champ,  au  nom  de  la  ville,  pour  roi  et  succes- 
seur de  la  couronne.  Monseigneur  le  Dauphin, 
sous  les  commandemens  de  la  reine  sa  mère. 

Bientôt  on  reçut  les  lettres  du  nouveau  roi 
Louis  XIII  et  de  la  reine  mère,  en  sa  qualité  de 
régente,  reconnue  par  le  parlement.  On  y  répon- 
dit par  des  protestations  de  dévouement  et  de 
fidélité  '. 


'  Ces  lettres  faisaient  a'iusion  au  mariage  de  Marie  de  Médicis  coii- 
somiiTJ  à  Lyon.   «Celle  ville,   disait-on  au   roi,  a  eu  le   boniieur  et 
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Au  commencement  de  l'année  suivante,  on  eut 
à  se  mettre  en  mesure  contre  des  rassemblemens 
de  troupes  qui  avaientlieu  en  Savoie,  et  pouvaient 
menacer  la  ville,  dans  la  confusion  des  affaires. 
A  ce  sujet  d'alarmes  vint  s'en  joindre  un  plus 
grand.  Déjà  les  rivalités  et  les  haines  avaient  éclaté 
entre  les  princes  et  les  Grands,  qui  se  disputaient 
la  domination  dans  les  conseils  de  la  régence.  On 
ne  savait  quelles  liaisons  les  mécontens  pouvaient 
entretenir  avec  les  étrangers,  et  la  ville  de  Lyon 
eut  été  un  point  d'appui  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres.  Aussi,  la  régente  ayant  réussi  à 
étouffer,  pour  le  moment,  ces  principes  de  divi- 
sion, se  hâta  d'en  donner  avis  à  la  ville  où  régnait 
l'inquiétude.  Mais,  en  même  temps,  elle  y  envoya 
une  compagnie  suisse,  dont  la  solde,  toutefois, 
resta  à  la  charge  du  trésor  royal.  Le  procureur 
général,  Charles  GroUier,  député  en  cour,  était 
chargé  de  renouveler  entre  les  mains  du  roi , 
l'hommage  pour  la  garde  des  clés  de  la  ville, 
«  qu'elle  tient  par  inféodation  de  la  couronne.  » 
Les  privilèges  de  la  ville,  sur  ce  point,  avaient 
reçu  de  graves  atteintes  depuis  les  guerres  civiles. 

«  l'iioniieiir  à  jamais  perduralilc  d'avoir  élé  le  marche-pied  du  lit  nup- 

«  tial  de  voire  production.  »  Et  à  la  reine  mère  :  «  Cette  ville  compte 

«  entre  les  plus  grandes  merveilles  l'honneur  qu'elle  reçut  de  voir  l'heu- 

'<  reux.  assemblage  des  lys  de  France  et  de  Florence  qui ,  au  rencontre 

«  de  ce  terroir,  (des  plus  fertiles  de  ce  royaume  en  la  production  des 

«  bons  françois)  rendit  avec  l'odeur  de  votre  fleur,  le  germe    destiné 

«  au  bonheur  de  la  France...  » 


i06  HISTOIRE  DE  LYON. 

Après  la  pacification  même,  les  goiivenieurs  de 
La  Guiche  et  d'Halincourt  avaient  gardé  le  dépôt 
des  clés;  mais  on  expliquait  ces  dérogations  par 
la  nécessité  des  circonstances.  La  ville,  après  sa 
soumission  au  roi  Henri  iv,  était  divisée  en  trois 
partis;  «l'un  de  ceux  qui,  affectionnés  au  service 
«  du  feu  roi  Henri  m,  avoient  été  chassés  de  la 
«  ville  et  y  revinrent  après  la  réduction  d'icelle; 
«  l'autre  de  ceux  qui  avoient  fomenté  la  Ligue  et 
«  chassé  les  premiers;  le  troisième  de  ceux  qui 
«  étoient  demeurés  dans  la  ville,  et  trouvèrent  le 
«  moyen  de  la  rendre  au  roi;  ces  derniers  travail- 
«  lant  pour  l'amnistie,  se  montroient  contraires 
«  aux  passions  des  deux  autres.  Ces  divisions  fi- 
«  rent  choisir  M.  de  La  Guiche  comme  séquestre, 
«  mais  sans  prétendre  déroger  aux  privilèges  de 
«  la  ville,  comme  le  porte  la  déclaration  du  roi.  » 
Quant  à  M.  d'Halincourt,  s'il  avait  eu  aussi  ces 
clés,  on  expliquait  ce  fait  «  par  les  grands  desseins 
«  que  Sa  Majesté  avait  conçus,  et  qui  étaient  sur 
a  le  point  d'éclore  si  la  mort  ne  l'eut  prévenu.  » 
La  ville  n'obtint  pas  la  réintégration  qu'elle  solli- 
citait, mais  la  cour  voulut  bien  accorder  au  pré- 
vôt des  marchands ,  l'exercice  du  pouvoir  de  gou- 
verneur ,  dans  la  ville,  en  l'absence  du  titulaire 
et  du  lieutenant.  Celte  faveur,  plusieurs  fois  re- 
nouvelée, devint,  avec  le  temps,  une  sorte  de 
dépendance  de  l'autorité  consulaire. 

Le  4  juin  1614,  un  violent  incendie  dévora  une 
partie  de  la  rue  Pêcherie.  Quatorze  personnes  pé- 
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rirent  dans  les  flammes.  Quelque  temps  aupara- 
vant, la  boucherie  de  la  Lanterne  avait  été  entiè- 
rement consumée  par  un  accident  du  même 
genre. 

La  reine  mère  ayant  espéré  trouver  dans  la 
convocation  des  états-généraux,  un  remède  contre 
les  intrigues  des  Grands,  qui  troublaient  sans  cesse 
son  administration ,  ses  lettres  furent  reçues  à 
Lyon  le  29  juillet.  Voici  comment  la  députation 
de  la  province  fut  organisée:  Dans  une  assemblée 
des  trois  ordres ,  a  l'archevêché ,  en  présence  du 
gouverneur  et  du  sénéchal,  celui-ci,  porteur  des 
lettres  de  convocation,  en  fait  donner  lecture  par 
le  greffier  du  siège.  Après  cette  lecture,  l'avocat 
du  roi  requiert,  et  le  sénéchal  ordonne  que  cha- 
cun des  ordres  élira  ses  députés,  pour  se  trouver 
aux  états  de  Sens,  au  jour  prescrit  par  Sa  Majesté. 
Le  même  jour,  le  clergé  nomme  l'archevêque  et 
l'archi-diacre  Gilbertier,  pendant  que  la  noblesse 
qui  s'est  réunie  en  la  salle  d'audience  du  Palais- 
Royal,  choisit  pour  député  M.  de  Crémeaux,  sei- 
gneur de  Chamousset.  Le  consulat  a,  de  son  côté, 
convoqué  à  l'Hotel-de-Ville  les  terriers  et  maitres 
des  métiers;  il  leur  demande  si,  conformément  à 
ce  qui  s'est  fait  lors  des  états  d'Orléans  et  de  Blois, 
ils  ne  voulaient  pas  charger  le  consulat  ou  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  pour  représenter  «  le 
corps  commun  de  la  ville.  »  L'assemblée  donne 
effectivement  pouvoir  au  prévôt  des  marchands 
et  échevins,  de  «  comparoir  auxdits  états  ou  bien 
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«  commettre  et  déléguer  ceux  d'entre  eux  ou  au- 
«  très  notables  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  illec 
«  représenter  tout  le  corps  commun  de  la  ville.'  » 
Le  consulat  usa  de  ces  pouvoirs  en  déléguant  pour 
l'assemblée  des  états,  les  sieurs  Austrain,  prévôt 
des  marchands,  Charles  Grollier,  procureur  gé- 
néral de  la  ville,  et  Jean  Demoulceau  avocat  au 
conseil. 

Il  s'agissait  ensuite  de  dresser  le  cahier  des  re- 
montrances de  la  ville.  A  cet  effet,  une  assemblée 
composée  de  dignitaires  de  l'église,  de  membres 
de  la  justice,  des  officiers  de  finance,  des  prévôts 
des  marchands  et  échevins,  et  de  notables  bour- 
geois, se  tient  à  l'Hôlel-de-V  ille,  en  présence  du 
gouverneur.  Ce  n'était  pas,  comme  on  le  remar- 
que, l'assemblée  des  trois  ordres,  mais  une  assem- 

'  Il  faut  remarquer  ces  expressions  :  «  Tout  le  corps  coniniun  tle  la 
«  ville  ,  »  elles  révèlent  une  prétention  que  les  autres  ordres  ne  recon- 
naissaient peut-être  pas  ,  mais  que  le  consulat  avait  déjà  plusieurs  fois 
mise  en  avant.  C'était  de  représenter  la  ville  entière  ,  quant  à  ses  inté- 
rêts collectifs  et  non  pas  seulement  le  tiers-étal.  La  noblesse  et  le  clergé 
n'avaient  de  députés  particuliers  qu'en  raison  de  leurs  intérêts  spéciaux 
de  corps.  Mais  en  tant  que  membres  de  la  cité  ,  ils  étaient  eux-mêmes 
représentés  par  le  consulat 

Lors  des  états-généraux  de  1789  et  des  débals  qui  s'élevèrent  alors 
sur  la  ferme  de  l'élection  des  déj)ulés  ,  il  faut  convenir  que  M.  Tolozan 
de  Jlontfort  qui  revendiquait,  en  sa  qualité  de  prévôt  des  marcliands  .  le 
privilège  de  représenter  la  ville  ,  avait  pour  lui  l'autorité  des  précédens. 
Mais  qu'importait  si  ces  précédens  de  1614,  ceux  même  de  1560  . 
n'étaient  fondés  que  sur  une  usurpation  révoltante  ?  Or ,  l'usurpation- 
réside  ici  dans  le  droit  que  s'arrogent  deux  terriers  et  cinquante  maî- 
tres de  métiers  désignés  parle  consulat,  de  douuerà  celui-ci  des  pou- 
voirs au  nom  de  toule  la  ville. 
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blée  de  notables,  que  le  consulat  avait  coutume 
de  désigner,  dans  les  principaux  corps  et  compa- 
gnies de  la  ville.  Sur  l'invitation  .du  prévôt  des 
marchands  et  du  gouverneur,  il  fut  convenu  que 
les  corps  éliraient  chacun  deux  commissaires 
pour  dresser  ensemble  le  cahier.  Le  consulat  re- 
çoit des  notables  bourgeois,  le  pouvoir  de  dési- 
gner lui-jnéme  les  commissaires  de  leur  corps; 
puis,  suivant  l'ancien  usage,  il  fait  disposer  un 
tronc,  pour  recevoir  tous  les  mémoires  et  avis  que 
le  public  voudra  y  déposer. 

Les  cahiers  de  la  ville  de  Lyon  aux  é!ats-géné- 
raux  de  1614,  ne  contiennent  rien  qu'il  nous 
paraisse  utile  d'analyser.  Au  surplus,  l'expérience 
avait  appris  à  espérer  peu  de  résultats  de  ces  as- 
semblées, dont  les  efforts  se  résumaient  en  vœux 
impuissans,  et  si  l'on  y  prenait  quelques  bonnes 
résolutions ,  «  au  premier  mouvement  elles  étoient 
«  enfreintes.  » 

Au  commencement  de  1  61  3,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  données  par  le  roi,  il  y  eut  une  assemblée 
générale  des  notables,  et  divers  corps  de  la  \ille. 
Elle  avait  pourobjetde  déterminer  l'emplacement 
où  l'aumône  générale  proposait  de  faire  construire 
un  hôpital,  «  pour  l'infirmerie  des  pauvres,  afin 
«  qu'étant  construit  d'un  commun  avis,  on  puisse 
«  contraindre  les  propriétaires  à  vendre  leurs  fonds 
«  à  dire  de  prud'hommes.  »  Le  gouverneur,  le 
consulat,  et  Messieurs  les  recteurs  de  l'aumône, 
après  avoir  cherché  soigneusement  l'endroit  le 
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plus  convenable,  s'étaient  fixés  pour«  la  place  des 
«jardins,  qui  sont  entre  la  maison  du  sieur  de 
«  La  Chassagne  et  le  Rhône,  à  l'endroit  des  mou- 
ct  lins  et  la  rue  qui  va  de  la  maison  de  La  Chassa- 
«  gne  au  Rhône,  et  le  jeu  de  palle-maille,  parce 
«  que  ce  lieu  est  écarté,  que  l'air  y  est  sain,  ayant 
«  l'aspect  du  soleil  levant  et  la  commodité  du 
«  Rhône.»  La  proposition  fut  adoptée,  et  confor- 
mément aux  lettres-patentes,  «  on  usera  de  con- 
«  trainte,contreceux  qui,  degréàgré,  ne  voudront 
«  vendre  leurs  fonds,  et  contre  ceux  qui  ne  voû- 
te dront  contribuer  à  l'entretien  et  aux  besoins 
«  dudit  hôpital.  »  Cependant,  Messieurs  de  la 
justice  ne  voulurent  opiner  sur  l'article  des  con- 
traintes, étant  appelés  à  connaître  comme  juges 
de  l'exécution  des  lettres  à  cet  égard. 

Dans  la  même  époque,  la  ville  avait  un  procès 
avec  un  sieur  Mutin,  pour  la  propriété  du  téne- 
ment  de  Bellecour,  qu'elle  finit  par  conserver 
moyennant  indemnité. 

Enfin,  on  achevait  le  port  de  Roanne,  et  cet 
établissement  fut  consacré  par  une  inscription 
arrêtée  par  le  consulat. 

Le  16  janvier  1617,  eut  lieu  solennellement, 
la  pose  de  la  première  pierre  du  nouvel  édifice , 
fondé  sous  le  nom  dliôpital  de  Notre-Dame  de  la 
Charité'.  La  bénédiction  fut  donnée  par  l'archevê- 
que Denis-Simon  de  Marquemont. 

«  Au  mois  de  novembre  précédent,  le  Rhône  par 
<f  un   extraordinaire  débordement  dont  homme 
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«  vivant  n'avait  vu  le  semblable,  avait  menacé  La 
«  Guillotière  d'une  entière  ruine;  le  fleuve  se  por- 
«  tant  tout  du  côté  du  Dauphiné.  »  On  ordonne 
de  faire  travailler  à  l'enlèvement  des  graviers,  en 
attendant  que  Sa  Majesté  eûtordonné  une  notable 
somme  pour  supporter  une  plus  grande  dépense, 
«  s'agissant  aussi  de  la  conservation  du  pont  du 
«  Rhône  qui  est  en  péril'.  » 

La  guerre  civile  qui  vint  à  éclater ,  dans  ce  temps- 
là,  par  la  levée  de  boucliers  d'une  cabale  de 
grands  seigneurs,  contre  le  favori  delà  reine  mère, 
Concini,  se  compliqua  d'une  querelle  particulière 
entre  le  marquis  d'Halincourt,  gouverneur  de 
la  province,  et  MioUans  de  Chevrières,  seigneur 
de  Saint-Cbamont,  son  lieutenant,  ce  qui  jeta 
quelque  agitation  dans  la  ville.  D'Halincourt,  de 
la  maison  de  Villeroy,  qui  a  toujours  vécu  de 
courtisannerie  et  de  faveur,  attaché  par  consé- 
quent à  tout  pouvoir  existant,  suivait  le  parti  de 
la  reine  mère  et  de  Concini.  Il  avait  une  grande 
influence  à  Lyon,  par  l'appui  que  les  coteries 
dominantes  et  lui  se  donnaient  réciproquement. 
Saint -Chamont ,  de  cette  noblesse  remuante 
que  le  niveau  de  Richelieu  n'avait  pas  encore 
brisée,  paraît  s'être  jeté  dans  la  prise  d'armes,  que 

•  Il  n'y  a  point  d'affaires  qui  revieiineot  plus  fréquemment  clans  nos 
annales  consulaires  ,  que  celles  qui  concernent  les  digues  du  Rhône  et 
les  réparations  du  pont.  C'était  une  cause  permanente  de  dépenses  pour 
la  ville  et ,  en  même  temps  ,  de  réclamations  envers  le  gouvernement 
pour  contribuer  à  ces  frais. 
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la  duchesse  de  Nevers  venait  de  proclamer.  Du 
moins,  sans  que  rien  pût  justifier  ses  démarches  , 
il  s'était  mis  soudainement  en  campagne,  à  la 
tête  de  quatre  cents  cavaliers,  et  avait  occupé 
Rive-de-Gier,  Taluyer,  et  menaçait  Samt-Sympho- 
rien-le-Chàteau.  Le  prévôt  des  maréchauds  du  pays 
de  Forez,  et  ses  archers,  avaient  été  arrêtés  et  dé- 
sarmés par  cette  bande  qui  se  barricadait  dans  les 
lieux  qu'elle  occupait,  traînait  à  sa  suite  des  pé- 
tards et  levait  des  contributions. 

A  celte  nouvelle,  l'alarme  fut  dans  la  ville.  Le 
consulat  se  transporte  versM.d'Halincourt,  et  lui 
fait  l'offre  de  toutes  ses  ressources ,  pour  faire  res- 
pecter l'autorité  du  roi.  On  met  aussitôt,  sur  le 
pied  de  mobilité,  cent  arquebusiers,  dont  une 
partie  ira  tenir  garnison  à  Monlagny,  et  l'autre  à 
Saint-Symphorien ,  pour  garder  ces  postes.  En 
même  temps,  M.  BoUioud  est  député  à  Paris,  pour 
prévenir  Sa  Majesté  de  ce  qui  se  passe,  et  faire 
protestation  de  fidélité. 

Mais  une  révolution  de  cour  change  les  rôles. 
Concini  a  été  assassiné  par  l'ordre  de  Louis  xrir, 
et  la  reine  mère  écartée  du  pouvoir.  Les  révoltés 
de  la  veille  sont  les  bons  et  loyaux  sujets  du  jour, 
et  ceux  qui  les  condamnaient  deviennent  à  leur 
tour  suspects. 

Le  gouverneur  de  Lyon  n'était  pas  de  ces 
hommes  qui  restent  longtemps  à  faire  leur  paix 
avec  une  autorité  naissante.  Mais  encore  fallait-il 
un  délai  moral,  pour  que  le  champion  du  parti 
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vaincu,  surpassât  en  crédit  le  champion  du  parti 
vainqueur.  En  attendant  Saint-Chamont,  qui  pour 
sa  part  du  succès,  visait  au  gouvernement  de 
Lyon,  cherchait  à  se  faire  un  parti  dans  la  ville. 
Tout  y  fut  brouillerie  et  confusion  par  les  menées 
des  deux  adversaires.  D'Halincourt  avait  pour  lui 
la  coterie  dominanteetle  consulat;  mais  on  l'accu- 
sait parmi  les  amis  de  Saint-Chamont ,  d'avoir  violé 
la  liberté  des  élections  pour  faire  entrer  ses  créa- 
tures à  l'Hôtel-de-Ville,  au  préjudice  delà  cité.  Le 
consulat  lui-même,  était  dépeint  aux  yeux  du 
public,  comme  faisant  trafic  des  franchises  lyon- 
naises, pour  avoir  donné  à  son  député  BoUioud, 
la  mission  de  solliciter  une  garnison  royale.  C'é- 
tait les  mêmes  plaintes  que  le  populaire  a\ail  sou- 
vent  fait  entendre,  et  parfois  traduites  en  émeutes 
contre  l'administration  consulaire  ;  mais  cette  fois, 
les  hommes  qui  les  mettaient  en  avant  et  se  ral- 
liaient à  saint-Chamont ,  appartenaient  à  la  no- 
blesse de  la  ville  et  de  la  province;  on  citait  parmi 
eux,  le  sieur  de  Masso ,  conseiller  à  la  séné- 
chaussée, et  l'un  des  capitaines  pennons ,  le  pro- 
cureur du  roîDaveine,  le  lieutenant  du  guet, 
l'assesseur  criminel  Bernard,  et  le  sieur  Bernard 
de  Sainte-Croix  son  frère.  Ils  séduisaient  et  ban- 
quetaient les  pennons,  et  échauffaient  le  peuple 
par  leurs  discours. 

Dans  cette  querelle,  la  chance  tourna  d'abord 
contre  M.   d'Halincourt.  Un   exempt  du    roi  fut 
envoyé  à  Lyon  pour  défendre,  tant  à  lui  qu'à  M.  de 
VI  8 
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Saint-Charaont,  de  rien  entreprendre  l'un  contre 
l'antre,  et  au  consulat  de  ne  laisser  celui-ci  entrer 
dans  la  ville,  ni  celui-là  en  sortir.  Puis,  d'Halin- 
court  fut  mandé  pour  répondre  aux  accusations 
portées  contre  lui,  et  il  aurait,  par  là  même,  laissé 
le  champ  libre  à  son  rival ,  si  le  parti  consulaire 
n'avait  énergiquement  résisté  aux  tentatives  qu'il 
fit  pour  s'établir  dans  la  ville.  Arrivé  à  Paiis, 
M.  d'Halincourt  regagna  le  terrain  qu'il  avait  perdu, 
et  l'imprudence  de  ses  ennemis  y  contribua.  La 
cour  avait  à  cœur  d'étouffer  ce  reste  de  guerre  ci- 
vile; les  amis  de  Saint-Cbamont  heurtèrent  ces 
désirs  par  leurs  emportemens.  On  les  vit  tenir  la 
campagne  en  armes,  insulter  les  maisons  et  ravager 
les  terres  des  bourgeois,  appartenant  au  parti  op- 
posé, appeler  dans  la  ville  la  noblesse  de  la  pro- 
vince qui  était  dévouée  à  leur  cause,  et  qui  affluant 
dans  les  rues ,  marchait  avec  de  grosses  troupes  de 
paysans  armés  de  bâtons.  Sain  t-Forgeux,  un  de  ces 
gentilshommes  ,  avait  fait  une  insulte  publique  au 
chevalier  du  guet;  mais  le  conseil  du  roi  porta  un 
arrêt  qui  rejetait, comme  calomnieuses,  les  accu- 
sations portées  contre  d'Halincourt,  et  le  renvoya 
dans  son  gouvernement.  Les  perturbateurs  pour- 
suivis et  décrétés  n'osèrent  résister,  et  d'après  les 
ordres  de  la  cour,  des  arbitres  furent  nommés 
pour  faire  un  traité  de  paix  entre  d'Halincourt  et 
Saint-Chamont,  comme  entre  deux  puissances, 
en  négociant  à  prix  d'argent  la  démission  de  ce 
dernier. 
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L'année  suivante,  Téchevin  Jean  Goujon,  étant 
député  par  le  consulat  à  Paris,  obtint  des  lettres- 
patentes,  qui  accordaient  à  la  ville,  la  continua- 
tion du  tiers -surtaux  delà  douane  pour  six  années. 
Cet  octroi  était  affecté  au  paiement  des  dettes,  à 
la  continuation  de  l'hôpital  de  la  Charité ,  à  l'a- 
grandissement du  collège,  à  l'acquisition  de  la 
place  de  Bellecour,  et  aux  réparations  du  pont  du 
Rhône.  Pour  ce  dernier  objet,  la  ville  était  obligée 
de  verser  une  somme  de  soixante  mille  livres. 

Mais  pendant  que  Jean  Goujon  était  à  Paris 
pour  cette  affaire  ,  sortant  un  jour  de  chez  le  mi- 
nistre Pontchartrin,  il  fut  frappé  outrageusement 
par  un  sieur  Deville  d'Eschalas  gentilhomme,  à 
la  suite  du  sieur  de  Saint-Chamont,  et  le  même 
jour,  Saint-Chamont  en  personne,  injuria  et  railla 
le  député,  ce  qui  était  prendre  presque  ouverte- 
mentla  responsabilité  del'acte.  Cet  incident  ranima 
la  querelle.  Il  n'était  pas  dans  les  mœurs  du  temps, 
qu'on  eût  beaucoup  d'égards  à  la  cour,  pour  les 
bourgeois  des  villes.  Cependant,  offenser  la  ville  de 
Lyon  dans  son  envoyé,  était  chose  assez  grave,  pour 
que  le  roi  lui-même,  crut  devoir  écrire  au  consulat, 
en  témoignage  de  son  déplaisir.  Le  consulat  se 
porta  partie  pour  le  sieur  Goujon ,  et  les  pour- 
suites furent  sérieuses,  au  point  que  les  puissans 
protecteurs  du  sieur  Deville  n'osèrent  l'avouer, 
et  que  des  perquisitions  furent  faites  pour  saisir 
le  coupable,  jusque  dans  l'hôtel  de  Ventadour.  Il 
s'était  hâté  de  fuir  à  la  tournure  de  l'affaire  :  un 
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arrêt  de  contumace,  qui  le  condamna  à  l'amende 
honorable  et  à  la  potence,  fut  exécuté  par  effigie, 
tant  à  Paris  que  dans  la  ville  de  Lyon. 

Le  consulat  trouva  beaucoup  plus  de  difficultés 
dans  la  réparation  qu'il  poursuivait  contre  le  sei- 
gneur de  Saint-Cliamont.  La  cour  avait  remis  le 
différend  à  l'arbitrage  de  MM.  de  Ventadour  et  de 
Lcsdiguières,  qui  sommèrent  assez  aigrement  le 
consulat,  d'envoyer  des  députés,  par  devant  eux, 
h  Vienne,  et  montrèrent  une  grande  partialité  en 
faveur  de  son  adversaire;  en  sorte  que,  ce  dernier 
crut  devoir  retirer  l'abandon  qu'il  avait  fait  de  sa 
lieutenance,  et,  au  lieu  de  se  défendre,  se  fît  accu- 
sateur. Enfin,  la  cour  ayant  tout  exprès  envoyé  le 
maréchal  de  Thémines  à  Lyon,  avec  ordre  aux 
contendansde  tous  les  côtés, d'en  finir  unebonne 
fois,  des  articles  de  paix  furent  agréés  de  part  et 
d'autre.  La  lieutenance  fut  dévolue  au  marquis  de 
Villeroy,  fils  de  d'Halincourt;  des  excuses  publi- 
ques faites  par  le  sieur  Deville,  tant  au  corps  du 
consulat  qu'au  sieurGoujon  ;des  réparations  réci- 
proques échangées  entre  d'Halincourt  et  Saint- 
Chamont,  et  toutes  les  poursuites,  ajournemens 
et  arrêts,  abolis  vis-à-vis  de  Deville,  Saint-Forgeux 
et  autres  particuliers. 

Ce  que  le  peuple  de  Lyon  gagna  de  plus  clair 
dans  ces  disputes,  ce  fut  l'abolition  de  l'entrée 
du  vin,  que  le  consulat  demanda  et  obtint  de  la 
cour,  et  qu'il  fit  ensuite  publier  avec  grande 
pompe,  pour  attacher  la  population  à  sa  cause. 
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La  cour  témoigna  du  méconlenteaient  de  cette 
espèce  de  solennité,  qui  semblait  promettre  au 
peuple  plus  qu'on  avait  dessein  de  lui  tenir. 

A  la  fin  de  l'année,  la  cour  craignant  que  les 
élections  consulaires,  ne  donnassent  lieu  à  de 
nouvelles  cabales,  nomma  le  prévôt  des  marchands 
par  lettre  de  cachet. 

Mais  peut-être  que  ces  agitations,  et  l'appel 
aux  droits  du  peuple,  fait  par  la  faction  nobiliaire 
de  Saint-Cliamont,  avaient  renouvelé  quelques 
germes  de  l'ancienne  indépendance;  car,  aux  élec- 
tions de  1619,  le  consulat  qui,  suivant  l'usage, 
avait  fait  proposer  par  les  terriers,  les  candidats 
qu'il  désignait  pour  l'échevinage,  fut  fort  surpris 
et,  en  même  temps,  vivement  blessé,  que  les  maî- 
tres des  métiers  n'acceptassent  pas  ses  noms  tout 
d'abord.  Il  arriva,  au  contraire,  ce  qui  était  pres- 
que sans  exemple  ,  que  les  voix  se  divisèrent,  et 
qu'une  forte  portion  de  l'assemblée  donna  ses 
suffrages  aux  sieurs  Picon  et  Perrin,  au  lieu  de 
ceux  qui  avaient  été  présentés.  S'il  faut  en  croire 
le  procès- verbal  consulaire,  c'était  l'effet  d'une 
cabale  organisée  d'avance,  et  ces  votes  auraient 
été  inspirés  aux  électeurs  par  des  personnes  étran- 
gères, qui  se  seraient  introduites  avec  eux  dans 
la  salle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  consulat  ayant  dé- 
claré que  le  dépouillement  du  scrutin  donnait  la 
majorité  à  ses  candidats,  des  clameurs  furent 
poussées  contre  cette  assertion  par  les  partisans 
des  sieurs  Picon  et  Perrin;  ils  prétendirent  qu'ils 
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avaient  eu,  au  contraire,  plus  de  la  moitié  des 
suffrages.  Le  tumulte  fut  si  grand,  qu'il  fallût 
«  faire  réopiner,  )>  mais  cette  fois ,  soit  qu'il  y  eût 
effectivement  erreur  dans  la  première  opération, 
soit  que  les  maîtres  des  métiers  fussent  intimidés, 
comme  le  porte  le  procès-verbal  consulaire,  Picon 
et  Perrin  furent  bien  et  dûment  nommés.  Le  con- 
sulat arrêta  de  dresser  procès-verbal ,  qui  serait 
envoyé  au  roi,  mais  cependant  que  pour  prévenir 
«  de  plus  grands  inconvénients  et  troubles ,  »  le 
syndicat  serait  publié  et  lu  au  jour  ordinaire  de  la 
Saint  Thomas. 

Cette  nouvelle  opposition  avait  trouvé  des  chefs 
dans  la  réunion  des  corps  de  marchands  de  la  ville, 
qui  avait  choisi  douze  députés,  sous  prétexte  de 
dresser  des  mémoires  dans  l'intérêt  du  commerce. 
Mais  bientôt  ces  députés,  ne  se  contentant  plus 
de  la  spécialité  pour  laquelle  ils  avaient  été  choisis , 
avaient  étendu  leur  mandat  aux  affaires  publiques 
de  la  cité  et  prétendaient  avoir  le  droit  de  veiller 
à  ce  que  les  élections  se  fissent  librement. 

Mais  sur  le  vu  du  procès-verbal  que  le  consulat 
dressa  de  cette  affaire  ,  le  roi  donna  dans  son 
conseil,  d'abord  un  arrêt  qui  suspendit  l'installa- 
tion des  nouveaux  échevins,  et  ensuite  un  second 
qui  annula  leur  élection.  Quant  à  la  députation 
des  douze,  elle  fut  cassée  par  une  ordonnance  de 
l'intendant  Ollier,  qui  leur  faisait  défense  de  s'as- 
sembler à  peine  d'être  déclarés  perturbateurs  du 
repos  public.  Il  était  également  interdit  à  tous  les 
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corps  et  communautés  de  la  ville  de  faire  aucune 
assemblée. autrement  que  par  permission  de  jus- 
tice et  en  présence  d'un  magistrat. 

L'année  1 620  fut  signalée  par  une  grande  cherté 
des  blés.  Cette  fois  le  consulat  ne  fit  pas  la  traite 
pour  son  compte,  mais  il  s'arrangea  avec  les  prin- 
cipaux marchands,  qui  s'engagèrent  à  tenir  leurs 
greniers  garnis  de  certaines  quantités,  que  les 
boulangers  seraient  obligés  de  prendre  au  prix 
de  treize  francs  le  bicîiet. 

La  guerre  civile  qui  s'était  rallumée  dans  le 
midi  contre  les  protestans  jetait  quelque  désor- 
dre dans  la  ville,  où  les  gens  de  cette  religion  ne 
cessaient  d'être  troublés  dans  la  jouissance  des 
droits  que  leur  accordait  l'édit  de  Nantes.  On  les 
avait  d'abord  obligés  de  ne  faire  que  pendant  la 
nuit  les  enterrements  de  leurs  morts  ,  puis  on 
leur  avait  refusé  la  restitution  des  terrains  de  la 
Fleur-de-Lys  et  du  Paradis  où  étaient,  ci-devant, 
leurs  temples.  On  les  chassait  à  chaque  instant 
des  faubourgs  et  lieux  voisins  où  ils  établissaient 
leurs  prêches  ;  enfin ,  on  les  livrait  souvent  sans 
protection  aux  insultes  d'une  populace  fanatique. 
En  1622,  des  attroupements  composés  en  grande 
partie  d'enfants ,  et  que  grossirent  peu  à  peu  les 
gens  du  peuple  poussés  par  des  instigations  se- 
crètes, se  mirent  à  maltraiter  les  protestans  dans 
les  rues  et  à  piller  leurs  boutiques. Cette  sédition, 
d'abord  réprimée  mollement ,  devint  plus  grave  , 
à  tel  point  qu'il  en  coûta  du  sang  pour  rétablir  le 
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calme.  Ces  mouvements  servirent  de  prétexte  au 
désarmement  général  des  protestans  qui  fut  or- 
donné par  M.  d'Halincourt,  et  exécuté  même 
vis-à-vis  desnégocians  de  Suisse  et  d'Allemagne 
établis  dans  la  ville. 

Cette  année,  la  ville  reçut  solennellement  et 
avec  la  pompe  usitée, le  roi  Louis  xni  et  les  deux 
reines,  mère  et  régnante.  Celle-ci  arriva  le  3  sep- 
tembre, et  la  reine-mère  le  20  du  même  mois  ; 
elles  y  attendirent  le  roi  qui  n'arriva  que  le  6  dé- 
cembre. Les  instances  de  la  ville  durant  le  séjour 
de  Sa  Majesté,  eurent  principalement  pour  but 
la  suppression  de  la  douane  qui  avait  été  établie 
à  Valence  après  l'abolition  de  celle  de  Vienne. 
Mais  tous  les  efforts  et  propositions  qu'on  fit  alors 
à  ce  sujet,  furent  inutiles. 

Les  fermiers  de  cette  douane  ayant ,  en  1 623  , 
mis  à  exécution  un  arrêt  du  conseil  qui  leur  per- 
mettait d'établir  à  Lyon  des  bureaux  et  des  com- 
mis ,  il  y  eut  des  mouvemens  populaires  qui  obli- 
gèrent les  commis  à  partir,  par  crain  te  de  violences. 
Les  fermiers  prirent  texte  de  ce  fait,  pour  accuser 
le  consulat  et  les  babitans  de  Lyon  d'être  rebelles 
et  séditieux.  Ils  étaient  cbaudement  soutenus  en 
cour  par  Lesdiguières  ,  contre  l'intérêt  de  sa 
propre  province,  et  par  d'autres  puissans  protec- 
teurs que  leurs  largesses  leur  avaient  acquis.  Mal- 
heureusement les  instances  de  la  ville  furent  en- 
travées par  des  brouilleries  intérieures  et  des 
querelles  de  corps.  Ce  fut  d'aboid  une  dispute  de 
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préséance  aux  assemblées  générales  entre  les  offi- 
ciers de  la  justice  et  le  consulat.  Puis  les  divisions 
se  glissèrent  dans  le  consulat  lui-même.  Aux  élec- 
tions de  la  fin  de  l'année ,  le  consulat  avait  déli- 
béré de  faire  présenter  aux  électeurs  les  sieurs 
Voisin  et  Broquin  pour  les  deux  nouveaux  écbe- 
vins.  Cependant,  par  l'effet  d'une  cabale  attribuée 
au  prévôt  des  marchands  de  Liergues  et  à  l'éclie- 
vin  Sève  de  Charly,  les  maîtres  des  métiers  nom- 
mèrent le  sieur  Penin,  l'un  des  deux  dont  la 
nomination  avait  été  cassée  par  le  roi  quelques 
années  auparavant,  et  le  sieur  Piquet.  M.  d'Ha- 
lincourt  prit  sur  lui  de  faire  suspendre  la  publi- 
cation du  syndicat,  malgré  la  vive  opposition  du 
prévôt  des  marchands  et  du  sieur  de  Charly,  qui, 
de  leur  côté,  prolestèrent  qu'ils  ne  reconnaî- 
traient plus  l'autorité  des  deux  échevins  dont  la 
magistrature  avait  expiré,  et  que  M.  d'Halincourt 
voulait  maintenir  en  fonctions  jusqu'à  la  récep- 
tion des  ordres  du  roi. 

Sur  ces  entrefaites,  une  foule  de  marchands  se 
présente  tumultueusement  au  consulat  pour  se 
plaindre  du  peu  d'activité  que  l'on  met  dans  les 
poursuites  relatives  à  la  douane  de  Valence ,  et 
requérir  que  l'on  envoie  sur-le-champ  une  se- 
conde députation  auprès  de  la  Cour.  Le  consulat, 
dont  les  portes  avaient  été  en  quelque  sorte  for- 
cées, leur  fait  des  remontrances  sur  cette  forme 
irrégulière  de  procéder,  et  après  avoir  déclaré 
qu'il  a  cette  affaire  à  cœur  autant  qu'eux-mêmes  , 
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il  renvoie  au  mardi  suivant,  9  janvier  1  624,  à  déli- 
bérer sur  l'affaire.  Mais  ce  jour-là  les  mêmes  mar- 
chands surviennent  de  nouveau ,  et  par  l'organe 
de  Matthieu  Chappuis,  l'un  d'eux,  ils  formulent 
une  série  d'interpellations  et  de  demandes  au 
sujet  de  certaines  violations  des  privilèges  de  la 
ville  qu'ils  imputent  en  grande  partie  à  M.  d'Ha- 
lincourl.  Ils  requièrent  enfin  le  consulat  d'enre- 
gistrer leur  plainte  et  de  convoquer  une  assem- 
blée générale. 

D'Halincourt  répond  à  cette  accusation  en  fai- 
sant saisir  et  jeter  au  château  de  Pierre-Scise 
Matthieu  Chappuis,  le  conseiller  Minet  et  quelques 
autres  chefs  du  parti  opposant.  Alors  la  femme 
de  Matthieu  Chappuis  présente  requête  au  prési- 
dial  et  obtient  ordonnance  portant  que  le  secré- 
taire de  la  ville  sera  tenu,  sous  peine  d'emprison- 
nement de  rapporter  au  greffe  criminel  expédition 
de  l'acte  consulaire  du  9  janvier.  Cette  ordonnance 
signifiée  au  secrétaire  excite  un  nouvel  orage.  Le 
consulat  y  voit  une  atteinte  à  son  pouvoir.  Le 
présidial,  dit-il,  n'a  aucune  juridiction  sur  les 
actes  du  consulat  ;  celui-ci  a  la  pleine  administra- 
tion des  affaires  publiques  de  la  ville,  et,  en  cette 
matière ,  il  représente  et  oblige  Messieurs  de  la 
justice  comme  tous  les  autres  ordres  et  compa- 
gnies. Le  registre  de  ses  actes  et  délibérations 
appartient  à  lui  seul;  nul  ne  peut  le  contraindre 
à  le  représenter  ni  publier  en  extrait  comme 
en  entier.   Bref  le   consulat  feit   défense  à   son 
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secrétaire    d'obéir    à     l'ordonnance    présidiale. 

La  cour  qui,  par  un  arrêt  du  conseil  du  30  dé- 
cembre précédent,  avait  nommé  un  commissaire 
pour  informer  sur  l'affaire  de  l'élection,  et  cepen- 
dant ordonné  que  les  nouveaux  éclievins  ne  se- 
raient pas  installés,  jugea  convenable  d'étouffer 
les  plaintes  respectives,  ce  qu'elle  fit  par  un  se- 
cond arrêt  du  conseil ,  révoquant  le  premier  et 
portant  néanmoins  que  «  pour  bonnes  considéra- 
tions» ,  les  anciens  éclievins  resteraient  en  charge 
jusques  à  la  fin  de  1624;  qu'Antoine  Piquet  et 
Benoît  Voisin,  seront  élus  pour  les  années  1625 
et  1626,  et  Laurent  Broquin  et  Daniel  Perrin 
pour  les  années  1627  et  suivante.  Or,  il  faut  re- 
marquer que  chacune  de  ces  nominations  antici- 
pées accolait  ensemble  deux  noms  pris  dans  cha- 
cune des  coteries  rivales. 

Quant  à  la  querelle  du  consulat  avec  la  justice, 
il  avait  été  d'abord  donné  arrêt,  sur  la  poursuite 
de  trois  éclievins,  formant  la  majorité  du  consulat, 
qui  annulait  l'ordonnance  du  présidial  pour  in- 
compétence, et  portait  défense  à  ce  siège,  d'en 
rendre  de  semblables  à  l'avenir.  Mais  Messieurs 
du  siège  s'étant  opposés  à  cet  arrêt,  avaient  envoyé 
des  députés  à  Paris,  pour  soutenir  leur  juridiction. 
La  cour  voulut  aussi  étouffer  cette  querelle.  C'est 
pourquoi,  annulant  également  et  l'ordonnance  et 
l'arrêt  de  défense,  elle  mit  les  parties  au  même 
état  qu'avant  l'ordonnance,  évitant  par-là  de  pro- 
noncer sur  la  question  de  pouvoir. 
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Enfin  ces  arrêts  étaient  accompagnés  d'une 
lettre  à  M.  d'Halincourt,  lui  enjoignant  de  main- 
tenir la  paix  et  la  concorde,  «  remettant  à  M.  de 
Moulceau(le  député  de  la  ville),  à  vous  dire  ce  que 
j'aurais  à  vous  mander  ici  davantage.  » 

Le  sieur  de  Moulceau  apportait  un  arrêt  encore 
plus  favorable  pour  la  ville,  s'il  n'avait  pas  été  une 
odieuse  déception  :  c'était  la  suppression  de  la 
douane  de  Valence.  De  longues  négociations  s'é- 
taient ouvertes  sur  la  compensation  à  fournir  au 
roi,  qui  demandait  d'abord  cent  mille  écus  d'ar- 
gent comptant.  Enfin,  on  s'était  accordé  pour  un 
nouvel  impôt  de  cinq  sous  par  minot  de  sel.  Di- 
sons, dès  à  présent,  que  deux  ans  après,  la  douane 
de  Valence  fut  rétablie,  sans  que  l'on  ôtât  l'impôt 
sur  le  sel,  qui  en  avait  été  l'équivalent.  La  ville 
de  Lyon  se  pourvut  contre  le  fermier,  devant  le 
parlement  de  Grenoble,  et  obtint  un  arrêt,  por- 
tant suppression  du  bureau  qui  avait  été  établi  à 
Bourgoin.  Mais  l'huissier  envoyé  pour  l'exécuter, 
fut  chassé  par  des  soldats,  sur  l'ordre  du  maréchal 
de  Créquy. 

A  la  fin  de  l'année,  le  roi  donna  une  lettre  de 
cachet,  réitérant  ce  qu'il  avait  déjà  prescrit  pour 
l'élection  des  échevins;  et,  quant  au  prévôt  des 
marchands,  il  ordonna  d'élire  le  sieur  Dinet, 
conseiller  au  siège  de  l'élection.  Cette  désignation 
de  propre  mouvement,  dont  il  y  avait  déjà  tant 
de  précédents,  et  qui  cette  fois,  au  moins  ,  était 
justifiée  par  lesanimosités  qui  divisaient  la  bour- 
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geoisie  lyonnaise,  n'atteignit  pas  le  but  de  con- 
ciliation que  la  cour  s'était  proposé.  Au  con- 
traire, le  consulat,  cette  fois  encore,  fut  partagé 
en  deux  factions,  dont  l'une,  appuyée  sur  le  parti 
d'opposition,  obtint  du  roi,  pour  cause  d'incapa- 
cité ,  la  destitution  du  sieur  Dinet.  Se  trouvant 
par-là  en  nombre  égal  aux  deux  autres  échevins, 
elle  se  constitua  le  consulat  de  Lyon,  pendant 
que  l'autre  fraction,  aussi  composée  de  deux 
échevins,  prenait  avec  autant  de  raison  le  même 
titre.  On  vit  alors  dans  la  ville,  deux  administra- 
lions  consulaires,  hostiles  l'une  à  l'autre,  se  dis- 
putant les  archives  et  l'Hôtel-de-Ville,  et  envoyant 
chacune,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon,  des  dépu- 
tations  à  Paris.  Il  est  assez  difficile  de  démêler  la 
véritable  cause  de  ces  agitations.  Nous  voyons 
seulement ,  que  les  adversaires  du  prévôt  des 
marchands,  Dinet,  l'étaient,  en  même  temps,  du 
gouverneur  d'Halincourt.  Voici  quelques-uns  des 
griefs  qu'ils  exposaient  dans  une  requête  au  roi  : 

«  Que  depuis  plusieurs  années,  il  se  commet- 
tait des  abus  et  malversations  dans  la  nomina- 
tion des  échevins  ;  qu'on  ne  laissait  pas  les 
terriers  et  maîtres  des  métiers  libres  de  leurs 
suffrages,  et  que  lorsqu'ils  osaient  les  exprimer, 
on  n'y  avait  pas  égard; 

«  Que  par  l'édit  d'Henri  iv,  l'élection  du  prévôt 
des  marchands  appartenait  à  la  ville  de  Lyon ,  et 
que  cependant,  depuis  quelques  années,  on  les 
faisait  nommer  par  lettres  de  cachet; 
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«  Que  l'expérience  avait  montré  que  le  nombre 
des  écbevins  n'était  pas  suffisant,  et  qu'il  en  fau- 
drait au  moins  le  double; 

«  Que  M.  d'Halincourt  disposait  arbitrairement 
des  nominations  dans  les  pennonages,  et  avait 
empécbé  l'installation  du  sieur  Orsel,  nommé 
pennon  par  les  babitans  de  son  quartier;  on  de- 
mandait qu'il  lui  fût  défendu  de  porter  ses  offi- 
ciers à  l'écbevinage  et  aux  autres  cbarges  de  la 
ville,  comme  de  les  introduire  aux  élections  et 
assemblées  publiques,  où  ils  troublaient  la  liberté 
des  suffrages; 

«  Que  le  gouverneur  gênait  la  libre  circulation 
des  bourgeois  et  marcbands  de  Lyon  et  des  mar- 
cbandises,  en  les  obligeant  à  prendre  ses  passe- 
ports, et  levait,  sous  ce  prétexte,  un  droit  sur  les 
marchandises  ; 

«  Qu'il  avait  fait  emprisonner  au  château  de 
Pierre-Scise  Matthieu  Chappuis,  le  sieur  Minet, 
conseiller  au  présidial  et  autres  personnes,  et  cela 
par  le  sieur  Michaeli,run  de  ses  officiers,  nommé 
par  son  ordre  lieutenant  des  arquebusiers,  «  le- 
«  quel  avoit  témérairementosé  mettre  la  main  sur 
«  un  officier  de  la  justice; 

«  Enfin,  qu'il  maintenait  sans  nécessité,  avec 
grandes  dépenses  pour  le  roi ,  et  danger  pour  la 
ville  des  garnisons  aux  forts  de  Pierre-Scise,  bou- 
levart  Saint-Jean  et  boulevart  Saint-Clair,  qu'il 
avait  armés  avec  des  canons  et  munitions  tirés  de 
l'arsenal  du  roi,  et  qu'il  avait  fait  fortifier,  pour 
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se  rendre  tout-puissant  dans  le  gouvernement; 
diverses  places,  telles  que  l'abbaye  de  Belleville, 
dont  son  fils  était  abbé,  et  qui  placée,  sur  les  rives 
de  la  Saône,  pouvait  servir  à  affamer  la  ville,  et 
le  prieuré  de  Saint-Romain,  dans  le  Forez,  dont  il 
avait  fait  une  place  d'armes,  capable  d'inquiéter 
toute  la  province.  » 

Cette  requête  donna  lieu  à  un  arrêt  du  conseil, 
qui,  sur  quelques  points  faisait  justice  aux  griefs 
exposés,  sur  d'autres  répondait  évasivement,  et 
enfin,  rejetait  quelques  articles  de  demande.  Il  y 
était  dit,  que  la  nomination  des  éclievins  serait 
faite  à  peine  de  nullité,  suivant  les  privilèges  de 
la  ville;  que  celle  du  prévôt  des  marchands  aurait 
lieu  comme  par  le  passé;  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant 
à  présent,  d'accroître  le  nombre  des  éclievins.  On 
accordait  la  révocation  du  prévôt  des  marchands 
Dinet,  et  celle  dutrésosier  Rougier  également  sol- 
licitée, mais  on  maintenait  le  secrétaire  à  vie,  et 
la  nomination  du  trésorier  était  déclarée  triennale. 
Au  lieu  de  Pierre  Orsel,  nommé  pennon  par  les 
habitans  de  son  quartier,  on  maintenait,  en  cette 
qualité,  le  sieur  Noisat,  pourvu  et  installé  par  le 
consulat.  Les  officiers  de  M.  d'Halincourt,  nommés 
aux  fonctions  de  la  milice,  étaient  condamnés  à 
opter;  défense  était  faite  à  ces  officiers  de  s'intro- 
duire dans  les  assemblées  publiques  de  la  cité, 
pour  y  influencer  les  suffrages;  il  était  permis 
«  à  tous  bourgeois  et  habitans  d'aller  en  toute 
«  liberté,  à  pied,  à  cheval  ou  en  carrosse  en  leurs 
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«  maisons  des  champs  et  ailleurs,  pourvu  que  ce 
«  soit  du  côté  de  France,  sans  prendre  passe-port 
ce  ni  congé,  et  sans  être  obligés  d'aller  descendre 
«  à  leur  retour,  au  logis  du  gouverneur,  si  bon 
«  ne  leur  semble.  »  Semblable  liberté  était  donnée 
pour  les  marchandises;  défenses  étaient  faites  à 
M.  d'Halincourt,  cf  de  par  ci-après  emprisonner 
«  aucun  bourgeois  ou  habitant  de  la  ville,  au  châ- 
«  teau  de  Pierre-Scise  ni  ailleurs,  si  ce  n'est  aux 
«  prisons  royales  et  par  exprès  commandement 
((  du  roi,  dont  M.  d'Halincourt  sera  tenu  d'avertir 
M  la  justice  ordinaire.  »  Les  clefs  de  la  ville  de- 
meuraient entre  les  mains  du  gouverneur  et  non 
d'autres;  quant  aux  autres  points  ,  il  était  dit  que 
le  roi  y  pourvoirait  selon  les  occurrences. 

La  demi-satisfaction  que  l'arrêt  du  conseil  don- 
nait aux  opposans  était  déjà  une  victoire.  Ils  en 
profitèrent  pour  venir  avec  pompe  le  faire  enre- 
gistrer au  consulat,  malgré  les  protestations  des 
deux  échevins  du  parti  contraire.  Toute  l'année 
se  passa  en  brouilleries  et  querelles  de  cette  na- 
ture, qui  avaient  obligé  M.  d'Halincourt  de  quitter 
la  place ,  où  le  sieur  de  Bury,  envoyé  au  titre  de 
lieutenant-général  pour  le  roi,  et  le  sieur  Granger 
de  Souscarrière,  intendant,  appuyaient  ses  en- 
nemis. 

Au  mois  de  décembre,  le  roi  donna  de  nouveau 
des  lettres,  par  lesquelles  il  nommait  pour  prévôt 
des  marchands,  en  remplacement  du  sieur  Dinet, 
le  sieur  Baltazard  deVillars,  et  pour  échevins,  les 
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sieurs  Broquin  et  Perin ,  suivant  la  désignation 
qui  en  avait  été  faite  en  1624.  Le  procureur  gé- 
néral Grollier,  représenta  «  que,  ces  lettres  ôtoient 
«  entièrement  la  liberté  que  doit  avoir  l'assemblée 
«  des  terriers  et  maîtres  des  métiers,  en  la  nomi- 
«  nation  des  prévôts  des  marchands  et  échevins.» 
Les  maîtres  des  métiers  allèrent  plus  loin.  Ils  se 
déclarèrent  opposans  aux  lettres,  et  protestèrent 
de  nullité  de  ce  qui  serait  fait  en  conséquence.  Le 
consulat  adopta  un  terme  moyen;  sans  faire  men- 
tion des  lettres  dans  l'assemblée  des  électeurs ,  et 
en  décidant  qu'on  en  poursuivrait  la  révocation, 
il  proposa  le  prévôt  des  marchands  et  échevins 
qu'elles  désignaient.  Ils  furent  en  effet  élus. 

Sur  ces  entrefaites,  la  ville  du  Poussin  fut  saisie 
par  un  parti  protestant,  sous  les  ordres  d'un  sieur 
Brisson.  La  ville  de  Lyon  vivement  inquiétée  prit 
des  mesures  de  circonstance.  Un  rôle  des  protes- 
tans  fut  'dressé,  et  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
établis  ni  domiciliés  dans  la  ville,  durent  en  sor- 
tir; mais,  avant  la  fin  de  l'année,  (1 626),  le  capi- 
taine Brisson  remit  sa  place  par  capitulation. 

M.  d'Halincourt  étant  revenu  dans  son  gouver- 
nement, le  consulat  voulut  lui  témoigner  son 
désir,  que  toutes  les  anciennes  querelles  fussent 
oubliées  ,  et,  pour  cela  ,  quoique  l'usage  fut  de 
recevoir  Messieurs  les  gouverneurs  à  leur  pre- 
mière entrée,  seulement ,  il  arrêta  d'aller  le  com- 
plimenter à  la  porte  de  Vaise.  Mais  cette  fois 
encore,  la  paix  fut  de  courte  durée.  Les  maîtres 
VI  9 
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des  métiers,  sur  la  proposition  de  la  majorité  du 
consulat,  ayant  nommé  échevins  pour  1627  les 
trésoriers  des  finances  Dubourg  et  de  Pomey ,  le 
gouverneur  entra  dans  une  vive  colère,  s'écriant 
qu'on  avait  à  dessein  choisi  ses  ennemis,  qu'il  en 
écrirait  au  roi  pour  faire  casser  l'élection  ;  «  qu'il 
a  ne  feroit  jamais  plus  rien  pour  la  ville;  qu'elle 
ce  feroit  ses  affaires  et  lui  les  siennes.  »  Messieurs 
du  consulat  ayant  répliqué  humblement,  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  l'intention  de  le  blesser,  d'Ha- 
1  incourt  les  interrompit  avec  toute  son  arrogance 
de  grand  seigneur  ,  et  alla  jusqu'à  outrager  de 
propos  le  prévôt  des  marchands  de  Villars  et  l'é- 
chevin  Piquet.  Là-dessus,  nouvelles  députations 
des  deux  côtés  auprès  de  la  cour;  les  plaintes  du 
gouverneur  furent  d'abord  écoutées,  et  une  verte 
semonce  adressée  par  le  roi  lui-même  aux  éche- 
vins  lyonnais;  mais  les  députés  du  consulat  ayant 
obtenu  audience  à  leur  tour,  on  leur  rendit  justice 
et  l'élection  fut  maintenue. 

Une  autre  affaire  agitait  une  portion  nombreuse 
de  la  population  lyonnaise.  Il  était  question  à  la 
cour,  de  remettre  en  vigueur  les  vieux  édits  somp- 
tuaires,  qui  prohibaient  le  libre  usage  des  vête- 
ments de  soie.  Le  12  janvier  1627,  une  grande 
foule  d'ouvriers  en  soie ,  disant  parler  au  nom  de 
toute  la  manufacture,  vient  porter  ses  griefs  au 
consulat,  qui  leur  répond  que  les  députés  de  la 
ville  ont  pour  instruction  de  faire  des  remon- 
trances contre  l'édit.  «  Après  plusieurs   grandes 
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a  doléances  et  plaintes  déduites  en  confusion,  sur 
«  lesquelles  le  consulat  a  essayé  le  mieux  possible 
«  de  les  consoler  et  modérer,  ils  se  sont  retirés 
(c  témoignant  un  grand  ressentiment  et  appréhen- 
«  sion  de  ladite  interdiction.» 

Quelques  jours  après,  les  ouvriers  reviennent 
de  nouveau  au  nombre  de  six  ou  sept  cents.  Le 
consulat ,  d'abord ,  ne  voulait  pas  les  recevoir  ; 
mais  il  se  ravise  ensuite,  par  la  crainte  de  mé- 
contenter une  si  grande  quantité  de  peuple.  Le 
prévôt  des  marchands  les  accueille,  en  leur  faisant 
défense  de  revenir,  si  ce  n'est  au  nombre  de  dix 
ou  douze  à  la  fois.  Ils  se  livrent  à  de  grandes  la- 
mentations sur  la  misère,  dont  le  seul  bruit  de 
redit  les  a  déjà  frappés.  Comme  les  rassemblemens 
d'ouvriers  continuaient,  le  consulat  arrête  d'en 
donner  avis  à  Messieurs  du  présidial  et  à  Mon- 
seigneur le  gouverneur,  pour  y  pourvoir.  Celui-ci 
fit  des  ordonnances  fort  dures,  qui  donnèrent  lieu 
à  des  représentations  du  consulat  lui-même.  La 
situation  de  la  ville  était  déplorable;  la  fabrique 
était  en  stagnation  complète;  le  blé  d'une  cLerté 
extraordinaire,  tandis  que  les  protestans  toujours 
armés  ,  interceptaient  les  passages  du  Rhône,  et 
gênaient  le  commerce  autant  que  la  douane  de 
Valence,  objet  continuel  de  réclamations  inutiles. 

Le  vieux  palais  dejusticedela  place  de  Roanne 
tombait  en  ruines,  et  depuis  plusieurs  années,  il 
était  question  de  le  reconstruire  ou  d'en  édifier  un 
nouveau  sur  une  autre  localité.  C'était  la  matière 
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de  nombreux  projets  qui  s'agitaient,  tant  dans  la 
ville  qu'au  ministère.  L'idée  de  construire  le  palais 
au  dessus  des  roches  de  la  Saône,  en  amont  du 
pont  de  Pierre,  avait   même  été  présentée;  mais 
le  projet  qui  balançait  avec  le  plus  de  chances, 
celui  de  rétablir  l'édifice  au  même  emplacement, 
avait  pour  but  d'en  élever  un  nouveau,  au   lieu 
des    Terreaux  ,    sur  le    terrain    où  fut ,    depuis , 
bâti  l'Hôtel-de-Ville.  Un    sieur  Merlin  avait  pré- 
senté ,  à  ce  sujet,  des  plans  au  ministère  ,  et  fait 
des  offres  qui   avaient  été  admises  par  un  arrêt 
du  conseil.  Il  les  .fit  signifier  au  consulat,  qui  con- 
voqua, pour  délibérer  de  cette  affaire,  une  assem- 
blée de  diverses  personnes,  notamment  de  Mes- 
sieurs de  Saint-Jean  et  de  Messieurs  de  la  justice. 
Les  avis  furent  qu'on  devait  s'opposera  la  trans- 
lation du  palais.  Voici  quelques-uns  des  motifs  : 
a  que  l'établissement  du  palais  seroit  un  grand 
«  préjudice  à  plusieurs  manufacturiers,  lesquels  y 
«  ont  pris  logement  comme  en   un  lieu  propre  à 
«  leur  profession,   qui  a  besoin   de  grand  air.... 
«  Près  de  douze  mille  artisans  sont  logés  en  cet 
«  endroit,  dans  de  petites  casuttes  propres  pour 
«  eux,  et  qui  ne  le  seroient  pour  officiers  et  gens 
c(  de  qualité    que   le   palais  y  attireroit  ;  que  les 
i(  avenues    en    sont   sombres  et  étroites;  que  le 
if  palais  y  seroit  écarté  et  entouré  d'écuries  et  ca- 
«  banes  pour  chariots  ,  chevaux ,  mulets  et  far- 
te deaux....  que  la  justice  ne  peut  avoir  mieux  son 
«  siège,  que  du  côté  qui  a  toujours  été  celui  du 
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«  royaume....  que  la  ville  étoit  autrefois  toute  du 
«  côté  de  Fourvières  et  que,  pour  ce,  ceux  qui  y 
«  résident  ont  é\.é  appelés  veteranf....  Considérant 
u  même  la  remarque  du  lieu  où  le  palais  est  assis, 
«  qui  porte  le  nom  de  cette  sainte  dame  Reodana, 
«  qui  fut  du  nombre  des  martyrisés  avec  Péothinus 
«  premier  évéque  de  cette  ville,  aucuns  ayant  cru 
«  que  ledit  palais  de  Roanne  apparteuoit  à  ladite 
«  Reodana,  et  que,  dès  son  martyre,  il  fut  conlîs- 
«  que, etdepuisdestinépourlesjugemenspublics.» 

Au  mois  de  décembre,  le  prince  de  Condé  est 
à  Lyon,  pour  organiser  des  forces  destinées  à 
chasser  les  protestans  qui  occupaient  les  passages 
du  Rhône.  Il  requiert  la  ville  de  l'assister  dans 
cette  entreprise,  et  communique  des  ordres  du 
roi,  pour  qu'il  lui  soit  fourni  l'argent  nécessaire 
à  l'entretien  et  nourriture  d'un  corps  de  deux  mille 
hommes  pendant  un  mois. 

Avec  ces  secours,  Condé  reprit  les  postes  de 
Beauchastel  et  INoyon.  Mais  son  œuvre  ne  fut  ac- 
complie qu'à  demi ,  car  l'année  suivante  Mont- 
morency fait  à  la  ville  une  pareille  réquisition 
pour  le  même  objet.  Elle  fut  débattue  dans  une 
assemblée  générale  où  elle  trouva  de  nombreux 
contradicteurs.  La  ville,  disait-on  ,  a  déjà  contri- 
bué de  grosses  sommes  pour  chasser  les  rebelles, 
et  toujours  c'est  à  recommencer  ;  il  semble  que  ce 
soit  un  prétexte  pour  en  tirer  sans  cesse  de  l'ar- 
gent. Quand  on  chasserait  les  protestans  aujour- 
d'hui, ils    reviendraient   demain.    D'ailleurs    les 
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deniers  manquent;  le  roi  a  fait  saisir  les  revenus 
pour  le  paiement  des  subventions,  et  l'octroi  du 
tiers-surtaux  qui  va  expirer,  n'a  pas  encore  été 
renouvelé.  Après  beaucoup  de  paroles,  on  finit  par 
accorder  deux  mille  livres,  dont  Montmorency 
déclara  se  contenter. 

L'éternelle  querelle  avec  le  gouverneur  s'était 
encore  rallumée  à  la  fin  de  1 627,  au  sujet  des 
élections  des  deux  éclievins  Prost  et  Bayle.  On 
avait  continué  prévôt  des  marchands  le  sieur 
Chaponay  de  Feysin ,  nommé  par  le  roi  ,  dans  le 
cours  de  l'année,  à  la  place  du  sieur  de  Villars, 
qui  était  décédé.  Mêmes  scènes  que  l'année  pré- 
cédente, c'est-à-dire,  menaces  et  injures  proférées 
par  le  gouverneur  contre  le  consulat,  et  députa- 
tion  à  Paris  pour  ce  sujet.  Les  comtes  de  Saint- 
Jean  épousant  la  querelle  de  d'Halincourt,  et  atti- 
rant à  leur  parti  quelques-uns  des  recteurs  de 
l'aumône  générale,  firent  dresser  un  acte  de  dé- 
saveu contre  la  députation,  prétendant  «  qu'elle 
«  étoit  faite  par  sept  ou  huit  particuliers,  lesquels 
«  pour  leur  ambition,  se  veulent  rendre  maîtres 
«de  la  ville,  pour  gouverner  au  préjudice  du 
«  service  de  Sa  Majesté.  »  Là-dessus,  le  sieur  Ca- 
mus, solliciteur  de  la  ville,  reçoit  la  mission  de 
se  transporter  avec  un  notaire,  chez  M.  de  Gil- 
berti,  archidiacre  et  comte  de  Saint-Jean,  pour 
protester  contre  le  désaveu,  et  l'interpeller  de 
désigner  les  particuliers  ,  qu'on  a  accusés  de 
s'arroger  le  maniement  des  affaires  delà  ville;  à 
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défaut ,  il  tiendra  les  auteurs  du  désaveu  pour  ca- 
lomniateurs. Gilberti  répond  qu'il  en  référera  à 
sa  compagnie.  Alors  le  consulat  fait  dresser  un 
acte  semblable  chez  chacun  de  Messieurs  les 
comtes.  Pendant  plusieurs  mois, ce  sont  des  plain- 
tes réciproques,  des  refus  de  communication,  des 
traitemens  injurieux  de  la  part  du  gouverneur  en- 
vers le  consulat,  et  des  procès-verbaux  dressés  par 
celui-ci,  qui  finit  par  arrêtera  qu'il  n'ira  plus  chez 
«  le  gouverneur,  de  peur  qu'après  tant  d'oppro- 
«  bres,  injures  et  menaces,  il  n'en  vint  aux  coups.  « 
Cette  querelle  dont  les  détails  n'ont  ni  intérêt,  ni 
dignité,  donne  lieu  à  une  lettre  du  roi.  «  Atten- 
a  dant  que  nous  ayons  déclaré  notre  volonté  sur 
((■  vos  différents  ,  nous  vous  faisons  la  présente  , 
«  par  laquelle  nous  vous  mandons  et  très  expres- 
«  sèment  enjoignons ,  que  vous  mettiez  sous  les 
«  pieds  toutes  vos  plaintes  et  que  lorsque  le  sieur 
«  d'Halincourt  ou  le  marquis  de  Villeroy  vous 
a  manderont  pour  notre  service,  vous  ne  fassiez 
«  faute  de  les  allez  trouver.  » 

Mais  une  terrible  calamité  vint  faire  une  diver- 
sion plus  puissante  à  ces  misérables  débats.  Ce 
fut  l'invasion  delà  peste,  qui  resserrant  déplus 
en  plus  le  cercle  dans  lequel  elle  enfermait  la  cité, 
finit  par  y  pénétrer  et  s'y  développa ,  en  peu  de 
jours  ,  avec  une  affreuse  rapidité,  au  sein  d'une 
population  que  la  cherté  des  denrées ,  l'interrup- 
tion de  ses  travaux,  et  toutes  les  suites  de  la 
guerre  civile  et  étrangère  avaient  réduite  à  la  mi- 
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sère  la  plus  profonde.  Des  troupes  louées  par  le 
duc  de  Mantoue  cliariaient,  dit-on,  avec  elles  le 
fléau  comme  leur  bagage.  Ce  qu'il  y  a  de  certain , 
c'est  que  ces  mercenaires  marquaient  leur  pas- 
sage par  la  dévastation  et  tout  ce  qui  vient  à  la 
suite  débandes  sans  discipline;  en  sorte  qu'ayant 
traversé  le  Lyonnais,  des  troupes  de  paysans  fu- 
gitifs encombraient  la  ville,  au   moment   où  la 
contagion  s'y  déclara.  On  voit,  au  reste,  par  les 
registres  consulaires  que,  dès  Tannée  précédente, 
des  précautions  étaient  prises  contre  la  contagion 
qui  était  à  la  fois  au  nord  et  au  midi,  à  Paris  et 
en  Italie. Le  7  juillet  de  cette  année  (1628),  on  re- 
çoit avis  que  la  maladie  règne  à  Parey-le-Monial , 
Saint-Didier,  Laclayette,  divers  points  de  la  Bour- 
gogne et ,  en  même  temps,  à  Vaux  en  Daupliiné, 
aux  portes  de  Lyon.  Le  8  août,  nouvel  avis   des 
progrès  de  la  contagion  ;  des  maladies  suspectes 
sont  signalées  à  La  Guillotière.  Le  20,  le  bruit 
s'était  déjà  répandu ,   dans    les   villes   voisines  , 
que  Lyon  était  attaqué,  et  les  consuls  d'Avignon 
avaient  soumis  les  provenances  de  la  ville  à  des 
quarantaines.  Plaintes  du  consulat  de  Lyon  ;  il 
certifie  l'état  sanitaire  de  la  ville.  «  A  la  vérité , 
«  quelques  liabitaus  de  La  Guillotière,  en  com- 
«  muniquant  avec  les  villages  infectés,  avoientété 
«atteints  de  la  maladie ,  mais  ayant   été  trans- 
«  portés  dans  l'hôpital  des  pestiférés,  qui  est  hors 
«  de  la  ville,  et  leurs  maisons  ayant  été  soigneu- 
«  sèment  nettoyées,  il  n'y  a  nulle  apparence  que 
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«  le  mal  soit  devenu  plus  grand  ;  même  ces  ma- 
«  lades  se  portent  bien  maintenant.  L'air  n'est  nul- 
ce  lement  infect.  »  Mais,  en  même  temps,  comme 
on  n'était  guère  rassuré  par  ce  certificat  qu'on  se 
donnait  à  soi-même,  «  on  commet  des  chirurgiens 
«  pour  faire  les  visites  prescrites  par  les  ordon- 
«  nances  de  la  santé.  » 

Dès  les  premiers  jouis  de  septembre,  le  fléau 
régnait  en  maître  dans  la  ville;  toutes  les  affaires 
étaient  abandonnées;  il  ne  restait  plus  au  dedans 
qu'une  petite  minorité  de  magistrats  courageux 
et  une  populace  abandonnée  à  la  faim  autant  qu'à 
la  maladie.  Tout  ce  qui  avait  pu  trouver  un  asile 
au  dehors  s'était  enfui,  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, tous  les  premiers. 

La  populace  se  livrait  aux  terreurs  et  aux  pré- 
jugés ordinaires  en  de  telles  circonstances.  Le 
5  septembre,  «  Messieurs  de  la  santé  se  plaignent 
«  grandement  du  peu  de  gré  qu'on  leur  sait  des 
«  soins  qu'ils  apportent  pour  remédier  au  mal 
«  contagieux.  »  Le  consulat  mande  les  pennons  , 
«  pour  empêcher  qu'il  n'arrive  en  leurs  quartiers 
«  aucun  désordre  lors  de  l'enlèvement  des  corps, 
«  et  qu'aux  commis  de  la  santé  il  ne  soit  fait  aucun 
«  trouble.  » 

Mais  on  craignait  que  dans  ce  désordre  et  cet 
abandon  de  la  ville  par  les  plus  notables  habi- 
tans  ,  le  parti  protestant ,  qui  était  toujours  en 
armes  dans  le  V'ivarais,  ne  tentât  quelque  coup 
de  main.  Le  9  septembre,  M.  de  Villeroy,  revenu 
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tout  exprès  de  sa  retraite  de  Vimy,  convoque  le 
consulat  à  son  liôtel.  Il  est  ordonné  «  que  tous  les 
«  chefs  de  famille  qui  sortiront  seront  tenus  de 
«  laisser  personne  capable  de  porter  arme,  en  cas 
«  de  nécessité  ;  qu'ils  reviendront  à  la  première 
«  injonction  ;  que  tous  les  capitaines  pennons  , 
«  lieulenans  et  enseignes  seront  tenus  de  rentrer 
ic  dans  demain;  qu'ils  dresseront  un  rôle  de  ceux 
«  de  la  prétendue  religion  réformée.  »  Le  11,  «dé- 
«  fense  de  tirer  des  coups  d'arquebuse,  mous- 
«  quet  et  pistolet  sous  prétexte  de  dissiper  le 
c(  mauvais  air.w  Le  12,  chaque pennon  assisté  d'un 
sergent  et  de  trois  à  quatre  soldats  «se  transpor- 
«  tera  dans  les  maisons  de  ceux  de  la  religion  pré- 
ce  tendue  réformée,  pour  prendre  par  inventaire 
«  et  retirer  en  leur  pouvoir  toutes  les  armes  qui 
«  s'y  trouveront.  »  Le  1 9 ,  nouvelle  injonction  aux 
capitaines  pennons  et  enseignes  de  rentrer  dans 
la  ville,  et  au  capitaine  de  la  ville  de  venir  prendre 
les  ordres  du  consulat,  sous  peine  d'être  déclaré 
responsable  des  accidents. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  pauvres  était 
aussi  une  cause  d'embarras  et  d'alarmes  ;  car , 
d'une  part ,  tous  les  travaux  avaient  cessé ,  tandis 
que  de  l'autre  la  plupart  des  riches  auxquels  on 
avait  coutume  de  recourir  dans  les  calamités  pu- 
bliques avaient  fermé  leur  porte  et  cherché  un 
asile  dans  leurs  maisons  des  champs,  [.e  19  sep- 
tembre, on  arrête  de  convoquer  une  assemblée 
générale  pour  délibérer  sur  cette  matière,  et,  pour 
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cela,  il  est  ordonné  «  à  ceux  tant  du  clergé  ,  offi- 
ce ciers  de  la  justice  et  des  finances,  que  autres 
«  qui  sont  absens ,  s'étant  retirés  de  la  ville  et 
«  villages    circonvoisins ,    de  s'y  rendre  samedi 

«  prochain Les  présentes  seront  lues  publi- 

«  quement  à  son  de  trompe  et  affichées  ez  carre- 
ce  fours.»  Dans  cette  assemblée,  ce  le  consulat  est 
ce  autorisé  à  emprunter,  et  pour  ce  qu'il  conviera 
ce  les  notables  et  aisés  pour  qu'ils  aient  à  contri- 
ec  buer.»  On  organise  aussi  des  dons  et  souscrip- 
tions volontaires. 

Le  26 ,  procession  générale. 

Mais,  au  commencement  du  mois  d'octobre  ,  le 
fléau  qui  redoublait  de  jour  en  jour  d'intensité  , 
sévissait  avec  tant  de  rage  que  le  peu  d'hommes 
fermes  et  de  fonctionnaires  consciencieux  qui  n'a- 
vaient pas ,  dès  le  commencement ,  déserté  leurs 
postes  ,  étaient  eux-mêmes  les  uns  découragés  et 
en  fuite,  les  autres  morts  sur  cet  honorable  champ 
de  bataille,  la  plus  petite  partie  essayant  encore 
quelques  mesures  impuissantes  d'ordre  et  d'ad- 
ministration. Du  consulat ,  il  ne  restait  plus  que 
l'échevin  Bayle  ;  des  sièges  de  la  sénéchaussée  et  du 
présidial ,  plus  que  les  conseillers  de  Sylvecanne 
et  Melier.  L'administration  delà  santé  seule,  était 
restée  tout  entière,  et  un  acte  consulaire  fut  dressé 
en  mémoire  de  leur  dévouement  d'autant  plus 
méritoire  que  la  populace,  loin  de  l'apprécier, 
opposait  constamment  les  menaces  ,  souvent  la 
résistance  ouverte  et  l'émeute,  aux  actes  d'une  po- 
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lice  sans  doute  mal  éclairée,  mais  qui ,  malgré  ses 
défauts ,  rendait  encore  d'immenses  services.  Le 
conseiller  de  Sylvecanne,  président  de  cette  ad- 
ministration, était  sans  cesse  sur  la  brèche,  tantôt 
en  sa  qualité  de  magistrat  sanctionnant  les  déci- 
sions de  son  bureau  par  l'autorité  de  la  justice  , 
tantôt  à  la  tête  des  officiers  de  la  santé,  bravant 
la  sédition,  pour  faire  exécuter  les  ordonnances 
et  assurer  la  paix  publique. 

Le  24  octobre,  dans  un  mémoire  adressé  au 
roi  pour  réclamer  des  secours,  on  expose  que  le 
nombre  des  pestiférés  alors  à  l'hôpital  de  Saint- 
Laujent  était  de  six  mille,  indépendamment  de 
ceux  qui  étaient  malades  en  leurs  maisons.  Plus 
de  vingt  mille  pauvres  ,  qu'on  ne  pouvait  se- 
courir faute  de  ressources ,  erraient  par  les  rues  ; 
on  éprouvait  les  plus  vives  craintes  que  le  déses- 
poir ne  les  poussât  au  pillage.  Tant  que  l'on  avait 
pu  on  avait,  suivant  les  ordres  du  roi,  fait  des 
patrouilles  rondes  et  corps-de-garde  de  peur  d'une 
surprise  de  la  part  des  protestans ,  mais  alors  la 
ville  accablée  de  calamités,  abandonnée  du  gou- 
verneur, de  l'intendant  et  de  ses  principaux  ma- 
gistrats ne  pouvait  plus  être  préservée  ,  si  le  roi 
ne  venait  à  son  aide.  On  dénonçait  les  mesures 
absurdes,  mais  toutefois  conformes  aux  idées  du 
temps,  qui,  adoptées  par  les  provinces  voisines, 
empêchaient  l'approvisionnement  de  la  ville  et  en 
interceptaient  même  l'entrée  aux  habilans  des 
villages  d'alentour.  Cela  avait  été  à  tel  point  que 
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le  présidial  avait  fait  une  ordonnance ,  pour  éta- 
blir «  que  dans  toute  l'étendue  du  ressort  ne  fut 
«  fait  aucun  trouble  ni  enipécbenient  à  ceux  qui 
«  voudroien t  venir  ez  lieux  non  suspects,  désignés 
«  pour  y  transporter  les  vivres.  »  Mais  l'intendant 
tremblant  dans  le  castel  où  il  s'était  retiré ,  avait, 
de  là,  lancé  une  ordonnance  contraire  et  «  fait 
«  défenses  à  toutes  personnes  de  s'acbeminer  ez 
«  cette  ville  pour  y  transporter  aucunes  denrées.  » 

Le  roi  avait  ordonné  de  transférer  dans  une 
autre  ville  le  siège  présidial;  mais  on  lui  repré- 
senta que  les  conseillers  de  Sylvecanne  et  Melier, 
qui,  seuls  des  officiers  de  la  justice,  étaient  restés 
à  leur  poste,  n'avaient  cessé  «  de  tenir  la  cour  et 
«  de  rendre  droit  aux  parties.  «  Les  prisons  ordi- 
naires ayant  été  atteintes  du  fléau,  ces  magistrats 
zélés  les  avaient  fait  évacuer,  et  avaient  adopté 
momentanémentcelles  derarcbevêcbé.  Ils  avaient 
aussi  emprunté  une  salle  de  cet  édifice  pour  y 
tenir  les  audiences. 

Il  y  avait  nécessité  de  prendre  quelques  mesures 
quant  aux  mendians.  La  misère  s'élargissant  par 
l'épuisement  des  ressources,  en  créait  en  propor- 
tion décuple  que  la  mort  n'en  moissonnait,  en 
sorte  qu'il  n'y  avait  plus  d'emprunts  ni  de  cotisa- 
tion qui  pût  subvenir  à  donner  quelque  nourri- 
ture à  cette  multitude  affamée.  On  prit  alors  ,  en 
assemblée  générale,  la  résolution  «  que  les  pauvres 
«  qui  mendient  seront  distribués  aux  babitans 
«notables,  ecclésiastiques,  officiers  et   autres, 
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«  sans  aucune  exception  ,  en  baillant  à  chacun 
a  d'eux  un  certain  nombre  de  pauvres  pour  les 
«  nourrir  à  raison  de  trois  sols  par  jour,  et  que, 
«  pour  ce,  seront  délivrés  des  billets  du  consulat, 
«  sur  lesquels  les  notables  aisés  seront,  en  cas  de 
«  refus,  contraints  par  ouverture  de  leurs  mai- 
«  sons,  prise  et  vente  de  leurs  meubles,  sans  at- 
«  tendre  les  dix  jours  accoutumés,  et,  à  faute  de 
«  trouver  qui  les  achète,  remise  d'iceux  sera  faite 
«  aux  pauvres  ;  même  on  logera  les  pauvres  ez 
«  maisons  des  absens.  »  Cette  délibération  fut 
sanctionnée  par  une  ordonnance  consulaire.  Il  y 
eut  des  personnes  qui,  sous  ce  niveau  de  la  mort 
passant  sur  toutes  les  tètes,  se  souvinrent  encore 
qu'elles  étaient  nobles  ou  ecclésiastiques  ou  pri- 
vilégiées à  tout  autre  titre  ,  et ,  par  là ,  se  préten- 
dirent dispensées  de  la  nourriture  des  pauvres. 
Mais  les  conseillers  de  Sylvecanne  et  Melier  don- 
nèrent arrêt  pour  les  y  contraindre. 

Comme  il  arrivait  fréquemment  que  toute  une 
famille  était  dévorée  par  la  maladie ,  le  consulat 
faisait  apporter  à  sa  caisse  les  espèces  monnayées 
et  bijoux  d'or  et  d'argent  qu'on  trouvait  dans  ces 
domiciles  abandonnés,  du  moins  ceux  de  ces 
objets  qui  n'étaient  pas  détournés  par  les  bandes 
de  parfumeurs,  chargés  d'ouvrir  les  maisons,  d'en 
faire  enlever  les  cadavres  et  de  désinfecter  les 
appartemens.  Le  linge  et  les  meubles  devaient 
être  brûlés ,  mais  ils  étaient  bien  plus  souvent 
pillés  et  dispersés.  Les  actes  consulaires  témoi- 
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gnent  néanmoins  que  tout  en  appliquant  ces  fai- 
bles ressources  aux  dépenses  de  la  santé,  on  s'en 
reconnaissait  chargé  envers  les  héritiers  qui  vien- 
draient à  paraître. 

Les  relations  font  un  tableau  épouvantable  des 
ravages  de  la  maladie;  nous  ne  répéterons  pas 
leurs  descriptions  qui  sont  celles  de  tous  les  fléaux 
du  même  genre.  Les  coups  n'en  furent  pas  bornés 
à  l'enceinte  de  la  ville;  les  castels  de  la  noblesse 
voisine,  les  pittoresques  maisons  de  campagne 
où  la  riche  bourgeoisie  avait  cru  lui  échapper  , 
les  villages  si  saliibres  qui  couronnent  les  coteaux 
du  Lyonnais  furent  visités  comme  les  sales  et 
étroites  rues  de  la  vieille  cité.  Les  auteurs  des  rela- 
tions ne  s'accordent  pas  sur  le  nombre  des  morts, 
et  sans  doute  les  moyens  administratifs  man- 
quaient pour  le  fixer;  mais  s'il  est  vrai,  comme 
le  consulat  l'écrivait  au  roi,  que  le  24  octobre,  il 
y  eût  eu  à  la  fois  six  mille  pestiférés  à  l'hôpital 
de  Saint-Laurent,  sans  y  comprendre  les  malades 
des  maisons ,  et  cela  pendant  une  maladie  si  aiguë 
qu'un  jour  ou  deux  en  voyait  le  commencement 
et  le  terme,  quel  n'a  pas  dû  être  le  nombre  des 
victimes  pendant  six  mois  que  la  contagion  a 
sévi  avec  plus  ou  moins  de  violence! 

Au  milieu  de  ce  deuil  général  ,  on  reçut  des 
lettres  du  roi  ordonnant  des  réjouissances  pu- 
bliques au  sujet  de  la  prise  de  La  Rochelle.  L'é- 
chevin  Bayle  ,  représentant  le  consulat ,  assista 
au  Te  Deum  qui  fut  chanté  à  l'église  de  Saint- 
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Jean  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'arche- 
vêque. 

Le  fléau  donna  quelque  relâche  à  la  triste  po- 
pulation lyonnaise  ,  au  mois  de  janvier  1 629  ; 
mais  il  sembla  se  ranimer  au  mois  de  mars ,  car 
nous  voyons  que  le  consulat  prit  alors  plusieurs 
délibérations  pour  faire  rentrer,  à  peine  de  pri- 
vation des  privilèges,  les  marchands  qui  avaient 
été  se  réfugier  dans  les  villes  voisines,  et  refu- 
saient de  rapporter  dans  leur  patrie  le  travail  et 
l'industrie.  Cependant  la  maladie  s'éteignit  gra- 
duellement dans  le  cours  de  l'été.  Le  22  juillet , 
le  roi  passe  à  Lyon,  mais  ne  s'arrête  pas  dans  la 
ville  et  va  coucher  à  Bully.  Aux  instances  du  con- 
sulat, dont  les  finances  s'étaient  de  nouveau  obé- 
rées par  les  frais  de  la  contagion ,  le  roi  avait 
accordé  ,  pour  deux  années  ,  la  prolongation  du 
tiers-surtaux.  Mais  ,  en  même  temps  ,  ses  agens 
exigeaient  rigoureusement,  et  avec  saisie  des  re- 
venus de  la  ville,  les  subventions  arriérées.  Il  n'y 
avait  pas  un  sou  dans  les  caisses,  et  les  commis-  j 
saires  de  la  santé,  à  bout  des  avances  qu'ils  avaient 
pu  faire,  allaient  être  réduits  à  congédier  les  ma- 
lades encore  enfermés  à  Saint-Laurent.  On  put,  à 
grande  difficulté  se  faire  quelques  deniers  au 
moyen  de  cotisations  nouvelles. 

Parmi  les  premiers  efforts  du  travail  renaissant 
dans  la  ville  ,  survint  une  escouade  de  maltotiers 
autorisés  par  le  conseil  à  exiger  le  droit  de  la      f 
marque  des  futaines.  Les  ouvriers  s'attroupèrent 
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en  tumulte  pour  s'y  opposer.  A.u  premier  bruit  de 
rémeute,  le  consulat  s'assemble  pour  y  remédier: 
«  L'un  de  nous  ,  dit  le  rapport  consulaire  ,  s'est 
«  transporté  avec  deux  mandeurs  sur  la  place  des 

«  Terreaux Au   lieu  de  respecter  la  parole  du 

«  prévôt  des  marchands ,  la  populace  se  porta 
«  a  des  insolences  si  fortes ,  que  l'un  des  man- 
«  deurs  mit  l'épéeà  la  main  ;  mais  il  reçut  au  front 
«  un  caillou  qui  le  jeta  par  terre.  Le  prévôt  se  re- 
«  tira  et  commanda  aux  compagnies  du  guet  et 
«  auxarquebusiersd'allers'opposer  à  ces  mutins... 
«  Cette  rumeur  n'a  pas  cessé  sans  blessures  de 
«  beaucoup  de  personnes,  même  la  mort  d'au- 
«  eu  nés;  mais  ayant  fait  espérer  aux  ouvriers  qu'on 
«  leur  baillerait  à  travailler  et  que  nous  porterions 
ce  nos  supplications  à  Sa  Majesté,  ils  se  sont  attié- 
«  dis  et  ce  très  à  propos  ,  car  les  ouvriers  des  au- 
«  très  arts  commençoient  à  se  mettre  de  la  partie.» 
Après  ce  récit ,  le  consulat  invoque  l'indulgence 
du  roi  en  faveur  de  la  misère  du  peuple  :  «  Nous 
«  supplions  très  humblement  Sa  Majesté  ,  de  lui 
«  pardonner  comme  à  personnes  assez  châtiées... 
«  Ces  licences  populaires  ne  sont  excusables  ,  et 
«  toute  foi  s,  Sire,  elles  doivent  exciter  plutôt  pitié 
«  qu'attirer  rigueur  et  vengeance  sur  ces  miséra- 
«  blés;  caries  troupes  qui  ont  foulé  cette  province 
«  y  ayant  attiré  la  famine ,  la  guerre  et  la  peste  , 
«  les  artisans  ont  souffert  tous  les  malheurs  que 
«  ces  trois  fléaux  engendrent  ordinairement ,  et 
«  après  cela,  lorsque  par  la  grâce  de  Dieu  ce  peuple 
VI  10 
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«  commence  avoir  allégement  et  se  repaît  d'espè- 
ce rance,  il  s'en  voit  privé  au  moyen  d'un  nouveau 
«  subside.  » 

IXous  ne  parlerions  pas  de  la  querelle  que  les 
élections  de  1629  suscitèrent  encore  entre  le 
consulat  et  le  gouverneur,  si  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu n'avait  jugé  ces  dissentiments  d'assez 
grave  conséquence  pour  venir  de  sa  personne  à 
Lyon  les  régler  comme  arbitre.  L'ancien  parti 
hostile  au  gouverneur,  poussait  à  l'échevinage 
Matthieu  Chappuis  et  le  conservateur  des  foires 
Dupré.  Ce  dernier  seul  fut  élu  par  la  faveur  que 
d'Halincourt  accusait  le  consulat  de  lui  porter. 
Les  scènes  précédentes  se  renouvelèrent.  D'Ha- 
lincourt menaça  d'employer  la  force  pour  empê- 
cher l'installation  du  sieur  Dupré,  ce  qui  déter- 
mina le  consulat  à  suspendre,  tout  en  protestant, 
la  publication  du  syndicat.  Le  cardinal  arriva 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1  630,  concilia 
le  gouverneur  avec  le  sieur  Dupré  ,  et  daigna  s'oc- 
cuper de  régler  d'autres  disputes  de  préséance  , 
d'attributions  et  de  coteriesqui,  depuis  longtemps, 
agitaient  la  ville.  Après  tout ,  peut-être,  y  avait-il 
lieu  de  craindre  que  les  mouvemens  de  la  haute 
noblesse,  sans  cesse  en  conspiration  ou  en  armes, 
depuis  le  commencement  du  règne  ,  n'eussent 
quelque  retentissement  dans  la  ville.  Aristocra- 
tique et  féodale  au  dehors,  la  conspiration  pou- 
vait y  prendre  la  couleur  populaire.  N'avait-on 
pas  vu  déjà  le  parti  intérieur  des  libertés  munici- 
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pales  s'appuyer  sur  la  noblesse  de  la  province , 
elle-même  dévouée  aux  Lesdiguières ,  aux  Nevers 
et  aux  Montmorency  ? 

Pendant  les  brouilleries ,  le  présidial  aussi  ja- 
loux d'empiéter  sur  les  pouvoirs  consulaires  que 
le  consulat  de  réprimer  ces  licences  ,  avait  rendu 
arrêt  pour  ordonner  qu'il  serait  sursis  à  la  publi- 
cation du  syndicat.  Appel  avait  été  fait  avec  pro- 
testation contre  cette  sentence.  Après  la  décision 
du  ministre,  le  consulat  fit  donner  invitation  à 
Messieurs  de  la  justice  pour  assister  à  la  cérémonie 
jusqu'alors  suspendue.  Mais  comme  ces  Messieurs 
s'ingéraient  de  délibérer  et  prétendaient  donner 
un  arrêt  pour  lever  leur  défense,  on  leur  signifia 
qu'on  les  invitait  seulement  à  titré  de  particuliers 
notables  et  non  pour  leur  demander  une  inter- 
vention judiciaire. 

Le  2  mai ,  le  roi  arriva  dans  la  ville  allant  en 
Dauphiné.  Il  avait  fait  dire  qu'il  ne  voulait  point 
de  réception  ,  sinon  que  le  consulat  allât  le 
recevoir  à  son  débarquement.  Le  prévôt  des  mar- 
chands lui  fait  sa  harangue  à  genoux  et  le  roi  lui 
répond  «  très  gracieusement  en  lui  mettant  la  main 
ce  sur  l'épaule.  »  On  reçoit  avec  les  mêmes  formes 
la  reine  qui  arriva  le  3 ,  et  la  reine-mère  qui  arriva 
le  5.  Le  8,  le  roi  partit  pour  Grenoble  et  le  13,  la 
ville  eut  à  recevoir  le  cardinal  de  Richelieu. 

Cette  année  vit  la  fondation  du  Petit  Collège  , 
dont  les  premiers  fonds  avaient  été  faits  au  moyen 
d'un  don  de  vingt-quatre  mille  livres  de  la  part 
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de  M"^^  de  Gadaigne  aux  jésuites  de  la  Trinité. 
Le  consulat  consacra  cet  établissement  à  l'ensei- 
gnement des  basses  classes  pour  les  élèves  de- 
meurant dans  la  partie  de  la  ville  du  côté  de  Four- 
vières  et  assura  une  dotation  pour  l'entretien  des 
régents ,  mais  sous  la  condition  que  les  jésuites  n'y 
logeraient  d'autres  Pères  ,  sous  (juelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  n'y  pourraient  établir  ,  non  plus 
qu'en  aucun  autre  lieu  de  la  ville,  aucune  maison 
professe  de  leur  ordre  ,  ni  séminaire.  Parmi  les 
causes  de  cette  fondation ,  on  trouve  que  les  élèves 
qui  fréquentaient  le  collège  de  la  Trinité,  surtout 
les  basses  classes ,  étaient  en  si  grand  nombre  , 
que  le  local  ne  les  pouvait  contenir. 

Le  23  février  suivant,  plusieurs  négocians  no- 
tables viennent  au  consulat  déclarer  qu'ils  con- 
tribueront volontiers  «  pour  la  construction  , 
«  en  la  place  des  Changes ,  de  loges  basses  ,  ez 
«  quelles  les  marchands  et  autres  fréquentant  la- 
ce dite  place  puissent  commodément  conférer  pour 
<(  commercer  ensemble,  même  tenir  les  payemens, 
«  à  l'imitation  de  plusieurs  bonnes  villes.  » 

D'autres  affaires  urgentes  occupent  en  même 
temps  l'administration  consulaire  ;  le  blé  était 
devenu  extrêmement  cher  par  l'effet  de  prohibi- 
tions de  province  à  province;  une  recrudescence 
de  la  peste  eut  lieu  dans  le  cours  de  l'été,  et  l'hô- 
pital de  Saint-Laurent  contint  à  la  fois  jusqu'à 
sept  cents  malades  ;  enfin,  les  finances  obérées  de 
la  ville  demandaient  de  promptes  ressources.  Il 
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n'y  avait  point  d'argent  dans  les  caisses  pour  les 
frais  de  la  santé  ;  et  de  nombreuses  dettes  à  termes 
avaient  été  contractées  pour  cet  objet.  De  plus  , 
ia  cour  avait  fait  pleuvoir  sur  la  ville  un  orage 
d'édits  bursaux  dont  l'un,  entr'autres ,  créait 
des  offices  d'intendans  et  receveurs  des  deniers 
communs  ,  création  déjà  tentée  sous  Henri  ii,  et 
dont  alors  on  s'était  racheté  à  prix  d'argent.  Les 
agents  royaux  poursuivaient  la  rentrée  des  sub- 
ventions arriérées  et  avaient  fait  saisir  les  revenus 
de  la  ville;  enfin  ,  les  fermiers  de  la  douane  de 
Valence  redoublaient  d'entraves  et  d'exactions 
envers  le  commerce.  Toutes  ces  affaires  furent 
agitées  dans  plusieurs  assemblées  de  notables  et 
donnèrent  lieu  à  diverses  députations  à  Paris. 
Enfin,  elles  furent  réglées  par  un  arrêt  du  conseil 
du  2  mai  1632  ;  la  ville  s'obligea  de  payer  cent 
mille  livres  pour  les  subventions  arriérées,  et 
cent  quatre-vingt  mille  livres  pour  le  rachat  des 
offices;  la  cour,  de  son  côté,  lui  renouvela,  pour 
neuf  années,  la  ferme  du  tiers  surtaux,  et  permit 
de  lever  un  octroi  de  dix  sous  par  année  de  vin 
de  pays  et  vingt  sous  par  année  de  vin  étranger  au 
gouvernement.  De  plus,  la  ville  fut  autorisée  à 
emprunter  les  sommes  nécessaires  ,  avec  affecta- 
tion sur  le  produit  du  tiers  surtaux  et  de  l'octroi  ; 
ce  produit  était  en  outre  grevé  de  diverses  pen- 
sions ,  une  entr'autres  de  trois  raille  livres  à 
M.  d'Halincourt  et  une  autre  de  deux  mille  à  son 
lieutenant ,    en    récompense    de    l'appui    qu'ils 
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avaient  prêté  à  la  ville  dans  ses  sollicitations.  Il 
fut  résolu  que  l'octroi  serait  mis  à  ferme  par  le 
consulat  ,  nonobstant  l'opposition  du  tribunal 
de  l'élection ,  qui  n'avait  enregistré  les  lettres- 
patentes  qu'avec  des  réserves,  et  prétendait  en- 
tr'autres  choses  que  la  levée  de  l'impôt  devait  se 
faire  par  des  commis  de  son  choix. 

Dans  le  même  temps  ,  la  cour  avait  ordonné 
rétablissement  à  Lyon  de  l'impôt  royal  de  cent 
sous  par  muid  de  vin,  et  un  agent  avait  été  en- 
voyé exprès  pour  cela;  ce  surcroît  de  charge  sou- 
leva une  vive  agitation  parmi  le  peuple.  Les  ca- 
baretiers  avaient  pratiqué  des  assemblées  noc- 
turnes; on  avait  affiché  et  répandu  des  écrits 
contre  le  consulat  qui  les  avait  dénoncés  à  la  jus- 
tice ,  mais  sans  qu'on  pût  en  découvrir  les  auteurs. 
Malgré  les  prières  du  consulat  qui  voulait  que 
l'agent  royal  agît  avec  ménagement  et  prudence, 
cet  homme  affectait  de  donner  une  grande  pu- 
blicité à  son  arrivée  et  à  sa  mission.  Les  cabare- 
tiers  résolurent  de  fermer,  de  concert,  leurs  bou- 
tiques pour  irriter  le  peuple.  Le  consulat  prit 
diverses  mesures  de  précaution,  pria  M.  d'Ha- 
lincourt  de  venir  en  ville ,  et  mit  sur  pied  les  ar- 
quebusiers et  le  guet.  D'autres  causes  rendaient 
les  circonstances  encore  plus  critiques.  Monsieur, 
frère  du  roi, était  en  Bourgogne,  en  armes  contre 
le  gouvernement.  Les  marchands  et  ouvriers 
s'agitaient  à  la  nouvelle  d'une  augmentation  de 
douane  que  le   fermier  des  cinq  grosses  fermes 
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prétendait  établir.  Pour  conjurer  cet  orage,  le 
consulat  prit  sur  lui  de  promettre  aux  cabaretiers 
qu'on  n'irait  point  chez  eux  marquer  leur  vin  et 
aux  marchands  que  l'augmentation  de  la  douane 
n'aurait  pas  lieu. 

Le 4  septembre,  la  reine  arriva  dans  la  ville  à  la 
nuit  close;  le  corps  consulaire  grossi  de  plusieurs 
notables  va  la  recevoir  aux  portes  avec  des  flam- 
beaux. Comme  M™^  de  Chevreuse,  qui  accompa- 
gnait la  reine ,  s'était  blessée  en  descendant  du 
carrosse  de  la  cour.  Sa  Majesté  passa  sans  s'arrêter, 
disant  qu'elle  recevrait  le  lendemain  à  son  hôtel. 
Dans  la  nuit,  il  y  eut  un  grand  incendie  de  plusieurs 
maisons  à  la  descente  du  pont  de  Saône  du  côté 
de  Saint-Nizier.  Le  consulat  occupé  jusqu'à  midi 
tant  pour  faire  éteindre  le  feu  «que  pour  le  dé- 
«  combrement  du  passage  entièrement  bouché 
a  par  les  ruines  des  maisons  brûlées  » ,  ne  put  aller 
rendre  ses  devoirs  à  la  reine  ;  le  soir  il  s'achemina 
à  la  porte  de  Vaise  pour  recevoir  le  roi  qui  arri- 
vait. Le  premier  échevin  prit  pour  sujet  de  son 
compliment  la  rébellion  vaincue  et  punie.  Les 
échevins  se  rendent  ensuite  à  Ainay  où  ils  sont 
présentés  à  la  reine  par  le  cardinal  de  Richelieu. 
Le  roi  quitta  la  ville  le  9  ;  la  reine  ,  le  14.  Le 
consulat  fut,  quelque  temps  après,  assez  embar- 
rassé sur  la  réception  qu'il  devait  faire  à  Monsieur, 
duc  d'Orléans,  qui  s'en  retournant  en  cour,  après 
la  malheureuse  expédition  du  duc  Montmorency, 
illait  passer  à  F^yon,  en  compagnie,  ou  plutôt  sous 
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la  garde  du  comte  d'Alletz.  Était-ce  un  prisonnier? 
était-ce  le  premier  prince  du  sang  ?  On  adopta  , 
comme  juste  milieu,  de  le  recevoir  en  cette  der- 
nière qualité,  mais  toutefois  avec  des  restrictions 
de  cérémonial  dont  on  s'excusa  sur  le  peu  de  loisir 
que  sa  prompte  arrivée  avait  laissé  pour  les  pré- 
paratifs d'un  accueil  plus  digne  de  sa  naissance. 

L'éternelle  discussion  d'attributions  et  de  pré- 
séance entre  le  consulat  et  les  cours  de  justice, 
donna  lieu,  cette  année,  à  un  incident  qui  faillit 
être  un  sujet  de  troubles  publics.  Le  consulat  qui 
était  en  possession  de  nommer  les  six  juges  de  la 
police,  avait  donné  des  successeurs  à  deux  d'en- 
tr'eux,  les  sieurs  Laure  et  Bérod,  dont  les  fonc- 
tions semestrielles  étaient  à  terme.  Mais  ceux-ci 
prétendant  que  leur  charge  devait  encore  se  pro- 
longer, avaient  obtenu  un  arrêt  du  siège  de  la  sé- 
nécliausée  et  présidial  qui  les  maintenait  en  exer- 
cice. Munis  de  cette  pièce,  et  assistés  du  procureur 
du  roi  et  d'une  foule  de  leurs  adliérens ,  ils  pénè- 
trent de  force  à  l'Hôtel-de- Ville  et  menacent  , 
répée  à  la  main,  les  mandeurs  et  les  arquebusiers 
de  garde  qui  leur  refusent  l'entrée  de  la  salle  d'au- 
dience. Le  prévôt  des  marchands  ,  nouvellement 
arrivé  de  Paris,  accourt  au  bruit  de  cette  scène,  et 
rencontrant  sur  son  chemin  Téchevin  Rouvière , 
le  procureur  général  Grollier  et  le  receveur  Du 
Vouldy,  il  parviennent  à  entrer  avec  beaucoup  de 
peine,  à  travers  les  flots  du  peuple  attiré  par  ce 
spectacle,  dans  l'Hôtel-de -Ville  où  ils  trouvent  la 
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querelle  engagée  ;  leur  présence  et  le  concours 
de  plusieurs  citoyens  déterminent  les  assaillans  à 
la  retraite  ,  mais  il  fallut  leur  enlever  de  force  les 
clés  de  l'auditoire  dont  ils  s'étaient  emparés. 

Le  lendemain  ,  la  sénéchaussée  fait  publier  à 
son  de  trompe  une  ordonnance  portant  transla- 
tion de  l'auditoire  de  police  au  palais  de  Roanne 
et  défense  à  toute  personne  d'aller  ailleurs  pour 
le  fait  de  la  police.  Le  consulat  de  son  côté  ,  fait 
publier  que  l'audience  de  police  continuera  de  se 
tenir  à  l'Hôtel  commun  ,  par  les  juges  nommés 
par 'lui.  On^vit  ainsi ,  pendant  quelques  jours, 
deux  audiences  et  deux  tribunaux  pour  les  mêmes 
causes;  mais  le  conseil  du  roiaverti  par  le  gouver- 
neur, se  hâta  de  prononcer  sur  le  conflit.  Il  donna 
complètement  gain  de  cause  au  consulat,  dont  la 
juridiction  fut  consacrée  et  maintenue. 

Les  affaires  où  le  populaire  était  intéressé 
étaient  beaucoup  plus  menaçantes.  Malgré  les 
adoucissemens  obtenus  dans  la  perception  des 
droits  sur  les  vins,  les  cabaretiers  avaient  de  nou- 
veau fermé  leurs  établissemens.  Le  25  octobre , 
le  consulat  leur  fait  signifier  l'ordre  d'ouvrir  ;  le 
même  jour,  on  vient  lui  annoncer  que  le  sieur 
Duval,  Tun  des  agens  de  l'impôt,  est  investi  dans 
l'hôtellerie  du  Lion -d'Or,  rue  de  Flandre,  par 
une  foule  qui  veut  l'assommer  et  le  jeter  dans  la 
rivière.  Le  consulat  s'y  transporte  aussitôt  avec  les 
arquebusiers  et  réussit  à  peine  à  dissiper  le  tumulte. 

Une   émeute  plus  sérieuse  est  occasionée  par 
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l'obstination  du  sieur  Lagrange ,  sous-fermier  des 
nouveaux  droits  de  douane,  à  faire  exécuter  i'édit 
dont  il  est  porteur.  Le  7  décembre,  il  se  présente 
au  consulat ,  et  le  requiert  de  lui  prêter  aide  sui- 
vant les  ordres  du  roi.  A  peine  est-il  sorti  de 
l'Hùtel-de-Ville  ([uc  la  place  se  couvre  d'une  mul- 
titude qui  se  grossit  à  chaque  instant.  Bientôt,  des 
propos]  elle  passe  aux  actes  et  se  précipite  au  de- 
vant de  la  maison  du  sieur  Lagrange,  dont  elle 
fait  le  siège  à  coups  de  pierres.  Le  consulat 
tout  entier  s'était  transporté  au  sein  de  la  foule 
et  avait  promis  sa  médiattion  ,  auprès  du  roi 
contre  les  prétentions  du  sieur  Lagrange.  Ces  pa- 
roles sont  d'abord  écoutées  et  le  consulat  se  rend 
auprès  de  l'archevêque  Duplessis  de  Richelieu  , 
frère  du  cardinal,  pour  implorer  son  appui.  Mais 
à  peine  a-t-il  quitté  la  place  publique  que  l'agita- 
tion se  ranime;  on  s'écrie  dans  les  groupes  qu'il 
ne  faut  pas  se  séparer  avant  d'avoir  obtenu  la 
promesse ,  par  écrit ,  que  l'impôt  ne  sera  pas  établi. 
En  vain  le  consulat  et  le  sieur  f^agrange  lui-même 
envoient-ils  cette  promesse;  le  tumulte  ne  cesse 
pas.  Le  consulat  redescend  de  nouveau  parmi  le 
peuple,  et ,  par  ses  supplications  ,  il  obtient  que 
douze  députés  iront  sur-le-champ  auprès  de  l'ar- 
chevêque pour  recevoir  sa  parole  qu'il  s'engage 
de  solliciter  en  cour  le  retrait  de  l'édit.  Les  douze 
députés  sont,  en  effet,  calmés  par  les  avis  affables 
du  prélat;  mais  le  rapport  qu'ils  font  à  leur  retour 
n'est  pas  écouté.  La  foule  recommence  avec  plus 
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de  rage  l'attaque  de  la  maison  du  sieur  Lagrange. 
La  compagnie  des  arquebusiers  ni  le  guet  ne  peu- 
vent la  dissiper.  Comme  on  hésitait  à  recourir  aux 
pennonages  composés  pour  la  plus  grande  partie 
de  marchands  et  d'ouvriers  plus  disposés  à  venir 
en  aide  aux  mutins  qu'à  les  châtier,  on  se  con- 
tenta de  les  faire  tenir  sous  les  armes,  chacun 
dans  son  quartier.  Cependant,  la  maison  a  été 
forcée  et  envahie;  les  meubles  jetés  par  les  fenê- 
tres, entassés  et  brûlés  sur  la  place.  On  craignait 
que  les  séditieux  ne  vinssent  à  piller  les  entrepôts 
de  la  douane  remplis  de  marchandises.  Un  effort 
plus  vigoureux  est  fait  par  les  pennonages  voisins, 
et  [la  foule  est  repoussée.  Mais  alors  sa  fureur  se 
tourne  contre  le  consulat;  la  maison  de  l'éclievin 
Neyrat  est  forcée,  ses  meubles  sont  pillés.  L'émeute 
se  porte  de  là  chez  le  prévôt  des  marchan  ds,  s'écrian  t 
qu'il  fallait  le  brûler.  Déjà  une  première  clôture  est 
renversée;  mais  la  maison  était  forte ,  et  plusieurs 
décharges  d'arquebuse  tirées  de  l'intérieur  avaient 
fait  des  ravages  parmi  les  assaillans.  Les  pennons 
avaient  d'ailleurs  eu  le  temps  de  s'armer  et  la  nuit 
était  venue.  Dans  ce  moment  plusieurs  voix  criè- 
rent parmi  les  mutins  qu'on  allait  barrer  les  ponis 
pour  les  cerner  du  côté  de  Fourvières  où  ils 
étaient.  L'épouvante  se  glissa  dès  lors  parmi  cette 
foule  qui  se  dispersa  rapidement.  La  nuit  on  prit 
des  précautions  ;  des  corps-de-garde  furent  dres- 
sés ;  un  ordre  de  la  justice  fut  publié  aux  flam- 
beaux, portant  défense  de  se  rassembler  |sous  peine 
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delà  vie;  enfin,  un  courrier  fui  dépêché  à  M.  d'Ha- 

lincourt  à  A  imv. 

Le  lendemain,  quand  M.  d'Halincourt  arriva 
dans  Li  ville  accompagné  d'un  assez  bon  nombre 
de  ses  gentilshommes,  Témeute  avait  déjà  recom- 
mencé, mais  fatiguée  de  ses  excès  de  la  veille  et 
disposée  à  composer.  Au  premier  rassemblement 
qu'il  rencontre ,  il  donne  ordre  de  se  retirer.  On 
parlemente;  les  ouvriers  envoient  des  députés  au 
gouverneur  qui  promet  tout  ce  qu'on  veut,  sa- 
chant ce  que  valent  les  promesses  en  telles  cir- 
constances. Il  donne  même  un  écrit  que  les  députés 
puissent  faire  voir  au  peuple.  En  effet,  ils  revien- 
nent bientôt  dire,  que  sur  la  foi  de  cet  écrit,  «leurs 
«  compagnons  s'étoient  séparés  et  qu'ils  deman- 
«  doient  pardon  audit  seigneur  et  le  supplioienl 
a  de  les  assister  envers  Sa  Majesté.  )i 

Cependant,  le  consulat  appréhendait  vivement 
les  suites  de  cette  affaire.  Le  sieur  Lagrange  s'était 
enfui  et  les  bureaux  de  la  douane  restaient  fermés , 
en  sorte  que  la  ville  paraissait,  comme  en  rébel- 
lion ouverte.  On  pria  les  trésoriers  généraux  des 
finances  d'y  pourvoir  pour  la  conservation  des 
droits  du  roi.  Il  y  eut  le  10  décembre  une  assem- 
blée de  notables  chez  le  gouverneur.  On  v  regarda 
cette  affaire  «  comme  la  pire  qui  fut  arrivée  à  Lyon  j 
«  depuis  les  deux  embrasemens  de  cette  ville.  » 
Les  corps  cherchèrent  successivement  à  se  justifie!' 
et  à  prouver  que  le  désordre  n'avait  été  «que  le 
«  fait  d'une  populace  insolente,  w  Le 27  décembre, 
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il  y  eut  une  seconde  assemblée.  On  avait  reçu  avis 
que  le  roi  avait  témoigné  un  grand  ressentiment 
et  qu'il  envoyait  un  conseiller  d'état  et  deux  ré- 
giments à  Lyon.  Il  avait  écrit  en  outre  qu'en  cas 
de  nouvelle  désobéissance,  il  viendrait  en  per- 
sonne. L'avis  commun  fut  «  d'obéir  et  de  fléchir 
«  Sa  Majesté,  par  la  prière  et  la  soumission  et  de 
«  seconder  le  commissaire  du  roi  dans  la  reclier- 
«  che  et  la  punition  des  coupables.  »  On  avisa  en 
même  temps  aux  moyens  de  loger  les  troupes  qui 
allaient  arriver.  «  Pour  les  frais,  on  mettra  à  ferme 
«  l'entrée  du  vin  et  on  fera  des  contributions 
«  particulières.  »  Cependant  on  dressa  encore  des 
mémoires  et  l'on  envoya  des  députés  en  cour  au 
sujet  de  l'affaire  des  douanes.  Cette  cause  était 
désormais  peu  favorable.  La  cour  demandait  pour 
retirer  ses  édils  des  équivalens  auxquels  le  com- 
merce déclara  ne  pouvoir  se  soumettre  «  Si  les 
u  députés,  déclara-t-on ,  ne  peuvent  obtenir  autre 
«  chose,  qu'ils  reviennent  et  les  marchands  aime- 
cc  ront  mieux  quitter  le  commerce.  »  Les  étrangers 
ajoutèrent,  «  qu'ils  avoient  été  attirés  dans  cette 
«  ville  par  les  franchises  des  foires  ,  et  qu'ils  advi- 
«  seront  quelque  autre  endroit  où  ils  pourront 
«  établir  leur  négoce.  »  Toutefois  ,  l'archevêque 
étant  allé  en  cour,  à  la  fin  de  1633  ,  obtint  une 
composition  pour  la  ville.  Mais  bientôt  le  com- 
merce vint  faire  de  nouvelles  plaintes  au  sujet 
d'un  édit  qui  érigeait  les  voituriers  en  titre  d'of- 
fice, et,  sur  leurs  instances,  le  consulat  intervint 
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«  pour  que  la  liberté  soit  laissée  aux  marchands 
«  de  faire  transporter  leurs  marchandises  par  qui 
«  bon  leur  semblera.  » 

En  1634,  un  sieur  Marie  obtient  des  lettres- 
patentes  par  lesquelles  son  offre  de  rebâtir  le 
pont  de  bois  de  l'Archevêché ,  avec  des  boutiques, 
est  acceptée,  sous  la  concession  de  la  jouissance 
des  boutiques  et  d'un  tarif  de  passage  sur  le  pont 
pendant  trente  années.  C'est  le  premier  exemple 
que  nous  trouvons  dans  nos  annales  de  conces- 
sions de  cette  nature. 

La  ville  de  Lyon  était  une  proie  à  tout  instant 
convoitée  et  envahie  par  une  foule  de  traitans  , 
et  le  consulat  n'avait  pas  de  plus  grande  affaire 
que  de  les  protéger  contre  le  ressentiment  popu- 
laire ,  en  même  temps  qu'il  cherchait  à  les  re- 
pousser ou  à  composer  avec  eux.  En  1635  ,  c'est 
un  sieur  Duval  qui  arrive  muni  d'édits  pour  la 
marque  des  cuirs  et  le  sou  pour  livre.  On  le  voit 
installant  des  bureaux  à  toutes  les  portes  et  à  la 
tête  de  quatre-vingts  individus  ,  qu'il  appelle  ses 
commis ,  allant  de  boutique  en  boutique  pour 
visiter  les  marchandises.  Les  tanneurs,  marroqui- 
niers  et  cordonniers ,  les  drapiers,  les  futainiers 
viennent  successivement  et  en  tumulte  porter 
leurs  doléances  au  consulat.  Déjà  un  attroupe- 
ment se  forme  au  marché  auxcuirsdelaGrenette; 
le  consulat  s'y  transporte,  fait  rouvrir  les  bouti- 
ques que  les  marchands  avaient  fermées  et  prend 
sur  lui  de  garantir  que  le  sieur  Duval  n'y  fera  point 
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de  visites  et  s'abstiendra  de  violences.  Le  gouver- 
neur lui-même  approuve  la  suspension  des  nou- 
veaux droits  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  prononcé 
sur  les  réclamations  de  la  ville.  Mais  la  cour  taxe 
cette  conduite  «  de  continuation  de  désobéis- 
«  sance.  »  Elle  retire  à  la  ville  la  perception  du 
tiers  surtaux  aggravé  par  un  nouveau  tarif,  et 
dont  le  produit  sera  tout  entier  versé  à  la  recette 
générale  sans  égard  au  vieil  octroi  des  soixante 
mille  livres.  En  même  temps  ,  des  ordres  plus 
précis  et  plus  sévères  sont  donnés  pour  l'établis- 
sement des  nouveaux  subsides.  Le  conseiller  d'état 
d'Herbilly  est  envoyé  pour  faire  exécuter  ces  or- 
dres ,  avec  l'assistance  d'un  lieutenant  de  robe- 
courte.  Il  fallait  obéir.  On  fut  heureux,  d'obtenir 
que  le  sou  pour  livre  ne  serait  pas  perçu  sur  les 
marchandises  fabriquées  dans  la  ville  ,  et,  quant 
au  tiers  surtaux ,  on  délibéra  qu'il  valait  mieux  , 
en  acceptant  la  réappréciation  ,  s'efforcer  d'en 
obtenir  la  ferme  qui  fut ,  en  effet ,  adjugée  pour 
soixante  mille  livres  au  prête-nom  du  consulat. 

Le  roi  avait  fait  don  à  M.  d'Halincourt  des  ro- 
ches qui  sont  vers  le  pont  de  Saône.  Le  consulat 
fit  un  mémoire  pour  en  revendiquer  la  propriété, 
en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi  Louis  xi[  ;  et 
il  montra  qu'il  en  avait  la  possession,  par  divers 
projets  d'édifices  qui  devaient  être  élevés  sur  les 
roches  et  dont  les  modèles  se  trouvaient  encore  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Dans  le  cours  de  l'année  1636,  les  chances  de 
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la  guerre  que  la  France  soutenait  contre  l'Espa- 
gne et  l'empire,  paraissant  menacer  les  provinces 
voisines,  la  ville  de  Lyon  montra  que  sa  résistance 
aux  exactions  ministérielles  n'altérait  pas  ses  sen- 
timens  de  nationalité.  Une  armée  ennemie  ayant 
chassé  les  troupes  françaises  delà  Franclie-Comté, 
occupa  Verdun  et  resta  maîtresse  du  passage  de 
la  Saône.  Deuxéchevinsde  Màcon  vinrent, comme 
députés  de  leurville  au  sein  du  consulat,  demander 
des  secours  pour  leur  cité  qui  menacée  d'un  siège 
déclarait  vouloir  résister  et  servir  de  rempart 
à  la  ville  de  Lyon.  On  leur  offrit  de  leur  fournir 
de  la  poudre,  des  munitions,  des  troupes  de  la 
milice  lyonnaise ,  et,  en  même  temps,  l'hospitalité 
pour  leurs  femmes  et  leurs  enfans,  dans  le  cas 
d'un  siège.  Le  26  août,  il  y  eut  une  assemblée  de 
notables  pour  recueillir  les  fonds  nécessaires.  Les 
membres  du  clergé  y  assistaient.  Le  doyen  de 
Saint-Jean,  de  Crémeaux,  dit  en  leur  nom  «  qu'il 
«  n'y  a  personne  qui  ne  sache  la  nécessité  pré- 
ce  sente  ;  qu'étant  tous  embarqués  sur  le  même 
«  vaisseau  ,  chacun  contribue  pour  résister  à  la 
«  tempête;  que  pour  eux  ,  comme  leur  charge  est 
«  de  prier  Dieu  en  semblables  occasions,  pour 
«  appaiser  son  ire,  il  peut  assurer  que  lui  et  ceux 
«  de  l'église  de  Saint-Jean  s'y  porteront  de  tout 
«  leur  pouvoir  et  affection;  pour  les  remèdes  hu- 
er mains,  que  les  gens  d'église  n'ont  le  pouvoir 
«  d'y  satisfaire ,  comme  on  le  pourroit  croire  , 
«  leurs  revenus  étant  la  plupart  diminués  à  cause 
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«  des  grandes  charges  auxquelles  ils  sont  sujets.» 
M.  le  président  Serre  répondit  :  «  Qu'il  ne  s'agit 
«  pas  de  se  plaindre,  mais  d'agir;  que  Messieurs 
«  de  la  justice  n'ont  pas  été  plus  exempts  que 
«  Messieurs  du  clergé  de  participer  à  l'injure  du 
«  temps  et  que  néanmoins  ils  sont  résolus  de 
«  contribuer  de  tous  leurs  moyens.  »  L'assemblée 
arrêta  «qu'on  fera  un  rôle  de  contributions  et 
«  que,  là  où  chacun  ne  voudroit  pas  fournir  vo- 
«  lontairement,  on  procédera  par  voie  de  con- 
«  train te.  » 

Le  9  septembre  ,  on  fit  une  autre  assemblée 
générale ,  en  suite  d'une  alarme  très  vive  qu'avait 
causée  l'approche  de  l'ennemi.  Mais  dans  l'inter- 
valle ,  on  avait  été  rassuré  par  la  nouvelle  de  sa 
retraite.  Cela  n'empêcha  pas  qu'on  ne  continuât 
les  cotisations  et  que  l'on  n'ordonnât  la  réparation 
des  fortifications  de  la  ville,  par  corvées  générales 
de  ses  liabitans  et  de  ceux  du  Lyonnais,  et  par 
contributions  des  habitans  du  Beaujolais  et  du 
Forez.  On  résolut  aussi  la  construction  d'un  fort 
sur  le  monticule,  hors  la  porte  Saint-Sébastien  , 
du  côté  du  Rhône  ,  mais  avec  cette  condition 
«  que  du  côté  de  la  ville  ,  il  soit  ouvert ,  en  sorte 
«  qu'elle  n'en  reçoive  aucune  subjection  ,  et  à  la 
«  charge  que  le  péril  de  l'approche  des  ennemis 
«  étant  passé,  ledit  fort  sera  mis  à  bas  rez  terre.  » 

Dans  le  mois  de  novembre,  on  fit  partir  pour 
Mâcon  la  compagnie  des  arquebusiers  ,  et  Ton 
dressa  le  rôle  de  toutes  les  personnes  de  la  ville 
VI  11 
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capables  de  porter  les  armes ,  afin  de  les  incorporer 

dans  les  pennonages. 

Au  mois  de  décembre ,  une  lettre  de  cachet 
ayant  prescrit  de  porter  pour  l'un  des  échevins 
un  sieur  Vidaud,  de  vives  contestations  s'élevè- 
rent au  sein  du  consulat.  Le  prévôt  des  marchands 
était  d'avis  d'obéir  à  l'injonction  royale ,  tandis 
que  les  échevins  voulaient  qu'on  n'y  eût  pas 
égard.  Leur  opinion  fut  suivie  par  la  majorité  des 
maîtres  des  métiers.  Néanmoins,  la  cour  finit  par 
agréer  l'élection  faite  contre  ses  ordres. 

Pendant  que  la  ville  s'imposait  elle-même  et 
s'apprêtait  à  résister  à  l'ennemi  avec  son  sang  et 
avec  ses  deniers ,  il  arriva  des  lettres  de  la  cour 
qui  la  taxaient  à  trois  cent  cinquante  mille  livres 
pour  la  subsistance  des  armées.  Le  gouverneur 
assembla  chez  lui  les  notables ,  afin  de  leur  com- 
muniquer ces  lettres.  Il  ajouta  «  que  cette  assem- 
«  blée  est  faite  non  pour  délibérer  s'il  faut  obéir, 
«  (car  si  quelqu'un  est  assez  mal  advisé  pour  ne  le 
a  vouloir,  les  bras  de  Sa  Majesté  sont  assez  puissans 
«  pour  le  porter  au  devoir,)  mais  pour  délibérer 
c(  des  moyens  à  prendre.  Il  y  en  a  plusieurs,  la  capi- 
((  tation ,  Tempriint  sur  les  citoyens,  et  pour  leur 
«  remboursement,  la  continuation  des  octrois....; 
«  mais  on  doit  procéder  diligemment.»  Ce  langage 
était  assez  clair.  On  résolut  donc  de  ne  pas  solli- 
citer une  décharge  entière ,  mais  seulement  la 
plus  grande  modération  qu'il  serait  possible  d'ob- 
tenir, «  et  pour  le  paiement  de  la  somme  à  laquelle 
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«  la  taxe  sera  modérée,  on  fera  un  emprunt  et  on 
«  demandera  la  continuation  des  octrois  avec 
«  surcharge  du  vin  étranger.  » 

Les  élections  consulaires  de  la  fin  de  1637 
donnèrent  lieu,  de  nouveau  ,  à  des  divisions  et  à 
des  cabales.  \,e  roi  en  approuvant,  par  lettres  de 
cachet,  la  nomination  du  baron  de  Joux  à  la  pré- 
vôté ,  suspendit  l'installation  des  nouveaux  éche- 
vins  jusqu'à  l'arbitrage  qui  serait  fait  par  l'arche- 
vêque et  le  gouverneur,  sur  les  contestations  qui 
s'étaient  élevées. 

La  maladie  contagieuse  avait  visité  la  ville , 
presque  tous  les  étés,  depuis  1628.  Elle  fît,  au 
mois  d'août  1  628 ,  tant  de  ravages  qu'il  fallut  re- 
mettre en  vigueur  les  mesures  sanitaires  ,  faire 
de  nouvelles  ordonnances  contre  les  bourgeois 
qui  se  retiraient  hors  de  la  ville  ,  et  rétablir 
les  collectes  par  cotisations  et  aumônes.  Mes- 
sieurs les  comtes  de  Saint-Jean  souscrivirent  vo- 
lontairement pour  1 ,200  livres.  A.u  plus  fort  de 
la  maladie,  on  reçut  des  lettres  du  roi  annonçant 
la  naissance  du  Dauphin  et  prescrivant  des  ré- 
jouissances. [1  y  eut  dans  l'église  de  Saint-Jean 
un  service  d'actions  de  grâces  où  assistèrent  l'ar- 
chevêque, M.  d'Halincourt  ,  le  marquis  de  Ville- 
roy,  le  consulat.  Un  feu  d'artifice  fut  tiré  et  on  fit 
des  feux  de  joie  dans  les  pennonages. 

Les  progrès  du  mal  contagieux  ayant  in  ter- 
rompu  la  décision  de  l'archevêque  et  du  gouver- 
neur sur  les  divisions  consulaires ,  les   anciens 
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échevins  étaient  restés  en  fonctions.  Au  mois  de 
décembre ,  les  arbitres  déclarèrent  nulles  les  élec- 
tions et  néanmoins  voulaient',  par  accommode- 
ment, qu'on  portât  les  élus  pour  l'échevinage  de 
l'année  suivante.  Mais  le  sieur  Minet  l'un  d'eux 
signifia  «  qu'il  s'opposoit  à  toute  nouvelle  nomi- 
«  nation,  même  de  sa  personne,  étant  satisfait  du 
«  droit  qui  lui  a  été  acquis  par  les  suffrages  que  lui 
«  ont  donnés  les  terriers  et  maîtres  des  métiers.» 

Au  commencement  de  1639,  le  consulat  lyon- 
nais donna  des  soins  aux  travaux  qui  étaient  né- 
cessaires pour  endiguer  le  Pdiônedu  côté  du  Dau- 
phiné.  Un  Hollandais  ,  nommé  Wilhengen  ,  fort 
expert  dans  cette  espèce  de  travaux,  fut  consulté 
dans  cette  occasion.  D'après  ses  plans,  des  digues 
en  enrocliemens  furent  entreprises  en  face  du 
boulevard  Saint-Clair. 

Le  sieur  Marie  avait  traité  avec  le  consulat  pour 
la  construction  d'un  pont  en  bois  sur  la  Saône  , 
entre  les  quartiers  Saint- Paul  et  Saint- Vincent , 
moyennant  un  péage.  Le  peuple  qui  n'était  pas 
accoutumé  à  ce  genre  de  tributs,  en  troublait  sou- 
vent la  perception  par  des  violences.  Cette  année, 
le  préposé  du  sieur  Marie  fut  tué  par  un  nommé 
Guillaume  Martel  de  qui  il  exigeait  la  rétribution 
d'un  liard.  Sur  la  demande  de  Marie  ,  le  consulat 
se  porta  partie  contre  l'assassin. 

La  ville  étaitencore  reliquataire  envers  le  trésor 
de  cent  mille  livres  pour  le  solde  de  la  contribu- 
tion militaire,  et  elle  résistait  à  ce  paiement  par 
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son  moyen  ordinaire,  la  force  d'inertie.  La  cour 
employa  de  nouvelles  rigueurs.  Le  procureur  gé- 
néral Grollier,  député  auprès  du  roi,  fut  saisi  et 
jeté  en  prison.  Le  gouverneur  convoqua  une  as- 
semblée de  notables.  Il  fit  de  grandes  plaintes 
sur  ce  que  la  ville  était  sans  cesse  détournée  de 
son  devoir  par  des  hommes  qui  faisaient  profes- 
sion de  s'opposer  aux  volontés  de  Sa  Majesté.  Il 
ajouta  qu'on  n'estimerait  jamais  qu'une  ville 
aussi  grande  et  riche  pût  être  en  l'impuissance  de 
payer  cent  mille  livres,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
dans  son  sein  quatre  cent  personnes  à  qui  il  était 
facile  de  donner  chacune  trois  cents  livres  pour  le 
service  du  roi.  Le  prévôt  des  marchands  répliqua, 
qu'en  toutes  circonstances  cette  ville  avait  fait 
plus  qu'aucune  autre,  et  que  néanmoins  on  la 
traitait  comme  on  ferait  des  plus  rebelles,  puis- 
qu'on allait  jusqu'à  emprisonner  ses  citoyens. 
Abordant  ensuite  la  question  des  ressources ,  il 
montra  la  masse  des  dettes  toujours  croissante  ; 
comment  peuvent-elles  être  acquittées  quand  on 
n'accorde  des  octrois  d'une  main  que  pour  les 
reprendre  de  l'autre?  La  ville  est  accablée  des  ré- 
clamations les  plus  injustes.  Le  traitant  Rolequin 
demande  soixante-trois  mille  livres  pour  n'y  pas 
établir  des  offices  de  jaugeurs  ;  Piot  et  Duval 
trente-six  mille  livres  pour  les  offices  de  prudhom- 
mes,  vendeurs  de  cuirs;  Fusillier  ,  cent  quarante- 
cinq  mille  livres  pour  retirer  une  dénonciation 
contre  les  finances  de  la  ville.  Ces  poursuites  , 
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tout  iniques  qu'elles  sont  ne  pourront  être  re- 
poussées; car  il  a  été  déclaré  dans  le  conseil  qu'on 
ferait  perdre  à  la  ville  de  Lyon  toutes  ses  causes  , 
et  pour  y  arriver,  on  a  commencé  par  constituer 
prisonnier  son  défenseur.  On  ne  peut  se  procurer 
les  cent  mille  livres  par  emprunt,  puisque  le  con- 
sulat n'a  aucun  gage  à  donner  aux  préteurs,  ni 
par  contributions,  car  les  ecclésiastiques  ne  veu- 
lent donner  en  aucune  façon  ,  disant  qu'ils  ont 
contribué  d'ailleurs;  les  nobles  allèguent  la  même 
raison;  les  officiers  de  la  justice  et  des  finances 
prétendent  qu'ils  ont  leurs  taxes  particulières. 
Restent  les  bourgeois,  formant  la  plus  petite  partie 
delà  ville,  et  déjà  on  parle  d'une  taxe  sur  les  aisés, 
dans  laquelle  ils  ne  seront  pas  oubliés.  «  Finale- 
ce  ment  entre  le  seigneur  gouverneur  et  les  sieurs 
«  d'Anibrai  et  d'Argenson  (commissaires du  roi), 
«  auroit  été  trouvé  bon  que  ledit  seigneur  gou- 
«  verneur  mandât  les  principaux  de  la  ville  jus- 
ce  ques  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  cents  et  les 
u  conviât  d'écrire  sur  un  livre  ce  que  chacun 
ce  d'eux  voudrait  bailler.  » 

Mais  bientôt  comparaissent  au  consulat  plus 
de  quatre  cents  marchands  tant  Français  qu'é- 
trangers. Ils  viennent  se  plaindre  qu'ils  ont  été 
taxés  à  des  sommes  immenses,  et  on  leur  avait  fait 
défense  de  continuer  le  commerce  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  payé.  On  était,  disent-ils,  sur  le  point 
de  voir  dans  cette  ville  le  plus  grand  désordre 
qui  y  fût  arrivé  depuis  l'établissement  des  foires  ; 
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car  les  étrangers  ne  se  présenteront  pas  au  pro- 
chain paiement  de  Pâques,  s'ils  n'ont  quelque 
assurance  que  les  rigueurs  dont  on  les  menace 
n'auront  pas  lieu.  Cette  foule  voulant  aller  por- 
ter ses  réclamations  au  gouverneur ,  prie  le 
consulat  de  se  mettre  à  sa  tête.  Le  consulat  qui , 
refuse  d'abord ,  craignant  qu'un  si  grand  cortège 
n'excite  des  mouvemens  parmi  le  peuple,  est  à  la 
fin  forcé  de  céder  aux  murmures  qui  se  font  jour 
à  ses  oreilles.  Ce  n'était  pas  un  vil  populaire 
que  l'on  pût  repousser  avec  mépris ,  mais  bien 
la  partie  importante  des  habitans  de  la  ville.  Le 
gouverneur  reçut  cette  troupe  avec  de  bonnes  pa- 
roles, montra  de  la  compassion  pour  ses  griefs  , 
mais  représenta  que  ses  pouvoirs  n'étaient  pas 
au  dessus  des  arrêts  du  conseil  ;  «  que  les  per- 
ce sonnes  auxquelles  étoit  confiée  la  poursuite  des 
«  taxes  étoient  gens  de  néant  ,  sans  respect  ,  et 
«  partant  qu'il  ne  se  promettoit  pas  d'en  obtenir 
«  quelque  chose  ;  que  d'arrêter  le  cours  de  leurs 
«  poursuites  par  son  autorité  ,  cela  pourroit  être 
«  trouvé  mauvais  par  Sa  Majesté  et  Messieurs  de 
«  son  conseil w  Cependant  la  menace  que  fai- 
saient les  marchands  d'interrompre  les  paiements^ 
pouvait  compromettre  gravement  les  intérêts  de 
la  cour,  qui  avait  à  recevoir,  à  la  prochaine  foire, 
pour  plus  de  neuf  cent  mille  livres  de  traites  des- 
tinées à  l'armée  d'Italie.  C'est  pourquoi  M.  d'Ha- 
lincourt  usa  de  douceur  ,  et  prenant  sur  lui  de 
suspendre  les  poursuites  jusqu'à  nouvel  ordre  du 
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roi,  il  obtint  des  marchands  la  promesse  que  les 
paiemens  seraient  faits  comme  à  l'ordinaire. 

Le  roi  arriva  dans  la  ville,  avec  le  cardinal  de 
Richelieu,  le  16  septembre  1639;  mais  ils  n'y 
restèrent  que  vingt-quatre  heures,  partant  pour 
les  frontières  de  la  Savoie  où  la"  guerre  les  appe- 
lait. Le  12  octobre,  ils  étaient  de  retour  et  ne 
quittèrent  la  ville  que  le  25  pour  aller  à  Paris. 
Pendant  son  séjour,  le  roi  avait  demandé  des 
secours  à  la  ville  pour  reprendre  Salces  sur  les  Es- 
pagnols. Les  pennons  convoqués  offrent  de  s'em- 
ployer de  tout  leur  pouvoir  soit  pour  organiser 
des  corps  de  volontaires,  soit  pour  recueillir  des 
dons  en  argent.  En  effet ,  la  ville  envoie  au  siège, 
à  ses  frais ,  la  compagnie  des  arquebusiers  sous  le 
commandement  du  sieur  d'Albisse  et  un  autre 
corps  de  troupes  sous  les  ordres  du  sieur  de 
Saint-Hilaire. 

Le  3  février  1640,  un  rassemblement  se  forme 
au  quartier  de  Flandre  où  le  sieur  Piot,  qui  avait 
traité  avec  la  cour  des  offices  de  vendeur  juré 
de  cuirs  ,  avait  établi  un  bureau.  Le  peuple  en 
enfonce  les  portes  et  allait  maltraiter  les  agens  , 
lorsque  le  sieur  de  Charly,  pennon  du  quartier, 
parvient  à  dissiper  l'émeute.  Le  roi  sollicité  par 
le  consulat  de  retirer  ces  nouveaux  offices  ,  avait 
répondu  «  que  la  ville  devait  s'accommoder  avec 
les  traitans  ,  si  non  qu'il  fallait  que  les  bureaux 
s'établissent.  »  Le  consulat  mande  les  maroqui- 
niers ,  cordonniers  et  autres  intéressés  ;   il  leur 
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déclare  que  c'est  à  eux  de  s'accommoder  avec  les 
traitans  comme  ils  l'entendront.  Il  supportait  en 
même  temps  un  procès  contre  le  sieur  Piot ,  qui 
prétendait  le  rendre  responsable  du  dommage  et 
des  retards  qu'il  avait  éprouvés,  et  qui  affectait 
de  ne  pas  rester  en  ville  ,  quoique  l'hôtelier  du 
Lion-d'Or  eut  été  enjoint  de  le  loger  ainsi  que 
ses  commis ,  et  les  pennons  requis  de  protéger 
la  levée  du  droit  en  cas  d'attaque. 

Vers  le  milieu  de  l'année  ,  arriva  à  Lyon  une 
troupe  d'exempts  porteurs  d'arrêts  du  conseil , 
qui  taxaient  arbitrairement  les  plus  riches  habi- 
tans  à  des  sommes  s'élevant  pour  plusieurs  d'en- 
tre eux  à  six  et  sept  mille  livres.  Ces  exempts,  à  la 
tête  de  leurs  escouades  ,  allaient  de  maison  en 
maison  ,  mettant  garnison  ,  saisissant  et  même 
emportant,  sans  autre  forme,  les  deniers,  meubles 
et  marchandises  partout  où  on  ne  les  payait  pas 
au  premier  commandement.  C'était  une  clameur 
"d'autant  plus  grande  que  les  victimes  de  ces  exac- 
tions étaient  des  marchands  notables,  des  chefs 
de  pennonages  ,  souvent  même  des  personnages 
consulaires.  Le  peuple  était  tout  disposé  à  prendre 
parti  pour  eux,  et  chaque  jour  voyait  se  renouveler 
des  scènes  où  la  prudence  du  consulat  s'employait 
pour  que  les  rassemblemens  n'allassent  pas  jus- 
qu'à la  sédition  ouverte.  Après  un  événement  de 
cette  nature  devant  la  maison  du  drapier  Rey, 
place  du  Change,  les  échevins  qui  s'y  étaient 
transportés ,  après  avoir  calmé  le  peuple  par  la 
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douceur,  mandent  le  sieur  Lanoue,  qui  leur  com- 
munique une  commission  du  roi ,  à  lui  donnée  , 
pour  requérir  main-forte  du  consulat  dans  la 
perception  de  la  taxe  sur  les  aisés.  Ce  sieur  La- 
noue ,  chargé  de  la  lever ,  aurait  représenté  au 
roi  que  «ceux  de  Lyon  étaient  extrêmement  mu- 
tins, w  Sa  Majesté  lui  aurait  répondu,  «qu'elle 
saurait  bien  se  faire  obéir.  »  C'est  alors  qu'on 
aurait  mis  à  la  disposition  du  commissaire,  une 
escouade  d'exempts,  avec  déclaration  qu'on  en- 
verrait deux  régimens  au  moindre  signe  de  résis- 
tance. 

Bientôt  se  multiplient,  de  la  part  du  sieur  de 
Lanoue,  les  actes  de  la  plus  odieuse  violence.  Le 
18  janvier,  le  sieur  Bernard,  conseiller  en  la  sé- 
néchaussée, vient  se  plaindre  au  consulat  de  ce 
qui  venait  d'être  fait  chez  le  sieur  Bernico  ,  son 
oncle,  lieutenant  au  pennonage  de  la  rue  Mer- 
cière. Lanoue  avait  envahi  son  domicile  à  la  tête 
de  seize  archers  ;  «  Comme  le  sieur  Bernico  est 
«étroitement  logé,  et  la  chambre  ,  où  lui  et  sa 
«  femme  couchent,  petite  et  adhérente  à  une  autre 
«  petite  chambre  leur  servant  de  cuisine,  les  ar- 
«  chers  auroient  saisi  ladite  cuisine,  où  il  y  a  une 
«  pauvre  chambrière  malade  et  moribonde.  »  Ce 
sieur  Bernico  était  un  des  personnages  les  plus 
distingués  de  Lyon ,  qu'il  représenta  à  diverses 
reprises,  soit  dans  les  charges  consulaires  ,  soit 
comme  député  auprès  de  la  cour.  Quant  on  rap- 
proche ces  détails  d'intérieur  de  l'importance  du 
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personnage ,  ils  peuvent  montrer  la  simplicité 
des  mœurs  du  temps  passé.  Le  consulat  décide 
que  pour  donner  au  sieur  Bernico  une  mar- 
que d'intérêt,  il  lui  fera  en  corps  une  visite  de 
condoléance. 

Le  lendemain ,  semblable  rapport  sur  ce  qui 
s'était  passé  en  la  maison  du  sieur  Honorât,  capi- 
taine pennon  du  quartier  Bon-Rencontre.  Les  ar- 
chers étant  survenus  pendant  qu'il  était  momenta- 
nément absent,  avaient,  sans  le  vouloir  attendre, 
forcé  la  porte  de  son  magasin.  De  là,  quoiqu'ils 
eussent  trouvé  beaucoup  plus  de  marchandises 
qu'il  n'en  fallait  pour  répondre  de  la  taxe,  ils 
étaient  montés  ,  toujours  en  rompant  les  portes 
dans  un  appartement  supérieur  où  se  trouvait , 
seule,  la  demoiselle  Honorât ,  encore  au  lit  ,  et 
qui  accourut  au  bruit,  demi  vêtue.  Les  archers  , 
la  carabine  au  point  et  jurant  et  blasphémant , 
la  contraignirent  démarcher  devant  eux,  et  de 
leur  ouvrir  toutes  les  chambres  et  les  armoi- 
res. Le  sieur  Honorât,  qui  était  à  entendre  la 
messe  dans  l'église  voisine  des  Cordeliers  ,  fut 
bientôt  prévenu  de  ce  qui  se  passait  chez  lui. 
C'était  un  manufacturier  fort  populaire,  faisant 
travailler  plusieurs  milliers  d'ouvriers  de  la  fila- 
ture d'or  ,  qu'il  avait  importée  dans  la  ville.  Il 
trouve  à  la  porte  de  sa  maison  une  foule  immense 
accourue  pour  y  assiéger  les  archers  qui  s'étaient 
renfermés  en  dedans.  Plusieurs  du  peuple  cher- 
chaient même  à  escalader  la  maison  pardessus  les 
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toits.  Le  capitaine  employa  les  prières,  et  qui  plus 
est,  la  force  pour  les  faire  retirer,  et  sauver  ainsi 
ceux  qui  avaient  violé  son  domicile.  Le  consulat 
(jui  arriva  sur  ces  entrefaites  ,  trouva  partout  les 
traces  des  violences  qui  venaient  d'être  commises, 
le  sieur  Honorât  malade  et  sa  fille  encore  éplorée. 
Les  archers  avaient  emporté,  en  se  retirant,  une 
livre  d'or  battu  valant  800  livres,  et  une  machine 
pour  le  tirage  d'or,  que  le  sieur  Honorât  avait 
apportée  d'Angleterre  avec  de  grands  périls ,  et 
au  moyen  de  laquelle  il  était  parvenu  à  fonder 
cette  industrie  à  Lyon  avec  succès. 

Deux  jours  après,  les  mêmes  individus  avaient 
arrêté  et  tenaient  en  charte  privée,  dans  sa  pro- 
pre maison,  le  sieur  Guyot ,  lieutenant  au  pen- 
nonage  de  la  rue  Mercière,  malgré  l'intervention 
du  sieur  Basset,  conseiller  à  la  sénéchaussée,  son 
beau-frère.  Celui-ci  avait  requis  le  sieur  Lanoue 
d'écrouer  légalement  son  prisonnier,  si  sa  commis- 
sion lui  en  donnait  le  pouvoir,  offrant  de  le  con- 
duire lui-même  dans  les  prisons  royales.  Comme  le 
peuple  était  attroupé  devant  la  porte  ,  les  archers 
furent  assez  iraprudens  pour  se  mettre  aux  fenê- 
tres et,  de  là,  menacer  la  foule  de  leurs  carabi- 
nes ,  la  couchant  en  joue  et  criant  :  Tueî  tue  ! 
Il  s'en  suivit  une  telle  irritation  que  Lanoue  et 
sa  troupe  auraient  été  incontestablement  déchirés 
en  pièces,  si  le  pennonLespinassy  ne  fut  survenu, 
avec  du  monde,  pour  les  dégager.  Loin  de  recon- 
naître ce  service,  Lanoue,  enivré  de  rage,  porte 
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son  pistolet  au  visage  de  Lespinassy  et  approche 
un  flambeau  du  lit,  disant  qu'il  veut  brûler  la 
maison  et  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Le  consulat  eut 
une  peine  infinie  à  sauver  ce  furieux  de  ses  pro- 
pres excès  et  de  ceux  de  la  multitude. 

Des  affaires  à  peu  près  semblables  eurent  lieu 
chez  plusieurs  autres  personnes  notables.  Le  con- 
sulat ne  jugea  pas  à  propos  de  s'y  transporter  , 
de  peur  d'y  causer  un  plus  grand  concours  ,  et 
que  le  sieur  Lanoue  n'en  prit  occasion  «  de  les 
«  impliquer,  à  son  accoutumée,  dans  quelque  ver- 
te bail  auquel  on  ajouterait  plus  de  foi  qu'à  ceux 
«  qu'ils  pourraient  faire  eux-mêmes.  »  Mais  il  va 
chez  M.  de  Champagny ,  intendant  de  la  justice  , 
qui  mande  le  sieur  Lanoue,  et  lui  enjoint  de  se 
contenter  de  saisir  les  marchandises  sans  les 
emporter. 

Quelques  mois  après,  la  ville  entra  en  négocia- 
tion avec  la  cour  pour  racheter  la  taxe  des  aisés. 
Elle  fut  convertie  en  un  droit  de  deux  pour  cent 
sur  les  marchandises  non  sujettes  à  la  douane, 
droit  qui  fut  désigné  sous  le  nom  du  quarantième. 
La  ville  en  obtint  la  ferme  pour  six  années, 
moyennant  une  avance  au  trésor  de  quatre  cent 
quarante-sept  mille  livres,  outre  cent  cinquante 
mille  livres  pour  chacune  des  six  années.  Dans 
son  mémoire  ,  la  ville  stipula  que  les  sommes 
«  seroient  versées  à  l'épargne  sans  avoir  rien  à  dé- 
mêler avec  les  traitans.  »  On  fit  aussi  des  récla- 
mations  «  sur    ce  que  plusieurs   artisans  de  la 
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«  ville  tâchent  d'introduire  des  maîtrises  en  leurs 
«  métiers,  jaçoil  qu'il  n'y  en  eut  que  quatre  ,  sa- 
«  voir  :  des  barbiers  ,  apothicaires  ,  orfèvres  et 
«  serruriers.  » 

Le  1  7  janvier  1642,  décéda  M.  d'Halincourt , 
gouverneur  de  la  province.  Le  3  février,  le  con- 
sulat alla  au  devant  du  marquis  de  Villeroy ,  arri- 
vant en  cette  ville  comme  gouverneur. 

Le  17  février,  le  consulat  fut  à  la  porte  de 
Vaize  pour  recevoir  le  roi  qui  arrivait ,  allant  à 
l'armée  devant  Perpignan.  Il  fut  harangué  à  ge- 
noux par  le  prévôt  des  marchands  à  qui  le  roi 
répondit,  en  lui  frappant  sur  l'épaule:  «Vous 
«  méritez  de  faire  des  harangues;  vous  les  faites 
«  courtes  et  bonnes,  bonnes  à  perfection.»  Le  19, 
arrivée  du  cardinal  de  Richelieu.  Le 22,  TeDeurn, 
chanté  à  Saint -Jean  ,  en  action  de  grâces  de  la 
victoire,  remportée  le  1  7  février  par  le  maréchal 
de  Guébriant,  en  Allemagne.  Le  roi  y  assiste 
avec  le  cardinal  de  Richelieu. 

Le  7  juillet,  le  roi  est  de  retour  dans  cette  ville. 
En  proie  à  la  maladie  à  laquelle  il  succomba 
l'année  suivante,  il  avait  quitté  le  siège  de  Perpi- 
gnan ,  pour  aller  chercher  un  lit  de  mort,  loin 
du  bruit  des  armes.  Il  se  reposa  quelques  jours  à 
Lyon,  et  partit  le  13.  Mais  en  partant,  il  aban- 
donnait deux  victimes  pour  le  sacrifice  sanglant 
qui  allait  se  consommer  dans  nos  murs.  C'était 
leur  dernière  chance  qui  s'enfuyait  avec  le  mo- 
narque dont  l'amitié  avait  encouragé  le  crime  , 
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même,  dit-on,  s'en  était  fait  complice.  Désormais, 
deux  têtes  étaient  engagées,  étaient  livrées,  sans 
espoir  de  salut,  à  la  vengeance  toute-puissante  , 
autorisée  par  l'inflexible  raison  d'état. 

En  effet,  à  peine  le  roi  est-il  parti  qu'on  voit 
arriver  dans  cette  ville  le  chancelier,  puis  le 
sieur  de  Laubardemont  et  les  autres  instrumens 
de  la  justice  du  premier  ministre.  En  même 
temps,  M.  de  Villeroy,  gouverneur,  ayant  mandé 
le  consulat,  lui  annonce  que  des  prisonniers  d'im- 
portance doivent,  sous  peu  de  jours,  être  amenés; 
qu'on  ait  à  réparer  le  château  de  Pierre-Scise,  qui 
doit  leur  servir  de  prison,  et  à  veiller,  par  de 
bonnes  gardes,  à  ce  qu'ils  ne  s'échappent.  Le 
5  septembre,  les  sieurs  du  consulat  sont  avertis 
que  monseigneur  le  cardinal  duc ,  remontant  sur 
le  Rhône  ,  approche  de  la  ville.  Le  roi  n'avait 
point  voulu  de  réception  ,  à  cause  de  sa  maladie; 
mais  Richelieu  ,  également  marqué  par  le  doigt 
de  la  mort,  avait  à  faire  briller  ce  dernier  éclat 
de  la  puissance  suprême,  qu'il  venait  de  recon- 
quérir sur  une  intrigue  de  cour,  et  dont ,  avant 
de  rendre  compte  au  Ciel,  il  allait  encore  user  au 
profit  de  sa  passion.  Il  fait  son  entrée  dans  Lyon 
avec  une  pompe  presque  royale  ;  une  litière  ma- 
gnifique ,  espèce  de  chambre  portative  ,  conte- 
nant un  lit,  un  fauteuil,  une  table,  décorée  au 
dedans  et  au  dehors  des  plus  riches  tentures  , 
portée  sur  les  épaules  de  dix-huit  gentilshommes 
de  la  garde  du  cardinal,  tête  nue,  renfermait  le 
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ministre  moribond,  mais  plus  qtie  jamais  redou- 
table. A  sa  suite,  venaient ,  enchaînés  dans  une 
voiture,  Cinq-Mars  et  de  Thou,les  deux  victimes; 
le  favori  abandonné,  foudroyé,  et  l'ami  qui  s'était 
enchaîné  par  dévouement  à  son  sort. 

Il  n'appartient  pas  à  cette  histoire  de  retracer 
la  conjuration  de  Cinq-Mars,  ni  sa  catastrophe. 
Nous  ne  dirons  que  les  faits  dans  lesquels  le 
peuple  et  les  autorités  de  Lyon  furent  mêlés.  Le 
12  septembre,  le  cardinal ,  partant  de  Lyon  ,  fut 
escorté,  avec  la  même  pompe,  jusqu'au  port  du 
Mouton ,  où  il  s'embarqua  sur  la  Saône.  MM.  du 
consulat  s'étaient  transportés  à  la  porte  de  Neu- 
ville pour  le  saluer.  A  leur  rencontre,  son  émi- 
nence  fait  arrêter  les  gentilshommes  qui  la  por- 
taient «  et  ayant  levé  son  bonnet,  leur  aurait  dit 
qu'elle  les  remerciait  de  la  peine  qu'ils  prenaient, 
et  qu'en  toute  occasion  qui  se  présenterait  pour 
servir  la  ville,  et  eux  en  particulier,  elle  le  ferait 
très  volontiers Et  leur  ayant  montré  très  gra- 
cieux visage,  elle  aurait  passé  outre.  » 

La  bonne  humeur  du  cardinal  était  bien  fon- 
dée. Dans  ce  moment,  les  juges  de  Cinq-Mars  et 
de  Thou  s'assemblaient,  et  le  rapide  dévouement 
de  cette  justice,  était  chose  si  prévue  que  les  ap- 
prêts du  supplice  étaient  commandés  d'avance 
pour  l'après-midi  ,  et  même  il  avait  été  pourvu 
au  remplacement  du  bourreau  malade.  On  pré- 
tend cependant  que  le  cardinal  n'avait  compté 
que  sur  une  tête,  et  que  lorsqu'un  courrier  lui 
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'annonça,  à  quelques  lieues  de  la  ville,  le  double 
cadeau  que  l'amitié  du  chancelier  lui  offrait,  il 
témoigna  la  joie  qui  suit  une  nouvelle  inespérée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  consulat,  revenant  de  com- 
plimenter son  Éminence,  passa  chez  le  marquis 
de  Villeroy  et  reçut  ses  ordres  pour  l'exécution 
qui  allait  avoir  lieu.  Quatre  pennonages,  for- 
mant un  corps  de  douze  cents  hommes ,  furent 
mis  sous  les  armes  ,  et  rangés  en  carré  autour 
de  l'échafaud  élevé  sur  la  place  des  Terreaux. 
Cette  troupe  était  sous  les  ordres  du  grand 
prévôt  Thomé,qui  avait  été  l'hôte  et  l'ami  de 
de  Thou.  On  avait  fait  au  consulat  la  galanterie 
de  lui  assigner,  comme  une  place  d'honneur  à 
ce  spectacle,  une  maison  sur  la  place,  «  rnisei^iie 
du  Caillou.  A  cinq  heures,  les  condamnés  furent 
amenés  en  carrosse  et  subirent  successivement 
leur  sort,  l'un  avec  la  constance  d'un  homme 
d'épée;  l'autre  avec  la  résignation  d'un  philoso- 
phe chrétien.  Leurs  corps  furent  portés  au  mo- 
nastère des  Feuillans. 

L'année  suivante  fut  marquée  par  un  redouble- 
ment de  la  maladie  contagieuse.  Elle  donna  lieu  de 
la  part  du  consulat  à  une  institution  de  piété,  à 
laquelle  il  nous  paraît ,  que  doit  remonter  la  célé- 
brité delà  chapelle  de  Notre-Dame  de  Fourvières 
de  Lyon.  Jusques  là  les  calamités  qui  avaient  au- 
paravant affligé  la  ville  avaient  été  l'occasion 
d'une  quantité  d'actes  publics  de  dévotion  ,  tels 
que  vœux,,  pèlerinages,  mais  parmi  lesquels  nous 
VI  12 
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n'avons  pas  encore  vu  nieiitionner  la  chapelle  de 
Fourvières,  en  sorte  qu'il  est  à  croire  que  sa  po- 
pularité, si  elle  avait  dès  lors  commencé,  était 
obscure  et  peu  étendue.  En  16*28,  c'était  à  Lorette 
que  le  consulat  avait  envoyé  son  offrande,  par 
une  députation  de  deux  Pères  Minimes  j  elle  con- 
sistait en  une  grande  lampe  d'argent,  avec  des 
fonds  pour  l'entretenir  toujours  allumée  devant 
l'autel  de  la  Vierge.  Mais  en  1643  ,  les  sieurs  du 
consulat,  par  une  délibération  extraordinaire, 
«  considérant  que  nonobstant  le  bon  ordre  ob- 
«  serve  en  cette  ville  depuis  l'année  1628 ,  le  mal 
«  contagieux  n'a  cessé  d'y  régner  presque  jusqu'à 
«  présent,  de  manière  qu'il  semble  n'y  avoir  lieu 
«  d'espérer   d'en    être   délivré   par   remèdes  hu- 

«  mains Que  le  plus  grand  bien  et  avantage 

«  qu'ils  pourroient  procurer  à  cette  ville  est  de  la 
«  mettre  sous  la  protection  de  la  très  sainte  et  im- 
«  maculée  vierge  Marie,  pai-  quelque  honneur  et 
«  dévotion  extraordinaire  que  le  corps  consulaire 

«lui  rendrait  annuellement ont  résolu que 

«  sur  la  terrasse  qui  est  au  devant  de  la  loge  des 
«  Changes  ,  l'on  dressera  un  piédestail  de  pierre 
«  noire  de  Saint-Cyr  ,  bien  polie,  ayant  deux  ta- 
«  blés,  l'une  du  côté  de  la  place  et  l'autre  du  côté 
«  de  la  loge  et  propres  à  recevoir  des  inscriptions  ; 
«  que  sur  le  piédestail,  sera  posée  une  figure  de  la 
«  Vierge,  faite  de  marbre  blanc,  de  cinq  pieds  de 
«  haut....  Qu'à  l'extrémité  de  la  pile  du  pont  de 
«  Saône,  portant  une  croix,  on  placera  une  autre 
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«  figure  de  la  Vierge  en   raarbre  blanc  ,  sous  un 

«  petit  dôme Et  finalement  que  tant  eux  que 

«  leurs  successeurs,  iront  à  pied,  toutes  les  fêtes 
«  de  la  Nativité  ,  en  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
«Fourvières,  pour  y  ouïr  la  sainte  messe  et  lui 
«  offrir,  en  forme  d'hommage  de  reconnaissance  , 
«  la  quantité  de  sept  livres  de  cire  blanche  et  un 

«  écu  d'or  au  soleil » 

Au  mois  de  mai,  les  progrès  du  mal  contagieux 
donnèrent  lieu  à  une  assemblée  générale,  où 
l'on  s'occupa  de  reconstituer  l'administration  de 
santé  et  les  collectes  par  cotisation.  Pendant  cette 
nouvelle  invasion,  on  reçut  avis  de  la  mort  du 
roi.  Au  mois  de  septembre,  le  sieur  de  Mascrany , 
prévôt  des  marchands  ,  et  le  procureur  général 
Grollier,  furent  députés  ,  pour  porter  les  hom- 
mages de  la  ville  à  la  reine  régente,  et  au  rormi- 
neur.  On  lit  dans  la  délibération  que  le  mal  dont 
Ja  ville  avait  été  affligée  ne  lui  avait  [pas  permis 
de  faire  cette  députation  en  même  temps  que  les 
autres  bonnes  villes  du  royaume,  mais  que  de- 
puis a  la  bonté  divine  ayant  béni  le  bon  ordre 
«  établi  en  cette  ville  pour  la  santé  d'icelle,  elle 
«  en  étoit  entièrement  délivrée.  »  Nous  devons 
dire  qu'on  ne  trouve  plus  dans  nos  annales  au- 
cune trace  du  retour  de  ce  fléau  qui  respecta 
même  notre  cité  en  l'année  1720,  qu'il  sévit 
avec  tant  de  rigueur  en  Provence  et  s'étendit 
presque  jusqu'aux  limites  du  Lyonnais. 
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Le  prévôt  des   marcliands  de  Mascrany,  et  le 
procureur  général  Groliier,  députés  pour  porter 
au  nouveau  roi  l'hommage  de  la  ville  de  Lyon  , 
rapportèrent  bientôt    la  confirmation   ordinaire 
des  privilèges  et  octrois,  mais  avec  des  conditions 
d'une  rigueur  jusques  là   inconnue.  En  effet,  on 
exigeait  pour  droits  de  confirmation  ,  taxes  d'avé- 
iiement  ,   retranchemens   et  à    plusieurs   autres 
titres  des  sommes  qui  s'élevaient  à  près  de  neuf 
cent  mille  livres.  Déjà  les  commissaires  du  trésor 
se  livraient  à  des  saisies  au  préjudice  des  octrois 
et  revenus  de  la  commune.  On  dressa  un   long 
mémoire  contre  ces  exigences,  toutefois  en  re- 
connaissantbien  que  l'on  ne  pouvait  se  dispenser 
de  payer  quelque  somme.  Les  députés  de  la  ville 
furent  autorisés  à  en   faire  l'offre,  moyennant  la 
prolongation  pour  huit  années  de  l'entrée  du  vin  , 
à  raison  de  dix  sous  par  année  de  vin  de  la  pro- 
vince et  de  quaiante  sous   de  vin  étranger.   Ils 
étaient  aussi  accrédités  pour  la  poursuite  d'au- 
tres affaires  ,   notamment   pour  la   préséance  du 
corps  de  ville  sur  les  comtes  de  Saint-Jean ,  dans 
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toutes  les  ce'rémonies  où  ces  derniers  n'officiaient 
pas  en  habits  sacerdotaux ,  précédés  de  la  cioix. 
Cette  dispute  avait  pris  naissance  à  la  cérémonie 
de  la  Saint-Tliomas,  où  l'on  proclamait  l'élection 
des  nouveaux  échevins  et  où  l'on  donnait  lecture 
publique  du  syndicat.  Le  titre  de  comtes  de  Ljon, 
que  prenaient  Messieurs  du  chapitre,  était  aussi 
l'objet  de  constantes  réclamations. 

L'affaire  avec  le  chapitre  était  un  incident  d'un 
procès  ancien  ,  compliqué,  interminable.  Quant 
à  l'affaire  de  finances  avec  l'état ,  elle  eut  l'issue 
ordinaire.  Quatre  cent  cinquante  mille  livres  fu- 
rent payées  pour  le  rachat  des  taxes,  et  trois  cent 
trente  mille  pour  obtenir  le  renouvellement  du 
bail  du  quarantième.  Cessommes  furenten  partie  i 
empruntées  avec  affectation  sur  l'octroi  du  vin, 
continué  pour  huit  années,  et  en  partie  avancées 
par  lereceveurde  la  ville,  à  qui  l'on  faisait  compte 
d'un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  par  foire 
ou  trimestre. 

A.U  moyen  d'arrangemens  de  celte  nature  ,  la 
dette  municipale  se  trouvait  grossie  et  l'avenir 
engagé  ;  mais  du  moins  les  difficultés  du  présent 
avaient  disparu.  Les  octrois  qu'on  s'était  fait  con- 
céder ou  les  impôts  dont  on  avait  pris  la  ferme, 
laissaient  un  excédant  qu'on  s'appliquait  soigneu- 
sement à]dissimuler,  et  formaient  des  ressouices 
dans  les  rares  années  où  il  n'y  avait  à  faire  face 
ni  à  la  guerre  civile,  ni  à  la  contagion,  ni  à  la 
disette,  ni  à  quelque  cessation  générale  du  travail 
de  la  fabrique. 
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Telle  se  trouva,  sans  doute,  l'année  1646, 
puisque  le  consulat  résolut  d'exécuter  enfin  le 
projet ,  depuis  longtemps  débattu,  d'édifier  un 
hôtel  commun  digne  de  l'importance  de  la  cité. 
On  a  vu  que  celui  de  la  place  Saint-Nizier  avait 
depuis  près  d'un  siècle  paru  si  incommode  qu'on 
l'avait  abandonné  et  que  les  séances  consulaires 
avaient  été  tenues  pendant  quelques  années  dans 
la  maison  de  Myons,  dite  des  Générales.  On  était 
revenu  ensuite  à  l'ancien  local,  niaisavec  l'inten- 
tion de  faire  construire  un  Hôtel-de-Ville aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettraient.  Le  9  jan- 
vier 1646, une  délibération  consulaire  airêta  que 
cet  édifice  serait  élevé  aussitôt  sur  l'emplacement 
appelé  du  Temple,  que  la  ville  possédait,  joignant 
la  place  des  Terreaux,  et  qu'on  subviendrait  aux 
frais  au  moyen  de  la  vente  de  l'ancien  hôtel  com- 
mun. Peu  de  jours  après  il  fut  adjugé  au  sieur 
Fleury  Durieu,  pour  la  somme  de  cinquante- 
deux  mille  livres  et  réserve  de  la  jouissance  au 
consulat  pour  quatre  années. 

Sous  l'humble  litre  du  voyer  de  la  ville,  aux 
gages  annuels  de  trois  cents  livres,  Simon  Maupin 
fut  chargé  de  dresser  les  plans  et  de  présider  à 
l'édification.  On  lui  donna  la  mission  d'aller  à 
Paris  en  conférer  «  avec  les  plus  experts  archi- 
'(  tecles;»  mais  la  coopération  la  plus  utile  lui 
fut  fournie  par  un  autre  Lyonnais,  Gérard  Desar- 
gues, célèbre  géomètre,  ami  et  correspondant  de 
Descartes.  Peu  de  mois  suffirent  pour  le  travail  , 
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en  sorte  que  le  5  septembre  de  la  même  année  la 
pose  solennelle  de  la  première  pierre  piU  être 
faite,  en  présence  de  l'abbé  d'Ainay,  Camille  de 
Neuville,  lieutenant  du  gouverneur,  et  du  con- 
sulat, présidé  par  le  sieur  de  Sève,  prévôt  des 
marchands.  INous  ne  faisons  ici  que  le  récit  ad- 
ministratifde  l'érection  de  ce  monument,  attendu 
qu'il  a  été  décrit  sous  le  rapport  de  l'art ,  dans 
une  autre  partie  de  cette  histoire. 

Le  1  5  mars  1655,  le  consulat  fit  marché  avec 
le  sieur  Panthot,  peintre  ordinaire  de  la  ville, 
poui'  la  décoration  du  plafond  de  la  grande  salle. 
Comme  il  y  avait,  à  cette  époque,  à  Lyon  un 
jeune  homme  revenant  d'Italie  ,  avec  quehpie 
réputation  ,  nommé  Thomas  Blanchet ,  Panthot 
fut  autorisé  a  se  l'adjoindre  pour  la  confection 
des  travaux  qu'il  avait  soumissionnés.  On  confia, 
en  même  temps ,  les  sculptures  au  ciseau  de 
Martin  Gendrey,  et  la  confection  du  grand  hor- 
loge à  Daniel  Bon.  Tout  ces  artistes  appartenaient 
à  la  cité  à  l'exception  du  peintre  Blanchet,  né  à 
Paris,  mais  qui  avait  fixé  sa  résidence,  depuis 
plusieurs  années,  à  Lyon,  où  un  grand  nombre 
d'édifices  publics  et  privés  ont  été  illustrés  par 
son  pinceau.  Après  Panthot  ,  il  devint  peintre 
ordinaire  de  la  ville,  place  aux  appointemens  de 
trois  cents  livres  ,  outre  le  logejnent ,  et  dont  le 
principal  labeur  consistait  dans  l'obligation  de 
dresser  les  portraits  de  MM.  les  pi'évôt  des  mar- 
chands  et  échevins  en  doubles  originaux  ,  l'un 
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devant  rester  à  l'Hôlel-de-VilIe  el  l'autre  appar- 
tenir à  la  famille.  Le  célèbre  Mignard  ne  dédaigna 
pas  de  succéder  à  Blanchet,  dans  ce  modeste  em- 
ploi. A.  cette  époque,  les  beaux  arts  alliés  de 
l'industrie  et  favorisés  d'ailleurs  par  l'opulence 
du  haut  commerce  lyonnais,  ne  laissaient  la  ville 
en  arrière  d'aucune  autre.  Il  n'en  était  pas  de 
même  quant  aux  progrès  littéraires.  A.  cette  au- 
rore du  grand  siècle,  Lyon  était  encore  plongé 
dans  les  ténèbres  de  l'âge  précédent.  On  peut  en 
juger  par  le  mauvais  goût  des  harangues  publi- 
ques ,  notamment  de  celles  qui  étaient  débitées 
chaque  année,  après  la  proclamation  des  nou- 
veaux échevins,  sous  le  nom  de  Vornisçn  docto- 
rale dé  saint  Thomas.  La  plupart  de  ces  discours, 
dont  la  rédaction  était  confiée,  par  le  consulat, 
aux  hommes  -les  plus  en  réputation  et  qui  sont 
transcrits  dans  les  registres  consulaires  ,  ne  peu- 
vent supporter  la  lecture. 

Pendant  que  le  consulat  décorait  la  ville  d'un 
édifice  monumental  avec  l'aide  seule  de  ses  con- 
citoyens, il  ne  négligeait  pas  d'autres  occasions  de 
contribuer  des  deniers  communs  à  l'embellisse- 
ment de  la  ville  ou  au  soutien  des  établissements 
publics.  Ainsi  ,  en  1644  ,  il  vote  dix  mille  livres 
pour  réparer  le  désastre  occasioné  dans  les  bâti- 
ments du  collège  de  la  Trinité,  par  un  incendie. 
En  1646,  il  acquieit,  moyennant  trente  mille 
livres,  la  niaison  du  sieur  Raton,  en  face  du  même 
édifice,  pour  la  démolir  et  agrandir  ainsi  la  place- 


186  HISTOIRE  DE  LYON. 

En  1647,  il  fonde  des  chaires  d'humanités  et  de 
rhétorique  ,  au  collège  de  Notre-Dame,  où  l'on 
n'enseignait  précédeuimentque  les  basses  classes. 
En  1648,  il  établit  un  bureau  central  des  messa- 
geries c(  où  tous  les  messagiers  doivent  apporter 
et  prendre  les  dépêches  et  paquets.  »  Comme  on  j 
le  voit ,  la  poste  aux  lettres  était  alors  un  office 
lout  municipal.  Le  consulat  nommait  les  messa- 
gers chargés  du  transport  des  dépèches  ;  c'était 
l'origine  de  l'institution  dont  le  bureau  central 
fut  le  perfectionnement.  L'état  ne  s'en  empara 
que  plus  tard,  alors  qu'il  était  devenu  une  source 
de  profits.  En  1651,  dix  mille  livres  sont  accordées 
pour  la  construction  du  portail  de  l'église  de 
THôpital,  à  condition  d'être  surmonté  des  armoi- 
ries de  la  ville.  En  1654,  le  consulat  affecte  qua- 
rante-cinq mille  livres  «  aux  réparations  à  faire 
sur  le  Rhône,  pour  le  contenir  dans  son  lit  ordi- 
naire le  long  des  murailles  de  la  ville.  »  La  même 
année,  il  acquiert,  sous  le  nom  de  trois  éche- 
vins,etau  prix  de  deux  cent  mille  livres,  les  offices 
de  juge-conservateur  des  privilèges  des  foires,  de 
lieutenant  et  de  greffier  au  même  siège.  Son  but, 
depuis  longtemps  poursuivi,  était  de  réunir  celte 
juridiction  à  l'autorité  consulaire  ;  il  l'exerça  par 
ses  prête-noms  ,  en  attendant  qu'il  eût  obtenu 
des  lettres-patentes  de  réunion  ,  ce  qui  n'arriva 
qu'après  des  sollicitations  assezlongues.  L'année 
suivante,  douze  charpentiers  de  la  ville  ,  six  du 
côté  de  Fourvières  et  six  du  côté  du  Rhône,  avant 
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cliacun  sous  soi  un  escouade  de  ciuq  hommes  , 
furent  préposés  pour  porter  secours  dans  les  in- 
cendies. Ils  n'avaient  pas  un  gage  fixe,  mais  on 
allouait  dix-huit  livres  à  l'escouade,  pour  chaque 
secours  porté.  Cet  établissement  est  le  germe  de 
celui  des  corps  de  pompiers.  En  1657,  trois  cent 
quatre-vingt-deux  mille  livres  furent  versées  à  la 
caisse  des  consignations,  pour  l'acquisition  du 
pré  et  ténement  de  Bellecour.  Bientôt  après ,  on 
vote  un  secours  à  l'hôpital  pour  aider  à  la  cons- 
truction d'une  salle  des  convalescents.  Deux  rues 
sont  ouvertes  à  travers  le  clos  des  Auguslins,  pour 
aboutir,  l'une  au  quai  Saint-Vincent ,  l'autre  aux 
deux  places  de  la  Déserte,  et  de  la  Boucherie  des 
Terreaux. 

La  ville,  malgré  toutes  ces  dépenses  extraordi- 
naires, n'avait  pas  été  exempte  de  fournir  de 
grosses  sommes  à  l'épargne  royale,  poiu*  les  frais 
de  la  guerre,  La  ferme  du  quarantième,  d'après  le 
traité  avec  la  cour,  devait  durer  jusqu'en  1656  , 
temps  après  lequel  le  subside ,  vivement  attaqué 
par  le  commerce  ,  devait  être  éteint  à  toujours. 
Le  consulat  s'était  tellement  cru  obligé  envers  la 
famille  de  Villeroy  ,  qui  lui  avait  fait  obtenir  ce 
traité,  qu'elle  avait  constitué  une  rente  annuelle 
de  six  mille  livres  au  maréchal,  et  une  autre  rente 
de  quatre  mille  livres  à  l'abbé  d'Ainay,  indépen- 
damment de  l'indemnité  annuelle  de  logement  , 
qu'elle  payait  au  premier  comme  gouverneur  et 
(le  sa  pension  de  quatre  mille  cinq  cent  livres  sur 
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le  tiers  surtaux  ,  indépendamment  aussi  de  la 
pension  de  trois  mille  livres ,  accordée  à  l'abbé 
d'Ainay,  sur  le  dixième  du  vin.  On  voit  que  ces 
grands  seigneurs  accordaient  à  la  cité  une  pro- 
tection qui  n'était  nullement  désintéressée,  et 
parfois  fort  cavalière.  Nous  voyons,  par  exemple, 
dans  les  registres  consulaires,  que  M™^  la  duchesse 
de  la  Baulme  ,  «  nièce  de  nos  seigneurs  les  gou- 
verneurs,» ayant  désiré  donner  un  ballet  dans 
la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  le  consulat 
s'empressa  d'acquitter  les  frais  de  cette  fête,  «à 
laquelle  avaient  assisté  monseigneur  l'archevêque 
et  beaucoup  de  noblesse.  » 

Il  restait  encore  à  la  ville  trois  années  de  jouis- 
sance de  la  ferme ,  lorsque  le  consulat  fut  averti 
que  la  cour  était  sur  le  point  de  s'emparer  du  sub- 
side pour  en  confier  la  perception  à  des  traitants. 
Aussitôt  des  députés  sont  envoyés  à  Paris.  Ils  ob- 
tiennent une  prolongation  de  six  années,  moyen- 
nant une  avance  de  quatre  cent  huit  mille  livres. 
Le  nouveau  bail  n'était  pas  commencé  ,  qu'il 
tombe  sur  la  ville  une  ondée  d'édits  bursaux  ré- 
tablissant la  plupart  des  taxes  que  le  quarantième  i 
était  censé  remplacer.  Nouvelle  députation;  nou- 
veau traité  pour  racheter  ces  taxes  ,  au  prix  de 
deux  cent  mille  livres.  En  1638,  transaction  sem- 
blable. On  voit,  dans  le  mémoire  delà  ville,  que 
depuis  environ  vingt  années  elle  avait  payé  au 
trésor  plus  de  six  millions  en  contributions  ex- 
traordinaires, sans  compter  les  intérêts,  changes 
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et  frais  qu'il  avait  fallu  supporter  pour  prendre 
ces  sommes  à  emprunt.  Il  faut  dire  aussi  que  l'ar- 
gent devenait  plus  commun  ,  que  le  crédit  s'éta- 
blissait et  que  les  fermes  de  la  ville,  s'amélioraient 
à  chaque  adjudication. 

Les  administrateurs  des  finances  lyonnaises 
jetaient  toutefois,  de  temps  à  autre,  un  regard 
d'inquiétude  sur  l'avenir.  En  1655,  «ayant  con- 
«  sidéré  l'état  présent  de  cette  communauté ,  après 
a  de  si  grandes  dépenses  auxquelles  elle  s'est  en- 
«  gagée,  tant  à  cause  de  l'achèvement  du  nouvel 
«  H6tel-de- Ville  que  pour  l'acquisition  de  la  ju- 
«  ridiction  de  la  conservation  des  foires  et  les 
«  grandes  sommes  de  deniers  portées  à  l'épargne 
«  de  Sa  Majesté  ,  toutes  lesquelles  choses  n'ont 
ce  pu  être  accomplies  sans  avoir  recours  à  des  em- 
«  prunts  considérables  ,  de  sorte  que  si  la  com- 
(f  raunauté  venoit  à  être  chargée  de  nouvelles 
«  entreprises  ,  les  dettes   deviendroient  à  la  fin 

«  immenses Us  arrêtent  que  dorénavant  il  ne 

<(  pourra  être  employé,  par  commune  année,  que 
«  la  somme  de  dix  mille  livres  de  dépenses  extraor- 
«dinaires,  qui  se  trouveront  toutefois  absolu- 
ce  ment  nécessaires  ,  en  sorte  que  passé  ladite 
ce  sommeil  ne  pourra  être  fait,  pour  quelque  cause 
ce  que  ce  soit ,  aucune  entreprise  de  bâtimens  , 
ce  acquisition  de  maisons  ou  places  ,  agrandisse- 
ce  ment  de  rues  ,  ports,  ponts,  quais,  non  plus 
ce  qu'aucune  gratification  au  delà  de  celles  qui 
ce  sont  déjà  établies,  augmentations  de  gages,  dons 
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«aux  communautés  religieuses  ,  jusqu'à  ce  que 
«  les  dettes  de  la  communauté  soient  réduites  au 
«  principal  de  trois  cent  mille  livres.  » 

Mais  ces  résolutions  d'un  consulat  n'avaient 
malheureusement  point  d'autorité  auprès  de  ses 
successeurs,  et  l'arrêté  que  nous  venons  de  trans- 
crire resta  une  lettre  morte.  Dès  l'année  1661  ,  le 
consulat ,  enivré  des  espérances  que  la  paix  ,  ré- 
cemment conclue,  inspirait  à  tout  le  monde,  vota 
des  travaux  considérables  ,  dont  les  principaux 
consistaient  :  1°  Aenlever  le  bassin  et  la  pyramide 
construits  sur  la  place  des  Terreaux  ,  au  devant 
de  l'Hôtel-de-Ville,  et  à  les  remplacer. par  une 
fontaine  monumentale;  «  2°  A  bâtir  un  pont  de 
«  pierre  ,  à  la  place  du  pont  de  bois  ,  allant  de  la 
«  place  du  Port  du  Roi  à  l'Archevêché  ,  lequel 
«  pont  répondra  à  la  grandeur  de  la  ville  et  à  la 
«  nécessité  publique.»  La  ville  était  devenue  pro- 
priétaire ,  par  diverses  transactions  ,  de  la  plus 
grande  partie  du  pont  de  bois,  construit  par  le 
sieur  Marie.  Toutefois  le  projet  ne  reçut  qu'un 
commencement  d'exécution,  puisque  la  construc- 
tion du  pont  de  rArchevéché  date  de  nos  jours  ; 
une  culée  seulement  fut  bâtie.  Les  autres  travaux 
votés  avaient  pour  objet  l'établissement  d'un 
port  à  Saint-Vincent  et  de  grandes  réparations 
aux  quais  des  deux  rivières.  Enfin  ,  il  fallait  refaire 
une  partie  des  planchers  de  l'Hôtel-de-Ville  qui 
s'étaient  affaissés  par  la  charge  des  teires  inter- 
posées sous  les  carrelages. 
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C  est  une  question  de  savoir  si  la  ville  de  Lyon 
prit  part  aux  troubles  de  la  Fronde.  Il  semblerait 
résulter  de  quelques  pamphlets  du  temps  ,  que 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  contre  le  car- 
dinal de  Mazarin  furent  ,  en  1649,  reçus  dans 
cette  ville  avec  de  vives  acclamations  et  que  l'at- 
titude des  habitans  empêcha  le  passage  des  troupes 
amenées  du  midi  par  le  maréchal  de  Schomberg, 
au  secours  du  ministre.  Mais  ce  fait  s'explique 
par  l'ancienne  liberté  de  la  ville  qui  ne  suppor- 
tait pas  le  passage  des  gens  de  guerre.  On  peut 
croire  que  la  ville  de  Lyon  partageait  la  haine  na- 
tionale contre  Mazarin,  et  que  ce  sentiment  a 
donné  lieu  à  quelques  démonstrations;  mais  nous 
ne  trouvons  dans  nos  annales  aucun  indice  d'une 
ruptine  ouverte  entre  la  ville  et  la  cour.  Il  paraî- 
trait que  Lyon  ,  aurait  été  retenu  dans  la  fidélité 
par  la  prudence  de  la  famille  de  Villeroy.  Elle  au- 
rait, en  cela,  bien  mérité  de  la  ville  ,  puisque 
cette  lutte,  où  les  intérêts  populaires  furent  trahis 
par  une  noblesse  remuante  et  intrigante  ,  sans 
vues  politiques  ni  grandeur,  n'aboutit  qu'à  la  ruine 
des  populations  qui  la  soutinrent  et,  en  définitif, 
au  despotisme  sans  contrôle  de  Louis  xiv. 

Au  mois  d'avril,  1651  ,  on  reçut  à  Lyon,  des 
lettres  du  roi  et  de  la  reine-mère,  portant  convo- 
cation des  états  généraux  à  Tours  ,  pour  le  9  sep- 
tembre. Cette  mesure  était  dictée  par  le  parti 
parlementaire  qui  venait  d'obtenir  l'exil  de  Maza- 
rin.  Le  consulat   rassembla  aussitôt  les  maîtres 
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des  métiers  et  terriers  et  sur  la  deiuande  du 
prévôt  des  marchands,  il  en  obtint  un  pouvoir 
spécial  «  pour  députer  aux  états  généraux  celui 
«  ou  ceux  du  corps  consulaire  qu'ils  jugeront  à 
«  propos.  »  Dans  une  autre  assemblée  à  laquelle 
les  anciens  consuls  et  les  notables  bourgeois  fu- 
rent appelés,  on  nomma  des  commissaires  pour 
dresser  les  cahiers.  On  sait  que  de  nouvelles  in- 
trigues firent  avorter  la  tenue  des  états  qui  était 
vivement  désirée  par  tout  ce  qu'il  y  avait  de  na- 
tional dans  le  parti  anti-cardinaliste. 

L'année  1653  vit  quelques  troubles  populaires, 
mais  entièrement  étrangers  aux  factions  du  temps. 
Le  blé  ayant  subitement  renchéri,  des  bruits  d'ac- 
capparement  se  répandirent  parmi  le  bas  peuple; 
un  nommé  Varillon  ,  aurait,  dit-on,  parcouru 
le  marché  et  s'adressant  à  un  particulier  qui  avait 
du  blé  à  vendre  et  le  laissait  à  cinquante-deux 
sous  le  bichet,  lui  aurait  dit  qu'il  eut  à  fermer 
son  sac  et  qu'il  lui  en  donnait  trois  livres.  Sur 
cette  rumeur,  la  populace  se  mit  à  poursuivre 
Varillon,  qui  eut  grand  peine  à  s'échapper  et  à 
gagner  sa  maison  ,  où  il  était  assiégé  avec  les  plus 
terribles  menaces  ,  lorsque  le  prévôt  des  mar- 
chands accourut.  Il  appaisa  la  foule  en  promet- 
tant de  faire  justice,  et  en  faisant  ostensiblement 
arrêter  et  conduire  en  prison  l'accusé  par  une 
compagnie  du  guet.  Ensuite  le  consulat  «  auroit 
«  prié  Messieurs  tenant  en  la  sénéchaussée,  de 
«  faire  le  procès  audit  Varillon  et ,  pour  cet  effer , 
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«  arrêté  de  fournir  des  deniers  communs  à  tous 
«  les  frais  qu'il  conviendra  de  faire.  » 

Quelques  jours  après  celîe  scène,  un  grand  ras- 
semblement eut  lieu  dans  la  rue  de  l'Hôpital.  Le 
peuple,  toujours  agité  par  ces  rumeurs  d'accapare- 
ment, poursuivait  un  sergent  nommé  Bureau.  Le 
prévôt  des  marchands  et  un  des  échevins  se  por- 
tèrent dans  la  lue  où  était  l'émeute,  mais  déjà  le 
malheureux.  Bureau  avait  péri  sous  les  coups  des 
furieux.  Il  fallut  faire  armer  les  pennonages  voisins 
pour  rétablir  l'ordre.  Le  consulat  se  rendit  partie 
contre  les  coupables.  Varillon    fut  condamné  au 
carcan    et  au    bannissement  ;    un  fondeur   et  sa 
femme  arrêtés, pour  le  meurtre  de  Bureau  furent 
condamnés  ,  la  femme  à  être  pendue  sur  la  place 
Confort,  devant  sa  demeure,  le  mari,  à  assister 
à  cette  exécution  ,  ainsi  que  deux  autres  femmes 
qui  avaient  participé  au  crime,  et  à  être  ensuite 
bannisde  la  ville.  Il  veut  également  des  sentences 
de  bannissement  contre  un  crocheteur    «  qui  au- 
«    roit   corné   la  mutinerie  et  proféré  des  injures 
«  contre  le  sieur  Desvignes,  (l'un  des  échevins), 
«   tenant  un  caillou  à  la  main  ;  »  et  contre  un  ma- 
nœuvre maçon  «lequel  auroit  couru  par  les  rues 
«  en   s'efforçant  d'exciter  séditions ,  portant  un 
«  gros  levier  sur  les  épaules,  dont  il  menaçoit  de 
«  frapper  qui  il  rencontroit,  disant  qu'ils  étoient 
«  des  accapareurs  de  blé.  »  Le  consulat  déploya 
toutes  les  forces  publiques  lors  de  Texécution  des 
sentences ,  pour    empêcher   que  la  populace  ne 
VI  .  13 
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massacrât  Varillon  et  ne  sauvât  les  autres  coupa- 
bles. Cependant  on  obtint  des  lettres  du  roi  pour 
exempter  des  droits  de  la  douane  de  Valence  les 
denrées  en  blés,  légumes  et  pain  qui  seraient 
transportées  dans  la  ville. 

Le  14  août  1636,  eut  lieu  l'arrivée  de  la  reine 
de  Suède,  Christine.  Elle  se  reposa  à  Lyon  jus- 
qu'au 23,  chez  l'archevêque  Camille  de  Neuville. 
Elle  fut,  pendant  ce  séjour,  fêlée  au  nom  de  la 
ville  par  le  consulat.  11  y  eut  collation  et  bal  à 
l'hôtel  commun. 

L'année  1658  vit  dans  la  cité  une  affluence  de 
hauts  personnages.  Ce  fut  d'abord  le  roi ,  la  reine- 
mère  ,  Monsieur,  Mademoiselle ,  le  cardinal  Maza- 
rin.  Ils  arrivèrent  le  vingt-quatre  novembre.  Le 
corps  consulaire  se  présenta  le  lendemain  auprès 
du  roi  pour  lui  rendre  ses  devoirs,  et  lui  fit 
saharangueàgenoux.Delàil  se  rendit  chezlareine- 
mère  logée  au  cou  ven  t  d'Ainay .  «  Le  doyen  de  Saint- 
ce  Jean  et  plusieurs  chanoines  s'y  trouvoient  aussi. 
«  Ils  se  seroient  avancés  proche  la  portedelacham- 
«  bre  de  Sa  Majesté,  afin  d'y  entrer  avant  le  consu- 

«  lat Etant  à  Messieurs  du  consulat,  comme  re- 

«  présentant  tous  les  autres  corps  et  compagnies 
«  de  la  ville,  et  le  général  d'icelle,  d'entrer  et  porter 
«  la  parole  les  premiers,  ils  se  seroient  avancés; 
«  les  sieurs  de  Saint-Jean  voulant  passer  et  laisser 
<c  en  arrière  le  corps  consulaire,  Monseigneur  le 
«  maréchal  de  Villeroy  seroit  venu  à  la  porte,  et 
«  auroit  dit  au  doyen  de  Saint-Jean  que  c'étoit  an 
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«  corps  consulaire  de  parler  le  premier ,  à  quoi  le 
«  doyen  ajant  voulu  répugner,  le  prévôt  des  mar- 
«  chauds  auroitdit  hautement  aux  mandeurs  de  la 
«  ville  qu'ils  eussent  à  passer....  )>  Le  maître  des 
cérémonies  de  la  reine  termina  habilement  cette 
singulière  dispute.  Etant  sorti  des  appartemens, 
il  prévint  les  visiteurs  qu'on  n'entrait  pas  de  ce 
côté  ,  et  ayant  pris  le  prévôt  des  marchands  par  la 
main  ,  il  le  conduisit  suivi  des  échevins,  officiers 
et  ex-consuls,  par  une  galerie,  dans  une  autre 
salle  où  se  trouvait  la  reine. 

Toute  la  maison  de  Savoie,  vint  rejoindre  la 
cour  à  Lyon  où  s'agitèrent  des  projets  de  mariage 
entre  le  roi  et  hi  princesse  MargueriJe.  On  sait 
qu'ils  échouèrent,  par  l'offre  que  fit  la  maison  d'Es- 
pagne de  la  main  de  l'infante  Marie-Thérèse,  qui 
fut  agréée  et  devint  le  gage  de  la  paix  entre  les 
deux  monarchies.  On  sait  également  que  l'en- 
voyé d'Espagne  vint  trouver  Mazarin  à  Lyon  ,  et 
ébaucha  la  négociation  qui  se  teimina  l'année  sui- 
vante aux  Pyrénées.  Le  séjoui-  de  tant  de  téles 
princières  à  Lyon,  ne  laissa  pas  que  de  répandre 
un  vif  éclat  sur  la  ville  et  d'exercer  la  brillante 
hospitalité  dont  elle  se  piquait  envers  les  étran- 
gers de  marque. 

La  cour  quitta  Lyon  le  treize  janvier  suivant. 
Mais  peu  de  mois  ensuite,  la  paix  et  le  mariage  du 
roi  donnèrent  lieu  à  des  fêtes  encore  plus  popu- 
laires. La  publication  de  la  paix  se  fit  le  20  mars,  d'a- 
bord en  l'audience  du  présidial,  après  quoi  Mes- 
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sieurs  du  siège  ordonnèrent"  qu'àlaielevéedeTau- 
«  dience,  elle  se  continueroit  ez  places  publiques 
«  de  la  ville,  solennellement.  Le  corps  consulaii-e 
«  se  transporta  aussitôt  en  la  place  du  Palais  où 
«  t'toient  Messieurs  du  siège,  à  cheval,  en  housses 
«  de  velours  noii-  avec  des  broderies,  à  la  gauche 
«  desquels  le  consulat  s'etantjoinl  à  l'accoutumée  , 
«  Messieurs  du  siésre  avant  en  tête  leurs  huissiers,  el 
(f  le  consulat  ses  mandeurs,  le  sieur  Billion  ,  héraut 
«  d'armes,  donna  un  commandement  d'après  le- 
«  quel  huit  tiompettes  à  cheval ,  ayant  chacun 
«  un  casque  de  velours  bleu  galonné  d'or,  sonnè- 
«  renl  une  fanfare,  et  après  les  cris  de  viveîe  roi, 
«  la  publication  de  la  paix  avoit  été  faite.  »  Le 
cortège  se  transporta  successivement  aux  places 
de  l'Archevêché,  de  Bellecour,  Confort,  du  Pont 
de  Saône,  des  Changes  et  de  Saint-Jean,  où  la 
cérémonie  fut  répétée.  Ces  places  étaient  bordées 
des  pennonages  en  armes;  sur  celle  des  Terreaux 
étaient  les  deux  cents  arquebusiers,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  bourgeois  qui  faisaient  retentir  | 
l'air  de  décharges  de  mousquets  ,  jointes  à  celles 
des  boites  et  aux  cris  de  Vive  le  roi. 

Nous  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  de  la  descrip- 
tion des  réjouissances  qui  eurent  lieu  pendant 
plusieurs  jours  ,  chaque  quartier  s'efforçant  de 
;  ivaliser  de  zèle  et  de  magnificence.  La  seule  im- 
pression Delà  réjouissance  de  la  paix,  tirée  à  trois 

•nts  exemplaires,  coûta  douze  cent  trente-deux 
;  aucs. 


1 
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Sous  celte  première  partie  du  règne  de  Louis  xi  v. 
Nous  trouvons  quelques  fails  qui  intéressenl  l'in- 
dustrie lyonnaise. 

La  ville  ayant  eu  le  bonheur  de  se  préserver 
des  agitations  politiques  du  temps,  ses  fabiiques 
obtinrent  une  grande  activité  qui  multiplia  le 
nombre  des  ouvriers.  Cependant  des  crises  pres- 
que périodiques  faisaient  momentanément  peser, 
comme  un  lourd  fardeau,  sur  la  cité  cette  popula- 
tion laborieuse,  instrument  habituel  de  sa  richesse. 
En  1649,  les  maîtres  jurés  viennent  à  la  tête  d'une 
dépulation  de  leur  corps,  représenter  au  consulat 
l'état  fâcheux  qui  résulte  de  la  cessation  du  tra- 
vail. Ils  signalent,  comme  l'une  des  causes  du  mal, 
le  nombie  trop  giand  des  compagnons  et  appren- 
tis. Sur  leur  demande,  le  consulat  ordonne  de 
faire  un  rôle  des  compagnons  étrangers  poui- 
qu'ils  soient  renvoyés  dans  leur  pavs.  On  arrête 
que  chaque  maître  ne  pourra  faire  qu'un  apprenti 
à  la  fois.  Cette  mesure  ne  paraît  pas  avoir  atteint 
le  but  espéré.  Car,  bientôt  après,  le  consulat  est 
appelé  de  nouveau  à  délibérer  «  sur  les  grandes 
«  misères  qui  se  rencontrent  parmi  les  artisans 
«  de  cette  ville,  ouvriers  en  soie,  passementiers 
«  et  futainiers,  à  cause  de  la  cessation  du  com- 
«  merce  et  des  malheurs  advenus  à  plusieurs  de 
«  ceux  qui  les  faisaient  travailler.  »  Comme  l'au- 
mône générale  était  suichargée  de  cet  accrois- 
sement du  nombre  des  pauvres  ,  le  consulat  mit 
à    la   disposition    des    recteurs    la    plus   grande 
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partie   des    blés    existant   dans   les   greniers   de 

l'abondance. 

La  même  année,  Claude  Blanchet  propose  d'é- 
tablir dans  la  ville  la  fabrique  de  crêpes,  façon 
de  Bologne,  soie  organsin,  étamines  de  soie  et 
toiles  de  soie,  façon  de  ISaples,  Le  consulat  donne 
son  consentement  aux  lettres -patentes  que 
Blancliet  sollicite  pour  l'obtention  d'un  privilège 
de  trente  années,  mais  à  condition  «que  ledit  sera 
«  tenu  de  suivre  les  réglemens  de  l'art  de  la  soie 
«  et  de  souffrir  les  visites  des  maîtres  jurés...  Pour 
«  le  regard  des  moulins  qu'il  veut  mettre  sur  le 
«   Rhône,  le  consulat  y  consent.  « 

En  1650,  Pierre  Allaume  et  Victor  Prestessely , 
voulant  fonder  une  fabrique  de  tapisseries, 
à  la  façon  «  de  celles  qui  viennent  des  Pays- 
ce  bas  ou  de  celles  qui  se  fabriquent  à  Paris 
«  chez  les  Gobelins  «  reçoivent  un  encourage- 
ment de  deux  cents  livres  et  la  promesse  de 
soixante  livres  par  chaque  apprenti  de  leur  art 
qu'ils  feront. 

En  1656,  le  consulat  permet  à  Claude  Decha- 
nat  d'établir  dans  la  ville  des  moulins  à  soie 
propres  à  fabriquer  des  organsins.  Ce  fait  sem- 
ble prouver  que  dans  cette  branche  du  moins, 
le  privilège  accordé  à  Blanchet  n'avait  pas  reçu 
d'exécution. 

En  1  663,  James  Fournier  vient  exposer  les  soins      | 
qu'il  a  pris  pour  importer  d'Angleterre  la  fabrique 
des  bas  et   canons  de  soie,  ayant   appelé  «  des 


CINQUIÈME  PARTIE.  199 

«  meilleurs  et  plus  parfaits  ouvriers  anglais,  soit 
«  pour  la  façon  des  bas,  soit  pour  la  forge  des  outils 
«  de  fer  et  d'acier  nécessaires  audit  art  ;  en  quoi 
«  les  ouvriers  ont  trouvé  une  merveilleuse  facilité 
<(  et  commodité  en  cette  ville,  tant  par  l'abondance 
«  des  soies  qui  y  abordent,  que  par  l'habileté  et 
«  industrie  des  artisans  qu'ils  ont  instruits  et  ren- 
«  dus  capables  en  peu  de  temps.  »  Cette  industrie 
paru  t avantageuse  non  seulemen  t  àla  villede  Lyon  , 
mais  encore  à  celle  de  Saint-Etienne  «  qui  est 
<c  maintenant  sans  besogne  par  le  décri  des  armes 
«  et  languissante  de  faim.  »  Le  consulat  consentit  à 
l'obtention  des  lettres-patentes  sollicitées  par  l'im- 
portateur. Il  paraît  que  cette  première  source  d'une 
des  principales  fabrications  lyonnaises,  prit  ton  l  de 
suite  un  certain  développement;  car,  dès  l'année 
suivante,  le  consulatfit  constater  par  une  visite  de 
la  manufacture  que  Fournier  avait  tenu  ses  en- 
gagemens ,  et,  quelque  temps  après,  le  nombre 
des  ouvriers  employés  était  si  considérable,  que 
Fournier  ayant  fait  un  règlement  intérieur  pour 
sa  manufacture,  crut  devoir  le  faire  sanctionner 
par  l'autorité  consulaire. 

C'est  à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  ha- 
sard gratifia  le  négociant  lyonnais  Octavlo  Mey, 
d'une  découverte  importante,  l'art  de  lustrer  les 
soies.  On  raconte  qu'affligé  d'une  perte  considé- 
rable faite  dans  le  commerce,  et  rêvant  aux 
moyens  de  la  réparer,  il  mit  par  hasard  quelques 
brins  de  soie  dans  sa  bouche ,  et  que  les  ayant  ma- 
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cliés  dans  sa  préoccupation,  il  fut  frappé  de  l'éclat 
que  cette  matière  avait  acquis  par  riunnidité 
accompagnée  de  la  pression.  Il  répéta  alors  avec 
attention  cette  expérience  et  conçut  le  procédé, 
quidevintpoinluila  source  d'immenses  richesses, 
et  pour  l'industrie  de  la  cité  le  principe  de  pro- 
grès nouveaux. 

Le  consulat  se  montrait  toujours  fort  jaloux  de 
son  autorité,  quant  à  la  police  de  l'industrie,  et 
en  général,  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration. En  1644,  il  intervient  dans  une  instance 
entre  un  fabricant  de  Lyon  et  un  individu  qui 
avait  acheté  de  la  soie  volée  ;  il  demande  l'appli- 
cation des  réglemens  d'après  lesquels  cette  con- 
travention devait  être  réprimée  par  jugement 
sommaire  et  en  dernier  ressort.  L'année  suivante, 
«  attendu  que  la  ville  n'est  pas  jurée,  il  s'oppose 
à  la  prétention  des  maîtres  imprimeurs  qui  vou- 
laient empêcher  Jean  Barbier  de  s'établir  et 
d'exercer  dans  la  ville.  En  1651  ,  un  sieur  Palisset 
s'était  fait  reconnaître  pour  maître-ouvrier  en 
soie  par  sentence  de  la  sénéchaussée  ,  en  contra- 
vention aux  réglemens  qui  exigeaient  cinq  ans  de 
travail  comme  compagnon.  Le  consulat  se  joignit 
aux  maîtres  gardes  pour  appeler  de  la  sentence.  La 
violation  des  ré£[lemens  avait  causé  de  l'agitation 
et  des  rassemblemens  parmi  les  ouvriers;  Palisset 
consentit  à  se  désister  de  ses  prétentions  pour  ne 
pas  exposer  la  ville  à  quelques  désordres.  Dans 
le  même  temps,  le  consulat  fait  une  protestation 
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contre  les  recteurs  de  i'auiuùiie  générale,  à  l'oc- 
casion du  livre  de  leur  institution ,  oiJ  ils  passaient 
sous  silence  la  parlicipation  de  l'autorité  consu- 
laire et  semblaient  n'attribuer  qu'à  une  simple 
déférence  la  présentation  de  la  liste  annuelle  des 
nouveaux  membres.  Il  continue  aussi  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  les  filles  servantes  de  l'Hôtel-Dieu 
soient  érigées  en  ordre  religieux  et,  comme  telles , 
placées  sous  l'autorité  de  l'arcbevèque.  En  1655  , 
au  sujet  de  quelques  remuemens  et  assemblées 
d'ouvriers,  il  rend  ordonnance  portant  défenses 
de  faire  aucun  conventicule  ou  réunion  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  1  656  ,  il  commet 
deux  de  ses  membres  pour  assister  à  une  refonte  de 
monnaies.  En  1660,  il  prend  parti  pour  les  or- 
fèvres contre  la  cour  des  monnaies  et  soutient  le 
droit  qu'il  a  de  juger  les  contraventions  légères 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  plus  impor- 
tantes devant  être  portées  au  présidial.  H  inter- 
vient en  même  temps,  «pour  la  conservation  de 
«  la  liberté  publique  »  ,  dans  les  procès  entre 
les  guimpiers  et  les  maîtres  ouvrieis  en  soie,  qui 
prétendaient  cbacun  au  droit  exclusif  de  fabriquer 
l'étoffe  appelée  ferramline.  Conformément  aux 
conclusions  du  consulat,  le  parlement  de  Paris 
accorde  la  libre  concurrence  et  renvoie  devant 
l'autorité  consulaire  pour  la  fixation  réglemen- 
taire de  la  largeur.  Le  consulat  soutient  aussi 
les  libraires  de  la  ville  contre  le  sieur  Cramoisy, 
libraire  à  Paris,  qui  prétendait  à  l'impression  ex- 
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cliisive  des  Pères  de  l'Église.  En  1662,  il  prend 
le  parti  des  harhiers-perruquiers  que  les  maîtres 
chirurgiens  voulaient  enipécher  «  de  faire  le  poil 
et  la  barbe.  »On  voit  ainsi  que  Tintroduclion  des 
jurandes  et  maîtrises  continuait  à  être  vivement 
repoussée,  et  que  les  industries  étaient  libres,  sauf 
les  épreuves  d'apprentissage  et  compagnonages 
prescrites  parles  réglemens  qui  étaient  eux-mêmes 
mis  sous  la  garde  de  l'autorité  consulaire. 

Cette  autorité  reçut  un  grand  accroissement 
par  les  lettres-patentes  qui  ratifiant  l'acquisition 
que  le  consulat  avait  faite  de  la  juridiction  de  la 
conservation  des  foires,  lui  donnèrent  le  droit 
de  l'exercer  par  lui-même  ,  avec  l'adjonction  de 
six  juges,  dont  deux  seulement  à  la  nomination 
de  la  couronne.  Le  pouvoir  exorbitant  et  lout- 
à-fait  exceptionnel  de  cette  juridiction  ,  soit  quant 
aux  choses,  soit  quant  aux  peisonnes,  était  pour- 
tant si  mal  défini  que  les  discussions  qu'il  fit 
naître,  non  seulement  avec  la  sénéchaussée,  mais 
encore  avec  la  plupart  des  parlemens  de  France, 
n'eurent  jamais  de  terme,  malgié  la  foule  de  décla- 
rations, édits,  ou  arrêts  qui  ont  eu  pour  objet  de 
le  régler.  En  somme,  il  s'étendait  sur  tout  ce  qui 
intéressait  le  commerce  et  les  foires  de  Lyon  , 
même  vis-à-vis  des  débiteurs  étrangers,  et  com- 
prenait la  voie  criminelle  comme  la  voie  civile; 
en  sorte  que  l'on  vit  des  condamnations  capita- 
les prononcées  par  ce  tribunal  et  exécutées. 

Il  est  juste  de  dire  aussi  que  ce  pouvoii-  fut 
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toujours  exercé  avec  une  sagesse  et  une  intelli- 
gence qui  donnèrent  à  ses  décisions  une  grande 
autorité  morale  ,  comme  étant  celles  des  négo- 
cians  les  plus  habiles  du  monde. 
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Maintenant  nous  avons  atteint  le  ministère 
Colbert  ,  la  plus  belle  partie  du  grand  siècle. 
Dans  les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  nous 
avons  vu  la  prospérité  lyonnaise  s'accroître  par 
la  seule  impulsion  du  mouvement  intérieur;  il  a 
sufti  pour  cela  de  quelques  intervalles  de  calme 
et  de  paix  au  milieu  des  agitations  des  autres 
provinces.  Désormais  l'essor  va  être  secondé  et 
ravivé  par  une  direction  non  moins  habile  que 
puissante.  Elle  vient  en  aide  à  un  despotisme 
intelligent  qui  veut  que  la  France  soit  indus- 
trieuse pour  jouir  de  ses  richesses,  comme  bril- 
lante pour  se  parer  de  son  éclat  et  héroïque  pour 
s'illustrer  de  sa  gloire. 

Les  mesures  adoptées  par  Colbert  pour  déve- 
lopper en  France  l'activité  commerciale  et  manu- 
facturière, ne  concernent  l'histoire  de  la  ville  de 
Lvon  et  ne  laissent  de  traces  dans  ses  annales  que 
dans  quelques  points  de  leur  application  spéciale 
à  cette  cité.  Ainsi  nous  voyons  que  le  27  septem- 
bre 1664,  dans  une  assemblée  du  corps  consu- 
laire où  Ton  avait  appelé  des  notables  ,  on  lit  des 
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lettres  de  Sa  Majesté,  développant  ses  royales  in- 
tentions pour  rétablir  le  commerce  au  dedans  et 
au  dehors....  :  «  Nous  avons  résolu  de  faire  tenir 
«  poui'  cette  fin,  tous  les  quinze  jours,  un  conseil 
«  particulier  du  commerce  ,  dans  lequel  tous  les 
«  intérêts  des  marchands  et  les  moyens  de  par- 
ce venir  à  ce  rétablissement  seront  examinés  et 
«  résolus,  comme  encore  tout  ce  qui  concerne  les 
((  manufactures...  Nous  écrivons  à  nos  gouver- 
«  neurs  ,  lieutenans  généraux  et  intendans  de 
i<  protéger  en  toutes  rencontres  les  marchands  , 
«  négocians  et  compagnies,  et  de  leur  faire  ren- 
«  dre  bonne  et  briève  justice...  Nous  destinons 
«  dans  les  dépenses  de  notre  état  un  million  de 
«  livres  par  an  pour  le  rétablissement  des  manu- 
«  factures  et  l'augmentation  de  la  navigation... 
«  Nous  ferons  incessamment  travailler  à  abolir 
«  tous  les  péages  qui  se  lèvent  sur  les  rivières  na- 
«  vigables...  Un  million  sera  dépensé  par  an  pour 
«  les  chemins...  Nous  ferons  assister  des  deniers 
«  de  notre  trésor  royal,  tous  ceux  qui  voudront 
«  entreprendre  le  rétablissement  des  anciennes 
«  manufactures  ou  en  créer  de  nouvelles...  Ordre 
«  sera  donné  aux  ambassadeurs  et  résidens  à 
«  l'étranger,  de  faire  rendre  justice  aux  mar- 
cc  chands...  Nous  ferons  loger  commodément  à 
a  notre  cour  et  suite,  tous  et  un  chacun  des 
«  marchands  qui  y  auroit  à  faire,  ou  les  députés 
«  envoyés  par  les  marchands,  en  un  logis  qui 
«  sera  appelé  la  maison   du   commerce.  »  Enfin  , 
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la  lettre  porte  invitation  au  prévôt  des  marchands 
et  éclievins ,  «  de  faire  assemblée  de  tous  les 
«  marchands  et  négocians  de  Lyon  ,  et  que 
«  vous  leur  expliquiez  bien  nos  intentions  ,  afin 
«  qu'étant  informés  du  bon  traitement  que  nous 
«  désirons  leur  faire,  ils  soient  d'autant  plus 
«  conviés  de  s'appliquer  au  commerce.  »  Il  est 
à  remarquer  que  du  moins  dans  cet  article  les  or- 
dres du  roi  ne  furent  pas  suivis;  car  au  lieu 
d'une  solennité  ,  où  les  lettres  auraient  eu  pour 
auditeurs  tous  les  marchands  et  négocians  de 
Lj'on  ,  on  n'avait  composé  qu'une  assemblée  par- 
ticulière «  de  vingt-une  personnes,  tant  ex-con- 
«  suis  que  bourgeois  et  marchands.  » 

Peut-être  une  autre  cause  comprimait-elle  aussi 
l'enthousiasme  dû  à  de  si  grandes  promesses. 
Dans  le  même  temps,  la  cour  faisait  beaucoup 
d'efforts  et  usait  de  son  autorité  pour  engager  la 
ville  et  les  capitalistes  lyonnais  dans  la  nouvelle 
compagnie  des  Indes  orientales.  Le  consulat  avait 
reçu  des  lettres  du  Roi,  portant:  «  Sa  Majesté  veut 
«  que  vous  ayez  à  faire  une  assemblée  générale 
«  des  habitans  de  cette  ville  de  Lyon  de  toutes 
«  conditions  ;  qu'en  icelle  vous  fassiez  lecture 
«  des  articles  et  fassiez  connaître  à  nos  sujets  que 
«  comme  nous  n'avons  plus  rien  à  cœur  que  l'é- 
«  tablissement  de  cette  compagnie  ,  nous  nous 
(c  porterons  avec  un  soin  et  une  attention  parti- 
el culière  à  la  protéger  en  toute  occasion.  »  Ordre 
était  donné   de   faire  dresser  une  copie  des  arti- 
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des  poui"  recevoir  !es  sigiialiires  de  lousceuxqui 
voudraient  s'associer  et  s'intéresser  dans  la  com- 
pagnie. Le  consulat  éluda  de  nouveau  les  ordres 
de  la  cour  ,  en  ce  qui  concernait  l'assemblée  gé- 
nérale. Il  arrêta  de  faire  imprimer  et  distribuer 
une  espèce  de  prospectus ,  à  la  suite  duquel 
étaient  rapportés  les  articles  ,  et  ne  convoqua 
ensuilc  que  les  notables  marchands.  Là  ,après  la 
lecture  des  pièces ,  le  prévôt  des  marcbands  fit 
un  discours  pour  seconder  les  intentions  de  Sa 
Majesté.  Mais  «  quelques  uns  seulement  signèrent 
«  au  bas  des  articles.  »  La  prudence  lyonnaise 
s'effrayait  des  entreprises  incertaines  et  éloignées. 
Peut-être  aussi,  Tinduslrie  locale  voyait-elle  avec 
cîiagiin  une  association  dont  l'un  des  objets  était 
l'importation  des  étoffes  des  Indes,  qui  ne  pou- 
vait que  faire  une  concurrence  dangereuse  aux 
fabriques  nationales. 

Dans  le  courant  de  l'année,  le  prévôt  des  mar- 
chands ayant  été  appelé  en  cour,  en  revint  avec 
des  invitations  plus  pressantes  et  de  nouvelles 
lettres  du  loi.  Il  rassembla  de  nouveau  les  prin- 
cipaux marchands  et  les  exhorta  à  entrer  dans  la 
compagnie,  en  termes  qui  montraient  que  c'était 
la  volonté  royale,  à  laquelle  il  n'y  avait  guère 
moyen  de  résister.  «  Voici  la  troisième  fois  , 
«  ajouta-t-il,  que  vous  avez  été  convoqués,  nous 
«  espérons  que  ce  sera  la  dernière.  »  — Tout  le 
corps  de  ville  signa  pour  donner  l'exemple.  La 
ville   entra   dans    la  société    pour   un    million   , 
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dont  cent    mille  francs  des  fonds   communaux 
et  le  surplus  de  souscriptions  particulières. 

La  même  année  ,  la  ville  fait  une  réception 
solennelle  au  cardinal  Chighi,  allant  porter  à. 
Louis  XIV  offensé  les  excuses  du  pape.  Tous  les 
corps  s'y  trouvèrent,  même  les  marchands  étran- 
gers, à  l'exception  des  Allemands  et  des  Suisses  qui 
répondirent  à  la  convocation  du  consulat  ,  «  ne 
c(  s'être  jamais  trouvés  aux  entrées  des  légats, 
K  priant  le  consulat  de  les  dispenser,  en  ce  qu'ils 
«  ne  sont  d'une  pareille  condition  pour  ce  qui 
«  concerne  le  spirituel...  Ils  reconnaissent  néan- 
«  moins  qu'il  vient  d'un  grand  prince  temporel.  » 
Le  consulat  reçut  leurs  excuses.  La  réception, 
dont  le  père  Mènes  trier  a  écrit  une  relation  fort 
détaillée,  coûta  quarante  mille  livres. 

En  1665,  le  consulat  obtient  de  la  cour,  pour 
six  années  ,  la  prolongation  des  fermes  du  tiers 
surtaux  et  du  quarantième,  et  de  la  grande  entrée 
du  vin,  mais  avec  un  augmentation  de  cinquan- 
te-cinq mille  livres.  11  renouvelle  lui-même  le 
bail  de  ses  octrois  à  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. 11  fait  don  de  quinze  mille  livres  aux 
Pères  de  l'Oratoire  ,  pour  la  construction  d'une 
église.  Déjà  ,  il  avait  enrichi  de  ses  bienfaits  le 
monastère  des  Feuillans  ,  qui  s'était  engagé  à 
desservir  la  chapelle  de  l'Hôtel-de-Ville.  11  est 
obligé  d'un  autre  côté  d'accorder  un  secours  ex- 
traordinaire à  l'Hôpital,  «  en  considération  de 
«  l'abondance  des  malades  et  enfans-trouvés  que 
VI  14 
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«  leur  aurait  attiré  l'extrême  misère  des  ouvriers 
«  en  soie,  causée  par  l'interdiction  du  commerce 
«  avec  l'Angleterre ,  depuis  la  maladie  contagi- 
«  euse  qui  y  a  cours,  et  par  le  deuil  qu'on  a  porté 
«  en  Francedu  défunt  roi  d'Espagne.  »Du  consen- 
tement des  maîtres  ouvriers  en  soie,  il  admet  aux 
privilèges  Octavio  Mey  ,  «  en  considération  des 
«  services  que  son  père  et  lui  ont  rendus  à  la  fa- 
ce brique  des  étoffes  de  soie  ,  et  de  l'invention 
«  qu'il  a  faite  du  lustrage  des  soies  et  de  l'apprêt 
«  et  lustrage  des  taffetas.  »  Il  constate  par  un 
certificat ,  l'activité  de  «  la  fabrique  de  cliristaux 
cf  établie  en  cette  ville.  »  Enfin  ,  en  adhérant  aux 
lettres-patentes  obtenues  par  Indret  et  Biaise  ces- 
sionnairesde  Fournier,  l'importateur  delà  fabri- 
que de  bas  de  soie,  il  fait  des  réserves  contre 
certaines  clauses;  «  d'autant  que  cette  ville  est 
'(  maintenue  par  les  édits  et  déclarations  de  Sa 
a  Majesté,  dans  la  franchise  des  maîtrises  jurées, 
«  à  l'exception  des  chirurgiens  ,  apothicaires  , 
M  orfèvres  et  serruriers.  » 

L'année  suivante  ,  Antoine  Bourget  vient  pré- 
senter au  consulat  les  lettres-patentes  qu'il  a  ob- 
tenues pour  la  fabrication  privilégiée  des  crêpes 
façon  de  Bologne,  pendant  quinze  années  à  Lyon  , 
Saint-Etienne  et  Saint-Chamond.  Il  semblerait 
que  l'importation  de  cette  branche  d'industrie  , 
par  Blanchet,  en  1649,  n'aurait  pas  prospéré. 
Bourget  s'engageait  à  fabriquer  la  quantité  de 
cette  éloffe  suffisante  ,  pour  la  consommation  de 
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tout  le  royaume,  et  à  monter  deux  mille  métiers 
battans.  Un  an  ne  s'était  pas  écoulé  que  le  con- 
sulat constate,  par  une  visite,  le  succès  de  cet  éta- 
blissement ,  alors  entre  les  mains  des  sieurs 
Bouillet  et  Aymon.  «  Nous  avons  visité  un  grand 
(f  appartement,  ayant  vue  sur  un  jardin,  où  sont 
«  quatorze  machines  ou  moulins  pour  le  filage 
«  des  soies, d'une  invention  toute  nouvelle  et  fort 
«  curieuse...  Ensuite  nous  sommes  allés  dans  une 
«  grande  galerie  où  nous  avons  trouvé  quantité 
«  de  femmes  et  filles  ,  occupées  les  unes  à  trier 
«  et  approprier  les  soies,  les  autres  à  les  tracaner 
«  sur  des  roquetins;  d'autres  à  ourdir  les  chaî- 
«  nés.  »  Dans  le  même  local ,  se  trouvaient  réunis 
des  ateliers  de  séchage,  teinture,  apprêtage,  fort 
minutieusement  décrits  dans  le  procès-verbal,  qui 
établit  enfin  que  trois  cent  vingt-un  métiers  de 
cette  fabrique  sont  occupés  dans  la  ville,  sans 
compter  ceux  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Cha- 
mond,  ni  les  métiers  de  dévidage. 

La  place  de  maître  des  cowme/'j"  qui  était  primi- 
tivement un  emploi  tout  municipal, à  la  disposition 
du  consulat,  paraît  être  devenue  à  celte  époque 
un  office  royal  ;  car  nous  voyons  que  les  princi- 
paux marchands  delà  ville  vinrent  faire  au  con- 
sulat de  grandes  plaintes,  contre  le  sieur  Dufrenoy 
qui  en  était  pourvu  ,  de  ce  que  «  non  seulement 
«  ses  commis  continuaient  leurs  exactions  indues 
«  sur  les  ports  de  lettres,  mais  encore,  avaient  eu 
ic  la   hardiesse  d'ouvrir  les  paquets  de  beaucoup 
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«de  particuliers,  voie  si  extraordinaire  qu'elle 
«  n'eut  jamais  d'exemples  dans  cette  ville,  même 
«  dans  les  temps  les  plus  difficiles  et  qui  violait 
«  la  foi  publique,  la  sûreté  du  commerce  et  la 
«  liberté  des  correspondances.  »  Le  consulat  dé- 
cida qu'il  s'adjoindrait  aux  plaignans  ,  et  deux 
négocians,  les  siems  PeslalozzA  et  Juge  furent 
députés  à  Paris,  avec  la  mission  spéciale  de  pour- 
suivre le  maître  des  courriers. 

La  fabrique  de  chapeaux  qui  avait  reçu  une 
grande  extension,  redoutait  néanmoins  la  concur- 
rence des  cliapeliers  forains.  Ceux-ci  introdui- 
saient quantité  de  cette  marchandise,  qui  s'expé- 
diait ensuite  sous  la  désignation  de  chapeaux  de 
Lyon.  Les  fabricans  de  la  ville,  alléguant  la  con- 
fection vicieuse  de  ces  marchandises  foraines,  qui 
compromettait  la  réputation  de  la  place,  en  de- 
mandèient  la  prohibition  ou  que  du  moins,  elles 
fussent  assujéties  aux  visites  de  leurs  maîtres 
gardes.  Le  consulat  appuya  leurs  réclamations.  Le 
parlement  de  Paris  termina  ce  différend,  en  1667, 
par  un  arrêt  qui  maintenait  la  faculté  d'apporter 
aux  foires  de  Lyon,  des  chapeaux  teints  en  noir  , 
marqués  du  lieu  de  la  teinture.  Quanta  la  visite, 
elle  fut  autorisée,  mais  par  des  prudhommes spé- 
cialement nommés  par  le  consulat  et  non  par  les 
jurés  ordinaires  de  la  chapellerie  lyonnaise. 

K  la  fin  de  celte  même  année,  1667,  il  y  eut 
quelques  agitations  parmi  les  ouvriers  en  soie, 
causées  par  les  nouveaux  réglemens  qui  furent 
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donnés  à  celte  industrie.  Pour  les  expliquer,  et,  en 
mémetemps ,  faire  connaître  le  principe  des  émeu- 
tes d'ouvriers  beaucoup  plus  graves  qui  éclatèrent 
dans  le  siècle  suivant,  il  est  nécessaire  de  remon- 
ter plus  haut. 

On  doit  penser  que  la  constitution  delà  fabiique 
lyonnaise  et  la  distinction  des  classes  de  person- 
nes qu'elle  occupe,  n'ont  pas  été,  dès  le  principe, 
telles  que  le  temps  les  a  ensuite  établies.  D'abord 
il  n'y  eut  que  des  maîtres  ouvriers  ,  travaillant 
pour  leur  propre  compte,  à  la  tête  de  leurs  com- 
pagnons. Eux  seuls  jouissaient  des  privilèges  et 
constituaient  la  communauté.  Plus  tard,  on  vit 
des  marchands  qui  ne  travaillaient  pas  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  ouvriers  directs,  mais  qui 
distribuèrent  des  matières  aux  maîtres  ouvriers  , 
à  condition  de  les  convertir  en  étoffes,  moyen- 
nant salaire.  Comment  et  quand  cette  division 
commença-t-elle  à  s'établir  ?  probablement  par 
la  seule  marche  des  choses  et  aussitôt  que  l'indus- 
trie s'étant  développée,  il  y  eut  d'un  coté  des 
fabricans  avant  des  capitaux  considérables  et 
trop  de  commandes  pour  les  exécuter  dans  des 
ateliers  à  eux,  sur  leurs  métiers,  tandis  que, 
d'autre  part,  il  y  avait  des  maîtres  ouvriers  de- 
venus trop  pauvres  pour  se  procurer  des  matiè- 
res premières  d'un  prix  tiès  élevé  ;  mais  pen- 
dant longtemps  ce  ne  fut  qu'une  exception.  Les 
plus  anciens  réglemens  de  la  fabrique  ,  ceux  de 
l'année  1351  ,  sont  remarquables  en  deux  choses: 
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1°  Ils  sont  librement  acceptes  dans  une  assemblée 
générale  «  de  tous  les  maîtres  ouvriers  et  compa- 
«  gnons.  »  2°  L'assemblée  prie  le  consulat  de  dé- 
«  signer  dans  son  sein,  quatre  maîtres  ouvriers 
ce  pour  les  visiter,  mais  non  des  marchands  qui 
«  ne  connoissent  pas  la  manufacture.  » 

En  1  576,  il  s'élève  un  grand  débat  devant  l'as- 
semblée consulaire,  entre  la  communauté  des 
ouvriers  en  soie,  et  plusieurs  riches  fabricans , 
Benoît  Clément  dit  Voisin,  Guillaume Durier,  les 
frères  Gapaillon ,  Devilars,  Radieu  et  autres,  se 
qualifiant  de  Marchands  ouvriers ,  et  réclamant  à 
ce  titre  l'admission  aux  privilèges.  La  commu- 
nauté disaitaque  les  privilèges  ont  été  accordés 
«  aux  ouvriers  seulement  et  non  aux  marchands 
a  faisant  faire  les  draps  de  soie,  n'étant  ouvriers 
if  actuellement  travaillant ,  mais  marchands  faisant 
«  travailler. «Les marchands  repoussés  répondent 
«  qu'ils  sont  vraiment  ouvriers  en  soie;  que  la 
«  manufacture  qu'ils  font  est  beaucoup  plus  im- 
«.(  portante  que  de  jeter  la  navette.  Ils  trient  les 
a  soies,  les  accommodent  et  les  préparent;  que  ce 
«  sont  eux  qui  attisent  la  fabrique  et  entretien- 
ce  nent  sous  eux  ceux  qui  jettent  la  navette,  ies- 
«  quels  sont  comme  leurs  ministres  et  journaliers, 
ic-  si  bien  que  Voisin  et  Durier  font  travaillera  eux 
«  seuls,dehuit  centàmillepersonnes.  »Le consulat 
demande  aux  ouvriers,  quel  intérêt  ils  ont  pour 
empêcher  que  les  sieurs  Voisin  et  autres ,  jouissent 
des  privilèges.  Ils  rèpondenttc  qu'ils  ne  veulent  pas 
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«  que  lesdits  soient  admis  comme  ouvriers,  parce 
«  qu'advenant  les  élections  des  maîtres  des  mé- 
«  tiers,  oii  pourroit  les  appeler  comme  maîtres.» 
Ceux-ci,avouant  cette  prétention,  répliquent  «  que 
«  c'est  à  eux  de  connoitre  comme  vrais  maîtres  , 
«  des  abus  qui  se  commettent  en  la  manufacture 
«  des  draps  de  soie  par  les  jeteurs  de  navette  et 
«  autres  ouvriers,  comme  on  peut  le  voir  dans 
«  les  statuts  de  la  ville  de  Lucques,  où  les  raar- 
«  chands  sont  déclarés  maîtres  et  intendants  sur 
«  les  ouvriers.  » 

Le  consulat,  appelé  à  juger  ce  différend,  s'étant 
fait  représenter  la  charte  des  privilèges  accordés 
par  les  rois  aux  ouvriers,  prononça  provisoiremen  l 
contre  les  marchands  en  sursoyant  à  l'exécution 
de  l'acte  consulaire,  par  lequel    il  avait  d'abord 
admis  ces  derniers  à  la  jouissance  des  privilèges. 
On  peut  penser  que   des  démêlés  de  ce  genre 
se  renouvelèrent  souvent,  quoiqu'on  en  trouve 
peu  de  traces  dans  nos  annales.  Mais  le  principe 
resta  en    faveur  des   maîtres  ouvriers,  confirmé 
par  ses  exceptions  mêmes.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons,  par  les  registres  consulaires,  les  privilèges 
conférés,  comme  récompense,  à  plusieurs  mar- 
chands  fabricans,  auteurs    de   découvertes    ou 
d'importations  utiles  à  l'industrie,  notamment  à 
Octavio  Mey. 

Tel  était  l'état  de  choses  qui  fut  changé  par 
les  régleinens  nouveaux  de  1667.  Ils  ordon- 
naient  que  «  tous  ceux  qui  ont  travaillé  ou   fait 
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«  travailler  depuis  le  l^'' janvier  1665,  quoique 
«  n'ayant  fait  aucun  apprentissage  ,  jouiront  des 
«  privilèges  du  corps  de  cet  état,  et  seront  incor- 
«  pôrés  en  icelui,  en  se  faisant  inscrire  tant  à 
«  l'Hùlel-de-Ville  que  sur  le  registre  des  maîtres 
«  gardes  »  le  nombre  de  ces  maîtres  gardes  était 
aussi  porté  à  six,  dont  deux  seraient  nommés 
par  le  consulat  le  dimanche  avant  les  élections 
consulaires  ;  c'étaient  les  deux  maîtres  des  métiers 
qui  concourraient  à  ces  élections.  Pour  nommer 
les  quatre  autres,  on  instituait  un  corps  électo- 
ral composé  des  maîtres  gardes  alors  en  exercice, 
de  tous  les  anciens  maîtres  gardes,  et  de  trente 
maîtres  choisis  par  le  consulat  dans  la  commu- 
nauté. Ces  maîtres  gardes  étaient  investis  du  droit 
de  faire  des  visites,  et  de  constater  les  contraven- 
tions, pour  la  répression  desquelles  ils  se  pour- 
voiraient ensuite  devant  le  prévôt  des  marchands 
eties  échevins.  Cettejuridiction  était  encore  l'objet 
d'un  démêlé  entre  la  justice  ordinaire  et  le  consulat. 
Elle  lui  fut  alors  accordée,  et  depuis  confirmée 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite. 

L'agitation  causée  par  ces  changemens  dans  la 
communauté  des  ouvriers  en  soie  et  l'opposition 
qu'ils  y  suscitèrent  furent  telles ,  que  les  nouveaux 
réglemens  ne  purent  être  mis  à  exécution  à  la 
fin  de  l'année,  comme  le  prescrivaient  lesletlres- 
patentes.  Il  y  eut  une  émeute,  dont  les  maîtres 
ouvriers  Blanchet,  Paleyion  et  Sauge  furent  pré- 
venus  d'être   les  fauteurs.    Le  consulat  se  porta 
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partie  pour  les  faire  poursuivre  par  la  voie  cri- 
minelle ;  mais  l'ordre  étant  rétabli ,  les  prévenus 
vinrent  kiifairedes  excuses  que  le  consulat  reçut, 
parla  médiation  de  l'arche véque  ,  et  les  régleniens 
furent  dès  lors  appliqués  sans  résistance.  Ils  cons- 
tituaient un  ordre  de  choses  juste;  mais  les  nou- 
veaux membres  dont  s'accrut  la  communauté 
étant  les  plus  riches  et  les  plus  habiles  ,  devaient 
nécessairement  y  acquérir  une  prépondérance 
presque  exclusive. 

A  la  même  époque,  la  paix  publique  est  encore 
troublée  par  la  présence  dans  la  ville  des  volontai- 
res, allantdansl'ilede  Candie;  ils  eurent  plusieurs 
querelles  avec  les  habitans ,  ce  qui  occasiona 
des  attroupemens  et  des  voies  de  fait  ,  où  quel- 
ques personnes  furent  tuées.  Le  consulat  se  hâta 
de  se  débarrasser  de  ces  hôtes  lurbulens. 

André  Cloutier,  établit  en  1669,  la  première 
filature  d'or,  façon  de  Milan,  industrie  qui  était 
destinée  à  devenir  l'une  des  principales  de  la 
ville.  L'entrepreneur  obtint  une  récompensed'une 
nature  assez  singulière;  un  arrêt  du  conseil  le  su- 
brogea à  la  ferme  des  octrois  municipaux  sur  le 
vin  ,  résiliant  ainsi  violemment  le  bail  du  fer- 
mier existant,  qui  fut  admis  à  compter  avec 
la  ville  de  clerc  à  maître.  La  ville  fit  de  plus 
concession  gratuite  au  sieur  Cloutier,  de  deux  li- 
gnes d'eau  ,  de  la  fontaine  de  la  Chana ,  pour  l'u- 
sage de  sa  fabrique. 

Le   ministre   s'efforçait  d'imposer  à  la  ville  de 
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nouveaux  sacrifices,  pour  y  étendre  la  manufac- 
ture des  organsins  à  la  Bolonaise  ;  elle  était  alors 
entre  les  mains  d'un  sieur  Duon.  Le  consulat  vi- 
sita cet  établissement  et  fit  constater  qu'il  était  en 
pleine  activité  et  en  voie  de  prospérité.  Cependant 
ce  résultat  ne  parut  pas  satisfaire  le  ministre, 
puisque,  par  son  ordre,  la  ville  se  chargea  de  mon- 
ter elle-même  une  nouvelle  fabrique,  qui  fut  fon- 
dée sur  un  local  loué  de  l'archevêque,  sur  la  terre 
de  ISeuville ,  oii  surgissent  de  très  belles  eaux. 
Elle  fut  conduite  pendant  quelques  années  par 
un  régisseur  que  le  consulat  avait  nommé;  mais 
lorsque  l'établissement  fut  tout-à-fait  créé,  le  con- 
sulat voulant  se  décharger  delà  responsabilité  et 
des  détails  d'une  pareille  administration  ,  accepta 
l'offre  que  lui  fit  un  sieur  Lagniolle,  de  prendre 
cette  manufacture  à  son  compte  et  à  ses  risques  , 
à  condition  que  la  ville  continuerait  de  payer  le 
loyer  à  l'archevêque;  cet  état  de  clioses  subsista 
pendant  fort  longtemps. 

Le  consulat  acquiert  en  1670,  l'office  de  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  police  ,  pour 
le  réunir  au  corps  consulaire.  Il  devient  aussi,  à 
peu  près  dans  le  même  temps  ,  propriétaire  des 
offices  de  procureur  du  roi  et  de  greffier  près  le 
tribunal  de  la  conservation  ,  qu'il  fait  exercer  ,  le 
premier  par  le  procureur  général  et  le  second  par 
le  secrétaire  de  la  ville.  Il  arrête  de  faire  cons- 
truire des  greniers  publics  pour  l'institution  de 
l'abondance  et  d'acquérir  à  cet  effet  de  l'arche- 
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véque,  à  renie  perpétuelle,  un  espace  de  terrain 
sur  les  rives  de  la  Saône.  Il  ordonne,  l'année  sui- 
vante, la  reprise  des  travaux  du  port  Saint-Antoine; 
il  fait  fabriquer,  sur  les  modèles  venus  d'Alle- 
magne, la  première  pompe  à  incendie  qui  ait  existé 
dansla  ville;  enfin ,  il  transige  avec  les  marchands 
suisses  qui  se  prétendaient  exempts  des  droits  de 
quarantième  et  de  subvention  ,en  leur  reconnais- 
sant ce  privilège  moyennant  le  versement  d'une 
somme  annuelle  de  deux  mille  livres. 

Les  seules  affaires  des  années  1671  et  1672  , 
sont  des  contestations  avec  les  parlemens  qui  re- 
fusaient d'admettre  les  privilèges  de  la  conserva- 
tien,  et  avec  les  provinces  du  Midi  qui  attaquaient 
le  droit  dont  jouissait  la  ville  de  Lyon  ,  d'être  l'en- 
trepôt unique  de  toutes  les  marchandises  impor- 
tées d'Italie  et  d'Espagne ,  ou  par  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Un  arrêt  du  conseil  du  3  février 
1 670 ,  avait  sanctionné  le  privilège  de  Lyon  ,  éta- 
bli parles  ordonnances  des  rois,  depuis  l'exis- 
tence de  la  douane  royale;  dès  lors  ,  il  fut  tantôt 
modifié,  tantôt  rétabli,  mais  toujours  un  objet  de 
luttes  continuelles. 

Les  jésuites  du  collège  de  la  Trinité ,  ayant 
rendu  au  consulat,  en  1673  ,  l'hommage  prescrit 
par  l'acte  de  fondation,  la  harangue  fut  prononcée 
par  le  père  Lachaize  ,  alors  recteur  du  collège  et 
depuis  appelé  à  un  rôle  bien  plus  élevé.  Dans  une 
des  cérémonies  suivantes,  le  Père  Gallien  dit  que 
le  collège  «  est  sans  contredit,  le  plus  magnifique 
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«  de  la  France...  Lesétrangers  y  viennent  admirer 
«  cette  cour  savante,  qui  ouvre  le  temple  de  la 
«  sagesse  et  de  la  gloire  à  toutes  les  nations  ;  ils 
«  sont  surpris  de  celte  bibliothèque,  qui  est  cer- 
«  tainement  une  des  merveilles  de  l'Europe....  11 
«  falloit  lui  donner  cette  vaste  dimension,  pour 
«  la  mettre  en  état  de  renfermer  vos  bienfaits.  » 
L'orateur  exalte  enfin;  «  les  peintures  de  cetle 
«  église,  que  tous  les  connoisseurs  avouent  être 
«  des  chefs-d'œuvre.  » 

Un  grand  désastre  marque  l'année  1674.  Au 
milieu  delà  journée  du  13  septembre,  une  fumée 
épaisse  s'éleva  tout-à-coup,  du  couvert  au  dessus 
de  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de- Ville;  une  flamme 
rapide  suivit  cette  fumée,  et  s'étendant  sur  tout 
le  couvert,  gagna  le  dôme  de  l'horloge  et  la  par- 
tie supérieure  du  grand  escalier,  se  propageant  à 
travers  des  matériaux,  d'autant  plus  combustibles, 
que  depuis  plus  d'un  mois  la  température  avait 
été  très  chaude  et  sans  pluie.  Le  plafond  de  la 
grande  salle  avec  toutes  ses  peintures,  le  pavillon 
au  midi,  le  dôme  de  l'horloge  et  l'escalier  qui  y 
conduit ,  furent  en  très  peu  de  temps  consumés. 
On  s'effoiçait  de  concentrer  l'incendie  dans  cette 
partie  de  l'édifice;  mais  le  vent  changeant  subi- 
tement de  direction  ,  porta  les  flammes  du  côté 
du  nord,  où  elles  embrasèrent  les  deux  pavillons 
au  dessus  de  la  chambre  des  portraits  et  de  celle 
du  consulat;  la  moitié  du  grand  tableau  du  pla- 
fond  fut   Ijiùlée.  Le  feu  se  prolongea  jusques  au 
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lendetnain.  Dans  l'administration  des  secours,  un 
certain  nombre  d'babitans  furent  blessés;  plu- 
sieurs tués.  Le  lendemain  le  consulat  prit  un  ar- 
rêté pour  faire  traiterles  blessés  dansles  hôpitaux, 
soulager  les  veuves  et  les  enfans  des  morts. 

La  guerre  réclamait  de  nouveaux  sacrifices.  Il 
avait  ftUlu  payer  au  roi,  quarante  mille  écus  pour 
racheter  des  offices  nouvellement  créés  de  jau- 
geurs  et  mesureurs  de  viîi.  Pour  faire  face  à  cette 
charge,  on  avait  accordé  à  la  ville  une  augmen- 
tation de  l'entrée  du  vin;  l'année  suivante,  le 
conseil  demanda  l'avance  d'uneannéede  la  ferme 
du  tiers-surtaux  et  du  quarantième;  il  fallut  s'y 
soumettre  comme  à  une  condition  nécessaire  du 
renouvellement  delà  ferme  qui  fut  passée  en  1647, 
au  prix  de  quatre  cent  mille  livres,  dont  la  ville 
retenait  soixante  mille  pour  son  ancien  octroi  pa- 
trimonial; cette  perception,  quoique  exercée  avec 
modération,  pouvait  donner  à  la  ville,  en  sus  du 
prix  de  ferme,  un  bénéfice  de  cent  cinquante  à 
deux  cent  mille  livres. 

Ces  charges  étaient  d'autant  plus  pesantes  que, 
dans  ce  temps  même,  la  ville  était  en  proie  à  une 
crise  financière  très  grave.  L'usage  des  placemens 
viagerssur  les  villes,  s'étant  répandu  depuis  quel- 
ques années,  le  consulat  lyonnais  pour  faire 
face  à  son  arriéré,  payer  les  sommes  exigées  par 
la  cour  et  subvenir  à  ses  dépenses  en  construc- 
tionsetacquisitions,  avait  reçu  une  énorme  masse 
de  ces  capitaux ,  qui  s'étaient  offerts  avec  d'au- 
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tant  plus  d'empressement  que,  comme  il  n'yavait 
aucune  règlepour  la  fixation  des  renies,  la  faveur 
et  le  crédit  avaient  souvent  obtenu  des  condi- 
tions fort  avantageuses  pour  les  préteurs.  Le  mal 
était  venu  au  point,  que  les  renies  à  payerabsor- 
baient  toutes  les  ressources  et  laissaient  en  défi- 
cil  une  somme  énorme  à  l'avoir  du  trésorier , 
qui  se  grossissait  chaque  année,  par  les  remises 
et  intérêts  extraordinaires  accordés  à  ces  sortes 
d'avances. 

Dans  de  semblables  nécessités ,  l'administration 
consulaire  revenait  à  des  idées  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, qui  malbeureusement  s'oubliaient  avec 
les  difficultés  du  moment.  Le  procureur  général 
de  Moulceau  ,  fit  des  remontrances  sur  l'augmen- 
tation annuelle  des  dépenses  et  desdeltes;il  parla 
des  bruits  dangereux  répandus  par  les  malveil- 
lans,  et  qui  alarmaient  les  créanciers  de  la  ville. 
Le  consulat  arrêta  de  refondre  en  un  seul  règle- 
ment, tous  ceux  qui  avaient  été  précédemment 
faits  pour  limiter  et  régulariser  les  dépenses;  il 
portait  en  substance,  1°  que  les  ouvrages  et  con- 
structions extraordinaires  ne  pourraient  excéder 
trente-six  mille  livres  par  an  ,  jusqu'à  ce  que  la 
dette  fût  réduite  au  principal  de  cent  mille  livres, 
mais  on  excepta  de  cette  restriction  les  réparations 
à  faireàTHôlel-de-Ville;  2°  qu'on  ne  ferait  plus  de 
libéralités  aux  maisons  religieuses;  3° qu'onn 'ac- 
corderait aucune  remise  aux  receveurs,  pour  frais 
de  reddition  de   compte,   et  que  ces  comptes  se- 
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raient  scrupuleusement  examinés;  4°  que  les  fer- 
mes seraient  toujours  adjugées  à  la  bougieéteinle, 
ainsi  que  les  travaux  excédant  mille  livres. 

Le  consulat  prit  aussi  un  arrêté  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  soupçons  de  vénalité  et  de  corrup- 
tion, dont  il  était  l'objet  à  l'occasion  des  emplois 
dont  il  disposait,  notamment  pour  les  places 
de  courtiers  et  d'agents  de  change  ;  il  portait 
que  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  il  ne 
pourrait  rien  être  exigé  ni  reçu,  directement  ou 
indirectement,  par  les  nominateurs  ou  propo- 
sans.  à  chaque  nomination  ,  le  prévôt  des  mar- 
chands ou  l'échevin  qui  l'avait  proposée,  devait 
prêter  un  serment  spécial  qu'il  n'avait  rien  reçu, 
et  promettait  de  ne  rien  recevoir  par  la  suite.  Le 
fonctionnaire  nommé  devait  pareillement  jurer 
qu'il  n'avait  rien  donné  au  proposant,  nia  aucun 
officier  du  consulat,  ni  à  la  personne  à  laquelle  il 
succédait;  l'usage  était,  en  ce  qui  concernait  les 
places  et  faveurs  dont  le  consulat  disposait ,  que 
la  présentation  fût  faite  à  tour  de  rôle,  parle 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins. 

En  1677,  le  roi  accorda  à  la  ville  pour  sept  ans, 
une  nouvelle  imposition,  sur  l'entrée  du  vin,  de 
trente  sous  par  année,  en  sus  des  anciens  droits 
pour  le  vin  du  gouvernement;  et  plus  forte, dans 
la  proportion  ordinaire  pour  le  vin  d'un  autre 
crû.  Cet  octroi  était  spécialement  affecté  au  rem- 
boursement de  la  somme  de  près  de  dix-neuf 
cent  mille  livres,  due  au  sieur  Perrin  ,  ancien  re- 
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ceveiir;  mais  il  restait  encore  à  pourvoir  à  une 
dette  de  cinq  cent  mille  livres,  envers  le  sieur 
Michon  ,  receveur  actuel  ;  et  à  une  charge  annu- 
elle de  douze  cent  mille  livres,  poui-  le  service 
des  renies  viagères. 

Alors  de Moulceau  fit  un  nouveau  réquisitoire; 
il  parla  de  l'abus  qui  avait  été  fait  «  du  grand 
«  crédit  de  la  ville,  qui  donnant  lieu  à  des  dépen- 
«  ses  publiques  et  fournissant  d'ailleurs,  au  paye- 
ce  ment  de  toutes  les  taxes  et  secours  de  srrandes 
«  sommes  que  Sa  Majesté  désire  d'elle  de  temps  en 
«  temps,maintenoit  les  habitans dans  unehabitude 
cf  douce  et  commode  de  ne  contribuer  à  aucune  de 
«  ces  charges.»  Traitant  ensuite  des  capitauxreçus 
à  rentes  viagères ,  il  en  signala  les  inconvéniens 
et  signala  «  les  personnes  qualifiées  qui,  dans  un 
a  âge  peu  avancé,  ne  laissent  pas  d'avoir  le  cré- 
«  dit  de  se  faire  admettre,  ou  leurs  enfans  au 
«  nombre  des  rentiers,  au  même  denier  que  ceux 
«  qui  ont  l'âge  prescrit  par  les  réglemens.  »  Le 
consulat  arrêta  qu'on  ne  constituerait  plus  de 
nouvelles  rentes;  mais  il  s'engagea  à  servir  religieu- 
sement toutes  celles  qui  étaient  créées;  il  résolut 
en  même  temps  d'aliéner  divers  fonds,  apparte- 
nant à  la  communauté,  et  mit  immédiatement 
en  vente  un  espace  de  la  place  de  Bellecour  , 
compris  entre  la  rue  Belle-Cordière  et  l'église  de 
la  Charité.  L'acheteur  était  soumis  à  la  condition 
de  faire  construire  sur  cet  espace  des  bâtiments 
d'une  même  svmétrie,    suivant   les  plans  qui   se-  ' 
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raient  communiqués;  ces  plans  étaient  ceux   des 
façades  de  Bellecour, 

Mais  bientôt  on  jugea  impossible  de  tenir  la 
promesse  qu'on  avait  faite,  relativement  aux  con- 
trats existans;  les  fonds  manquaient  pour  le  ser- 
vice des  rentes.  On  arrêta  que  les  rentiers  seraient 
priés  de  se  contenter  des  trois  quarts,  à  dater  du 
terme  delà  Saint-Jean  1677;  on  fit  en  effet  sanc- 
tionner la  réduction  forcée  par  un  arrêt  du  con- 
seil. Nonobstant  cette  réduction,  il  fallait  encore 
créer  des  ressources  pour  faire  face  aux  services. 

Le  consulat  convoqua,  pour  y  aviser,  une  as- 
semblée des  notables,  mesure  à  laquelle  il  ne  re- 
courait plus  que  dans  les  grandes  nécessités.  Celle- 
ci  eut  lieu  à  l'Hotel-de-VilIe,  sous  la  présidence 
de  l'archevêque,  en  sa  qualité  de  gouverneur  pour 
le  roi;  et  l'administration  consulaire  y  éprouva 
delà  partdes  gens  de  robe,  jaloux  de  son  pouvoir, 
des  censures  fort  aigres.  On  alla  jusqu'à  dire  que 
les  dettes  de  la  ville,  étant  le  résultat  d'une  mau- 
vaise gestion ,  n'obligeaient  pas  le  corps  de  la 
communauté.  On  repoussa  tous  les  projets  d'im- 
positions proposés.  On  les  mettra  pour  six  mois, 
objectèrent  les  opposans  ,  et  elles  dureront  des 
siècles;  ce  sera  une  sorte  de  taillabilité  réelle  et 
personnelle,  qui  anéantira  le  plus  grand  privilège 
de  cette  ville.  Malgré  cette  mauvaise  humeur,  on 
mit  en  avant  plusieurs  moyens;  le  consulat  était 
d'avis  de  réclamer  de  nouveaux  octrois  sur  le  vin  , 
lepied-fourché  et  les  marchandises;  comme  en  effet 
VI  15 


226  HISTOIRE  DE  LYON, 

il  en  avait  fait  la  demande  au  roi.  L'avis  qui  préva- 
lut, fut  d'établir  un  emprunt  forcé  par  cotisation  , 
pour  éteindre  la  créance  du  sieur  Perrin  ,  et  d'af- 
lecter  l'entrée  de  trente  sous  par  année  de  vin,  à 
l'acquittement  des  rentes. 

Le  consulat  fut  plus  heureux  auprès  delà  cour; 
il  en  obtint  successivement  des  droits  d'entrée 
sur  le  foin  ,  l'avoine ,  le  bois  à  brûler  et  à  bâtir, 
qui  furent  ensuite  révoqués  et  remplacés  par  le 
rétablissement  du  pied-fourché;  puis  un  impôt  de 
deux  pour  cent  sur  les  marchandises  entrant  en 
ville ,  excepté  la  soie  ;  puis  diverses  augmentations 
de  l'entrée  du  vin.  Alors  le  consulat  qui  avait  déjà 
arrêté  les  rôles  pour  l'emprunt  forcé ,  annula  cette 
mesure;  et  comme,  au  jour  de  la  détresse,  il  avait 
ordonné  le  retranchement  du  quart  des  gages  des 
officiers  de  l'Hôtel-de-Ville,  il  les  rétablit  sur  le 
pied  primitif,  mais  il  ne  rétablit  pas  de  même  le 
quart  retranché  aux  rentiers.  Il  faut  dire  aussi  que 
la  paix  de  Nimègue,  qui  venait  d'avoir  lieu,  sem- 
blait promettre  le  retour  d'une  ère  de  repos  et  de 
prospérité.  Le  consulat  se  hâta  de  consentir  à  ce 
que  les  nouveaux  octrois  du  vin  ,  fussent  réduits 
de  cinquante  à  quarante  ,  et  ensuite  trente-cinq 
sous.  Quant  à  l'impôt  de  deux  pour  cent  sur  les 
marchandises,  il  dura  encore  quelques  années; 
attaqué  ensuite  parles  réclamations  générales  du 
commerce,  il  fut  supprimé,  mais  rétabli  lorsque 
les  besoins  toujours  croissans  l'exigèrent. 

11  importe  de  remarquer  que  les  octrois  sur  le 
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vin ,  les  denrées  et  marchandises  frappaient  sur  les 
faubourgs  comme  sur  la  ville.  La  Guillotière  et  la 
Croix-Rousse  réclamèrent;  la  première  comme 
étant  un  bourg  du  Dauphiné;  la  seconde  comme 
participant  aux  privilèges  du  Franc-Lyonnais  ; 
mais  leurs  prétentions  furent  rejetées.  Ces  fau- 
bourgs quoiqueayantleurs  officiers  séparés  furent 
considérés  comme  dépendant  de  la  ville;  cepen- 
dant on  accorda  une  diminution  à  la  Guillotière 
et  à  Vaise,  en  considération  de  la  charge  des  lo- 
gements militaires,  qu'ils  supportaient  exclusive- 
ment. 

Nous  remarquerons  aussi  que  les  exemptions  ou 
entrées  de  vin  en  franchise ,  que  le  fermier  était 
obligé  desupporter,  s'élevaient  au  nombre  de  deux 
mille  quatre  cents  pièces  de  quatre  années,  dont 
leplus  grand  nombre  pourle  clergé  et  les  maisons 
religieuses;  il  y  en  avait  aussi  pour  le  gouverneur, 
son  lieutenant,  l'intendant  et  pour  les  principaux 
officiers  de  l'Hôtel-de-Ville.  Enfin  MM.  les  prévôts 
des  marchands  et  échevins,  devaientjouir  de  l'en- 
trée gratuite  de  vingt  pièces  devin  chacun,  même 
après  leur  sortie  de  charge,  pendant  neuf  années. 
Toutefois  par  un  acte  consulaire  de  l'année  1680, 
ce  privilège  fut  limité  au  temps  d'exercice  de  l'é- 
chevinage  ;  il  fut  ensuite  entièrement  aboli. 

Laprocession  de  Saint-Roch ,  cette  année,  1 680 , 
fut  troublée  par  une  querelle  étrange  et  tout-à-fait 
publique,  en  trele  corps  consulaire  etle  corps  de  la 
sénéchaussée.    Le  consulat  blessé  de  l'affectation 
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avec  laquelle  Messieurs  de  la  justice  ne  venaient 
qu'au  nombre  de  trois  ou  (juatre  aux  cérémonies 
auxquelles  il  les  appelait,  ne  les  avait  pas  invités  à 
celle-ci.  Néanmoins,  le  lieutenant  général  Cholier 
et  le  procureur  du  roi  de  Pralong,  se  trouvent 
dans  réglise  de  Saint-Jean  avec  ([uelques  conseil- 
lers. A.U  sortir,  comme  la  procession  se  déployait, 
le  sieur  de  Pralong  voulant  prendre  le  pas  sur  le 
prévôt  des  marchands ,  qui  était  le  sieur  de 
Moulceau  ,  le  poussa  si  violemment  qu'il  roula 
jusqu'au  bas  des  degrés  du  parvis.  Ils  se  releva, 
reprit  son  rang  ;  mais  le  corps  de  ville  fut  de  nou- 
veau assailli  par  les  sergens,  dont  l'un  asséna  un 
coupdehallebardesurla  tête  du sieurde  Moulceau, 
heureusement  protégé  par  l'épaisseur  de  sa  coif- 
fure et  de  sa  perruque.  «  Quoi!  un  coup  de  halle- 
barde, s'écria  le  prévôt  des  marchands.  »  —  «Oh  !il 
n'est  pas  assez  fort ,  répartit  le  sieur  Cholier.  »  Les 
arquebusiers  qui  escortaient  le  consulat  étant 
intervenus,  il  s'en  suivit  un  tel  désordre  que  le 
clergé  fut  contraint  de  se  réfugier  dans  l'église 
de  Saint-Georges,  et  la  procession  ne  put  avoir 
lieu.  Cette  affaire  occasiona  des  plaintes  ,  des 
récriminations,  des  mémoires  ,  des  députations. 
La  cour  chargea  l'intendant  Dugné  d'en  con- 
naître ,  et  le  procès  n'étant  pas  terminé  l'année 
suivante,  la  procession  de  Saint-Roch  fut  suspen- 
due. 

Â^  la  fin  de  l'année  1685,  mourut  à  Lyon  le  ma- 
réchal de  Villeroy,  gouverneur  de  la  ville  et  de  la 
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province.  Pendant  ses  longs  et  fréquens  séjours 
à  la  cour  et  aux  armées ,  son  autorité  était  exercée , 
à  titre  de  lieutenant,  par  son  frère,  l'archevêque 
Camille  de  INeuville. 

Nous  touchons  à  une  ciise  très  grave  dans  la 
prospéiité  lyonnaise.  Elle  fut  amenée  soit  par 
les  malheurs  de  la  guerre ,  soit  par  la  persécution 
qui  commença  à  se  déchaîner  contre  les  protes- 
lans,  dont  un  grand  nombre,  depuis  la  fin  des 
guerres  religieuses,  avaient  contribué  à  l'essor  de 
l'industrie,  par  les  établissemens  qu'ils  avaient 
fondés  dans  la  ville.  Malheureusement,  le  zèle 
prescripteur,  secondé  à  Lyon  par  de  basses  jalou- 
sies ,  n'avait  qu'à  cesser  d'être  comprimé  par  le 
pouvoir,  pour  se  réveiller  avec  d'anciennes  pas- 
sions, condamnées  depuis  près  d'un  siècle  au  si- 
lence. Mais  aussi  nulle  ville  ne  devait  ressentir 
davantage  le  vide  que  laisseraient  tant  d'exilés. 

Nous  voyons  pai-  les  registres  consulaires  que , 
dès  l'année  1671  ,  les  anciens  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  viennent  se  plaindre  qu'au  mé- 
pris des  édilsdu  roi  qui  les  admettent,  en  suivant 
les  formes  ordinaires ,  dans  tousles  arts  et  métiers , 
plusieurs  communautés  de  métiers  ont  fait  des 
réglemens  portant  exclusion  des  non  catholiques. 
Le  consulat  renvoya  la  requête  au  conseil  du  roi , 
(jui  cassa  les  clauses  contraires  à  la  liberté  de  con- 
science.Cependantjà  mesure  que  le  système  d'into- 
lérance gagnait  du  terrain  à  la  cour,  le  contre- coup 
de  celte  influence  se  faisait  sentir.  On  commença 
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par  assujétir  les  maîtres  gardes  jurés  et  syndics 
an  serment  de  vivre  et  mourir  catholiques;  puis 
on  en  revint  à  exclure  les  protestans  des  corps 
de  métiers.  En  1681,  les  maîtres  gardes  de  la 
fabrique  présentent  lequète  au  roi  en  son  conseil, 
s'autorisant  de  ce  que  Sa  Majesté  a  exclu  les  reli- 
gionnaires  des  charges  de  judicature,  et  même 
des  emplois  de  finance;  ils  représentent  «  qu'ils 
«  sont  en  possession  de  ne  point  admettre  les  pro- 
«  testans  dans  leur  corps;  mais  que  quelques  uns 
«  d'eux  ont  obtenu  une  sentence  de  la  Maison-de- 
«  Ville  qui  enjoint  aux  maîtres  gardes,  sous  peine 
a  de  prison  ,  de  les  recevoir.  Les  réclamans  signa- 
«  lent  les  principaux  protestans  de  Lyon ,  comme 
«  des  personnes  très  riches  et  très  puissantes, 
«  qui  ont  formé  le  projet  de  se  rendre  maîtres  de 
«  la  manufacture,  en  faisant  admettre  à  l'appren- 
«  lissage  et  poussant  ensuite  à  la  maîtrise  leurs 
«  enfans,  neveux  et  parens  ;  ils  rempliront  la 
ce  ville  d'ouvriers ,  de  Genève  et  villes  étrangères 
if  qui  viendront  ravir  aux  catholiques  leur  travail, 
«  à  moins  que  ceux-ci  ne  sacrifient  leur  religion 
rt  à  une  pressante  nécessité  de  vivre.  Enfin ,  les 
a  plus  riches  marchands  de  Lyon ,  de  Paris  et 
«  d'ailleurs ,  qui  sont  aussi  protestans ,  leur  adres- 
«  seront  exclusivement  leurs  commandes,  et  les 
«commissions  d'Angleterre,  de  Hollande,  de 
«  Suède  et  de  Suisse,  qui  seules  font  subsister 
«  les  ouvriers  de  France  seront  diveities  des  catho- 
«  liques.  »  Cette  fois  la  cour  prêta  l'oreille  à  des 
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plaintes  qui  étaient  conformes  à  ses  projets;  un 
arrêt  du  conseil  fit  «  défenses  à  tous  maîtres  de 
«  recevoir  aucun  apprenti  de  la  religion  prétendue 
«  léformée.  » 

Lorsque  la  persécution  fut  ouvertement  décla- 
rée, les  religionnaires  de  Lyon  trouvèrent,  pour 
meltre  à  l'abri  leurs  personnes  et  leurs  fortunes 
sur  la  terre  étrangère .  de  grandes  facilités  dans 
leurs  relations  avec  les  négocians  de  Genève ,  de 
Suisse  et  d'Allemagne,  et  dans  les  privilèges  des 
foires.  On  sait  qu'à  cette  époque  l'industrie  qui 
avait  été  importée  d'Italie  à  Lyon  ,  par  les  victi- 
mes des  guerres  civiles  fut  disséminée  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Angleterre,  par 
les  victimes  d'un  despotisme  fanatique.  Les  réfu- 
giés laissèrent  néanmoins  tant  de  dépouilles  dans 
leur  patrie,  que  l'intendant  de  Lyon  (1686)  fut 
obligé  de  rendre  une  ordonnance  portant  «  qu'é- 
«  tant  nécessaired'éviter  l'entier  dépérissement  des 
«  meubles  et  marchandises  des  religionnaires,  ou 
«  nouveaux  convertis  de  la  ville  de  Lyon  ,  qui  sont 
«  sortis  du  royaume  au  préjudice  des  déclarations 
«  de  Sa  Majesté,  ....  il  sera  incessamment  pourvu 
(c  à  la  vente  de  leurs  meubles,  denrées  et  mar- 
te chandises,  pour  en  être  le  prix  déposé  entre  les 
«  mains  du  sieur  Perriclion  notaire  et  que  les  fer- 
«  miers,  locataires  et  débiteurs  desdits  seront 
«  tenus  de  vider  leurs  mains  entre  celles  du  sieur 
«  dit  Perriclion.  » 

Un  acte  que  le  consulat  lit  dresser  peu  d'années 
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après  ce  temps,  montre  le  déplorable  état  où  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  avait  jeté  la  ville. 
On  y  voit  que  le  nombre  des  métiers  servant  à  la 
fabrication  des  étoffes  de  soie,  était  réduit  de  dix 
mille  à  trois  mille  cinq  cent;  ceux  de  rubans  et 
passementerie  de  huit  mille  à  quatre  mille.  La 
même  diminution  avait  lieu  à  Saint-Etienne  et  à 
Saint-Chamont.  Dans  cette  dernière  ville,  au  lieu 
de  cent  cinquante  moulins  qui  ouvraient  deux 
mille  balles  de  soie,  il  n'en  restait  (pie  cinquante, 
ouvrant  six  cent  balles.  L'bopital  et  l'aumône 
générale  étaient  encombrés  et  avaient  coûté  des 
sommes  énormes.  Leurs  recteurs  et  trésoriers 
étaient  à  bout  des  avances  qu'ils  pouvaient  faire. 
Le  consulat  avait  dépensé  quarante  mille  écus 
versés  à  la  chambre  de  l'abondance  pour  faire  dis- 
tribuer des  blés  aux  boulangers  ,  au  dessous  du 
cours.  En  1693  et  1694,  il  y  avait  eu  une  inter- 
ruption totale  des  manufactures.  Leconsulatavait 
été  réduit  à  faire  assembler  les  bourgeois, chacun 
dans  leur  paroisse.  Là  on  avait  établi  des  notables 
pour  faire  des  quêtes  à  domicile,  et  on  avait  ainsi 
recueilli  des  sommes  suffisantes  pour  distribuer 
vingt  tnille  livres  par  mois  pendant  tout  le  cours  de 
ces  deux  années,  indépendamment  de  la  distribu- 
lion  oïdinairede  soixante  mille  livres  de  pain  par 
semaine  et  de  la  somme  annuelle  de  douze  mille 
livres  en  argeni ,  faite  par  l'aumône  générale.  De 
j)lus,  un  édit  du  roi  ayant  ordonné  que  les  men- 
dians  seront  renfermés,  avait  excité  la  pitié  des 
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habitans  de  Lyon,  «  il  leur  en  avait  coiité  dix-sept 
«  mille  livres  par  mois  pour  éviter  au  roirinconvé- 
u  nient  et  la  dépense  de  faiie  un  fonds  àce  sujet.» 
Le  consulat  certifie  «  que  toutes  ces  aumônes 
«  ont  été  faites  particulièrement  en  faveur  de  nos 
«  pauvres  ouvriers^et  pour  soutenir  les  manufac- 
«  tures.  » 

Le  2  mars  1686,  le  duc  de  Villeroy,  nouveau 
gouverneur,  en  remplacement  du  maréchal  son 
père  fit  son  entrée  dans  la  ville.  Le  premier  soin 
du  consulat  fut  de  continuer  en  sa  faveur,  et  bien- 
tôt après  de  doubler  la  pension  de  six  mille  livres 
que  la  ville  payait  au  défunt  maréchal  sur  le  tiers 
surtaux. 

Le  20  mars,  le  consulat  convoqué  par  le  gouver- 
neur prit  la  résolution  suivante  : 

«  Ayant  été  mus  depuis  longtemps,  moins  par 
«  l'exemple  de  la  ville  capitale  de  ce  royaume,  que 
«  par  l'extrême  désir  que  nous  avions  de  laisser 
«  dans  celle-ci  un  monument  éternel  à  la  posté- 
c<  rite  de  la  gloire  immortelle  de  notre  auguste  et 
«  incomparable  monarque,  Louis-le-Grand,et  de 
(f  ses  mémorables  vertus  et  actions  plus  qu'héroi- 
«  ques....  Le  duc  de  Villeroy  ayant  obtenu  pour 
«  nous  de  la  bonté  de  Sa  Majesté ,  la  permission  d'é- 
«  riger  une  statue  en  bronze  de  Sa  Majesté,  dans  la 
«  place  Bellecour....  Pour  ces  causes....  nous  avons 
«  résolu  que  des  deniers  publics  de  la  ville,  sera 
«  dressée  une  statue  en  bronze  représentant  Louis- 
«  le-Grand  glorieusement  régnant ,  monté  sur  un 
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«  cheval  de  bataille,  le  tout  élevé  sur  un  piédes- 
«  tal  de  même  métal,  accompagné  des  ornemens 
«  convenables...  que  pour  ôteràcette  grande  place 
«  le  seul  défaut  qu'on  y  remar(|ue,  causé  par  sa 
«  trop  grande  étendue  et  largeur  du  côté  d'orient , 
«  cette  partie  de  ladite  place  n'étant  d'ailleurs 
a  bornée  par  aucun  bâtiment  considérable  ,  et 
«  formant  une  figure  irréguliére....  Sa  Majesté  sera 
«  trèshumbleinenti)riée  de  vouloir  permettre  que 
ce  ladite  place  soit  carrée  et  plus  proportionnée 
«  par  la  construction  de  quelques  maisons  pour 
«  remplir  le  vide  qui  cause  l'irrégularité  ,  afin 
«  qu'elle  soit  agréablement  corrigée  par  des  bâti- 
ce  mens  élevés  sur  une  même  ligne  et  dans  une  I 
ce  parfaite  symétrie.  »  I 

Les  projets  exprimés  par  la  délibération  ne 
purent  néanmoins  être  exécutés  que  plusieurs  an- 
nées ensuite.  Dans  ce  moment,  bien  d'autres  tra- 
vaux d'une  nécessité  urgente  étaient  retardés  par 
les  circonstances  et  le  manque  de  fonds.  Les  rava- 
ges causés  par  l'incendie  à  l'Hôtel-de-Ville,  n'a- 
vaient été  que  provisoirement  réparés;  des  altéra- 
tions très  graves  survenues  au  Pont-de-pierre  surla 
Saône  nécessitaient  la  réfection  de  deux  arches 
entières.  Le  pont  Saint- Vincent  était  devenu  im- 
piaticable  ,  et  un  incendie  avait  emporté  en  partie 
celui  de  l'Âichevêché  ;  en  sorte  que  la  communi- 
cation entie  les  deux  rives  de  la  Saône  et  les  deux 
parties  de  la  ville  se  trouvaient  presque  compro- 
mises. 


CINQUIÈME  PARTIE.  235 

En  attendant  que  le  corps  consulaire  pût  sub- 
venir tant  à  ces  nécessités  qu'aux  embellissemens 
projetés  par  lui,  il  prit,  le  15  n»ars  1689,  la  réso- 
lution suivante: 

«  Lesdits  sieurs  ayant  appris  par  la  bouche  du 
«  seigneur  archevêque,  lieutenant  pour  le  roi, 
«  que  Sa  Majesté  aurait  pour  agréable  une  contri- 
«  bution  de  leur  part, jusqu'à  la  somme  de  trois 
«  cent  mille  livres ,  aux  dépenses  immenses  qu'elle 
«  est  obligée  de  fairepourl'entretien  et  subsistance 
(c  des  grandes  armées  qu'elle  veut  opposer  à  tant 
«  d'ennemis  conjurés  et  déclarés  contre  ses  roya- 
«  les  intentions,  qui  ne  tendent  qu'au  bien  et  au 
«  repos  de  l'Europe  et  à  la  défense  de  ses  sujets.... 
«  ont  arrêté  que  cette  contribution  sera  faite 
«  sans  retardement;  qu'à  cet  effet,  ils  procéderont 
«  à  l'emprunt  nécessaire,  pour  la  facilité  duquel 
«  ils  engageront ,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté , 
«  leurs  octrois  les  plus  anciens  et  ceux  qui  leur 
«  servent  de  patrimoine.  » 

Et  la  résolution  fut  sur-le-champ  publiée  en  ces 
termes  :  «  Lesdits  sieurs  n'ayant  pu  retenir  les 
«  justes  mouvemens  du  zèle  qui  les  anime  pour  le 
«  service  du  roi ,  et  qui  les  a  portés  à  offrir  à  Sa 
«  Majesté,  dans  la  conjoncture  présente  la  somme 
«  de  trois  cent  mille  livres....  ont  délibéré  etarrêté 
«  que  ladite  offre  sera  notifiée  à  tous  les  citoyens; 
«  ainsi  que  l'agrément  dont  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
«  de  l'honorer....  auquel  effet  tous  ceux  qui  seront 
«  en  état  d'entrer  dans  la  contribution  ,  sont  aver- 
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«  tis  qu'ils  aient  à  comparaître  au  bureau  du  se- 

«  crélariat.  » 

Mais  la  bonne  volonté  ou  la  puissance  des  ci- 
toyens ne  lépondit  pas  à  cet  appel  de  leurs  magis- 
«  tiats.  La  défiance  du  passé,  éciivaienl-ils  àM.de 
«  Vilieroy  ,  a  produit  un  mal  très  difficile  à  guérir... 
«  nous  appréhendons  que  celte  communauté  ne 
«  soit  exposée  aux  plus  fâcheuses  extiémités  oii 
ce  elle  se  soit  jamais  trouvée.  »  Pourtant  on  avait 
arrêté  qu'on  met  trait  les  noms  des  prêteurs  sous  les 
veux  du  roi.  Au  défaiit  des  citoyens,  le  consulat 
s'adressa  à  son  receveur  Gauthier  qui  refusa  nette- 
ment de  faire  l'avance,  au  risque  de  se  voir  dé- 
noncé et  accusé.  L  ne  demoiselle  Dufoui-,  de  Paris, 
avec  qui  on  négociait  l'emprunt,  se  retira  au 
moment  de  conclure.  «  Elle  a  été  empêchée  de  faire 
«  ce  qu'elle  nous  a  promis,  écrivait  le  consulat  à 
«  son  agent,  par  quelqu'un  de  nos  bons  compa- 
«  Iriotes;  elle  n'est  pas  la  seule  qui  ait  été  ainsi  dé- 
«  tournée.  »  Enfin,  on  détermina  quelques  bourses 
à  s'ouvrir  et  les  deniers  furent  à  la  fin  de  Juin 
envoyés  à  leui-  destination. 

Dansl'an  née  1 G90  et  les  suivantes,  les  besoins  du 
trésor  commencèrent  à  réagir  sur  la  ville,  par  une 
suite d'édits  et  ariêts  du  conseil  faits  pour  en  tirer 
del'aigent.  Les  unsavaicnt  pour  objet  unefoulede 
nouveaux  offices,  déjà  créés  et  rachetés  plusieurs 
fois,  rétablis  pour  êtie  rachetés  encore.  D'autres 
autorisaient  des  tiaitans  à  tourmenter  les  liabi- 
tans  par  des  recherches,  sous  prétexte  de  droits 
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d'amollissement  ,  radiais  domaniaux,  lettres  de 
bourgeoisie,  et  à  cent  autres  titres,  jusqu'à  ce 
que  le  consulat  eiit  remboursé  à  la  cour  leurs  trai- 
tés; car,  en  définitif,  tout  cela  tombait  à  la  charge 
du  trésor  commun,  tout,  jusqu'aux  taxesplusieurs 
fois  établies  pour  les  lettres  de  noblesse  de  l'éche- 
vinage.  Four  y  faire  face,  la  ville  obtint  un  sur- 
octroi sur  le  vin  ,  et  le  rétablissement  du  droit  de 
deux  pour  cent  sur  les  marchandises,  que  les 
plaintes  du  commerce  avaient  depuis  quelques 
années  fait  abolir.  La  ville  enfin  empruntaàGénes 
quatre-vingt  dix-huit  mille  deux  cents  écus  ,  équi- 
valant à  cinq  cent  mille  livres  de  France.  La  ville 
de  Gènes,  qui  regorgeait  de  capitaux,  fut  depuis  la 
source  où  Ton  puisa  dans  toutes  les  nécessités.  Il 
en  coûtait  un  peu  cher,  tant  en  intérêts  que 
frais  de  change  et  de  remises,  mais,  à  cela  près  , 
elle  accordait  assez  facilement  ses  trésors. 

Les  cinq  cent  mille  livres  de  Gènes  avaient  pour 
objet  de  racheter  les  offices  héréditaires  de  procu- 
reur du  roi  et  secrétaire  greffier  de  la  commune, 
établis  depuis  quelques  années,et  quela  ville  avait 
fait  payer  provisoirement  par  son  procureur  gé- 
néral et  son  secrétaire,  en  attendant  qu'elle  pût  en 
devenir  propriétaire.  Le  conseil  du  roi  avait  aussi 
créé  des  offices  de  maîtres  gardes  jurés  et  syndics 
près  les  communautés  de  métiers  et  d'artisans,  et 
nous  remarquerons  quece  fut  làl'origine de  l'intro- 
duction à  Lyon  des  jurandes  et  maîtrises.  La  sur- 
veillance du  corps  consulaire  les  avait  heureuse- 
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ment  lepoussées  jusqu'à  celleépoque;  mais  cette 
fois  le  trésor  commun  étant  épuisé  par  ses  pro- 
pres charges, les  marchands  et  artisans  de  la  ville, 
obligés  de  racheter  eux-mêmes  un  établissement 
qu'ils  ne  pouvaient  souffrir,  firent  agréer  par  le 
conseil  l'offre  de  lui  payer  deux  cent  soixante 
quinze  mille  livres,  à  condition  (jue  chaque  corps 
de  métiers  deviendrait  propriétaire  des  offices 
nouveaux.  Ils  firent  donc  entr'eux  la  répartition 
de  la  somme.  Mais  de  là  il  arriva  que  les  gens  des 
métiers  qui  avaient  payé  durent  être  protégés,  par 
l'exercice  exclusif,  vis-à-vis  de  toute  autre  per- 
sonne. 11  fallut  faire  à  chaque  profession  sa  part  de 
travaux,  comme  on  lui  avait  fait  sa  part  de  contri- 
butions, en  sorte  qu'il  ne  fut  plus  libre  aux  métiers 
d'empiéter  les  uns  sur  les  autres;  ensuite,  nul  ou- 
vrier ne  put  passer  à  l'état  de  maître ,  sans  avoir 
payé  la  maîtrise  fixée  pour  chaque  corporation. 
Nous  remarquerons  aussi  que,  pour  la  fabrique 
des  étoffes  de  soie,  ce  fait  entraîna  une  distinction 
plus  tranchée  entre  les  marchands  et  les  simples 
maîtres  ouvriers.  Les  maîtres  gardes  ayant  pris  à 
emprunt  la  somme  imposée  à  cette  communauté, 
et  établi,  pour  l'amortissement  de  la  dette,  des 
droits  annuels  de  visite  et  une  sommefixe  à  payer 
pour  chaque  admission  à  la  maîtrise,  on  trouva 
juste  d'imposer  une  contribution  plus  forte  aux 
marchands,  qui  étaient  censés  gagner  davantage. 
Il  fut  ordonné  que,  jusqu'à  la  libération  de  la 
communauté,  nul  ne  pourrait  devenir  marchand 
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qu'en  payant  aux  maîtres  gardes  une  somme  de 
trois  cents  livres.  Ensuite  on  s'arrangea  de  façon  à 
ce  que  la  dette  ne  parut  jamais  éteinte.  Bien  loin 
delà,  le  droit  d'admission  fut  élevé,  par  la  suite, 
à  huit  cents  livres.  Un  grand  nombre  de  maîtres 
ouvriers  furent  obligés  dese  restreindre  au  travailà 
façon  :  nous  verrons  plus  loin  que  les  marchands 
voulurent  rendre  complète  et  insurmontable  cette 
barrière  établie  entr'eux  et  les  maîtres  ouvriers; 
mais  que  cette  tentative  excita  les  plus  violents 
orages  dans  la  fabrique  et  dans  la  ville. 

L'année  1693  ajouta  aux  calamités  qui  pesaient 
déjà  sur  la  ville  celle  d'une  disette  de  grains.  Au 
milieu  du  mois  de  mai ,  cette  denrée  s'étant  élevée 
au  prix  de  six  livres  le  bichet ,  la  plus  vive  fer- 
mentation commença  à  régner  parmi  le  peuple. 
Le  dimanche  de  la  Trinité  ,  des  groupes  se  formè- 
rent avec  des  clameurs  furieuses  sur  la  place 
de  Bellecour,  devant  la  maison  de  l'intendant.  Le 
prévôt  des  marchands,  Etienne  de  Bartholy  y 
courut  avec  le  capitaine  des  arquebusiers  Ferrus 
et  le  sieur  Colomby,  chevalier  du  guet.  Ils  parvin- 
rent à  ramener  le  calme  par  la  seule  voie  des 
remontrances.  Mais  ,  dès  le  lendemain  matin  ,  l'in- 
tendant, de  nouveau  menacé,  envoya  chercher  le 
prévôt  des  marchands.  Ce  dernier  trouva  la  maison 
assiégée  par  la  populace ,  parmi  laquelle  s'agitaient 
un  grand  nombre  de  femmes.  Cette  foule  entoura 
le  prévôt  des  marchands  en  lui  demandant  du 
pain  à  grands  cris,  lui  arracha  son  manteau,  et 
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l'aurait  gravement  maltraité,  si  quelques  gentils- 
hommes n'étaient  venus  le  dégager  et  favoriser  son 
entrée  cHez  l'intendanl.  L'émeute  s'étendait  dans 
toute  la  ville,  les  officiers  des  quartiers  donnè- 
rent avis  que  le  peuple  refusait  de  leur  obéir.  On 
leur  recommanda  de  convoquer  les  pennonages, 
mais  de  ne  donner  des  armes  qu'aux  bons  bour- 
geois. La  sédition  dura  toute  la  journée,  se  ralliant 
sur  un  point  à  mesure  qu'on  la  dispersait  sur  un 
autre;  la  nuit  seule  mit  fin  au  tumulte. 

L'archevêque  Camille,  lieutenant  du  gouver- 
neur, était  dans  son  château  de  Neuville,  accablé 
par  la  vieillesse  et  malade.  Instruit  de  l'émeute, 
par  un  message  du  consulat ,  il  quitta  son  lit  pour 
accourir  à  son  poste.  Il  avait  par  son  double  carac- 
tère une  grande  influence  sur  le  peuple  de  Lyon. 
Il  prévint  le  retour  du  désordre,  et  s'occupa  ,  de 
concert  avec  le  consulat,  des  moyens  d'approvi-    , 
sionner  la  ville.  11  n'y  restait  pas  plus  de  quatre  à   | 
cinq  mille  ânées  de  blé;  une  pénurie  totale  était 
à  craindre.  L'Abondance  avait  employé  toutes  ses  Jj 
ressources  à  acheter  en  Bourgogne  des  blés  qu'on  ' 
ne  voulait  pas  en  laisser  descendre.  Alors  on  se    j 
tourna    du   côté  de    la   Provence    et  l'on    arrêta 
d'employer  à  des  achats  toutes  les  recettes  de  la 
ville. Défenses  furen t  failesaux  voituriers du  Rhône 
de  remonter  d'Arles  à  Lyon  d'autres  marchandises 
que  du  blé.  Un  sieur  Combes  ayant  prétendu  ra- 
mener des  marchandises  de  Beaucaire,  en  contra- 
vention à  l'ordonnance,  on  lui  signifia  de  nouveau 
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d'y  obéir«à  peine  de  confiscation  de  ses  barques, 
«  bateaux  ,  de  leurs  équipages  ,  de  quatre  cents 
«  livres  d'amende  et  de  prison.  » 

Quant  à  l'Archevêque  Camille  de  Neuville,  ce 
dernier  effort  épuisa  sa  vie.  11  mourut  le  3  juin 

1693,  après  avoir  gouverné  la  ville  pendant  cin- 
quante ans  ,  comme  lieutenant  de  son  frère  et  de 
son  neveu,  avec  une  autorité  complète  que  les 
gouverneurs  titulaires,  presque  toujours  absens, 
lui  abandonnaient,  soit  par  confiance  dans  sa 
sagesse,  soit,  ainsi  qu'on  le  dit  dans  quelques 
mémoires,  à  cause  de  l'ascendant  queson  caractère 
liautain  et  absolu  lui  donnait ,  même  sur  sa  fa- 
mille. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  depuis  son 
administration,  nous  ne  trouvons  plus  de  traces  , 
dans  les  registres  consulaires,  de  ces  conflits  que 
le  consulat  avait  si  fréquemment  avec  les  gouver- 
neurs. Dès  lors  la  ville  de  Lyon  fut  un  fief  humble- 
ment docile  de  la  maison  de  Villeroy. 

Malgré  les  mesures  adoptées  par  le  consulat , 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville,  le  blé  devint 
encore  plus  cher.  Il  se  vendit  à  la  fin  de  l'hiver 
jusqu'à  dix  francset  cinq  sous  le  bichet,  etne  com- 
mença à  diminuer  qu'après  la  récolte  de  l'année 

1694.  A  cette  occasion,  on  refit  les  réglemens  de 
l'abondance.  Le  personnel  devait  se  composer  du 
second  échevin  ,  président,  et  de  onze  directeurs 
nommés  par  le  consulat.  Les  fonds  consisteraient 
dans  une  somme  décent  vingt  mille  livres  versée 
de  la   caisse   de   la  ville  ,   et  dans    une  pareille 
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somme  avancée  en  égales  parts  par  les  directeurs. 
Cette  avance  rapportait  un  intérêt  de  six  pour 
cent  par  an  et  ne  pouvait  être  grevée  d'aucune 
perte.  Â.u  contraire,  les  fonds  communaux  étaient 
sans  intérêt  ;  ils  devaient  servir  de  garantie  à 
toutes  les  pertes,  en  sorte  que  s'ils  venaient  à  être 
entamés,  le  consulat  s'obligeait  à  les  compléter. 

Le  4  août  1695,  les  sieurs  de  la  Poype  ,  Du 
Trousset  d'Héricourt  et  Gay ,  font  enregistrer 
aux  actes  consulaires  des  lettres- patentes  qui 
leur  accordent  un  privilège  pour  une  machine  de 
leur  invention  «  pour  remonter  et  descendre  les 
«  bateaux  de  toutes  charges  sur  les  fleuves  et  riviè- 
«  res  navigables  les  plus  rapides...  sans  chevaux 
«  ou  avec  le  secours  dedeux  ou  trois.  >j  Peu  de  temps 
après,  des  lettres-patentes,  pour  le  même  objet, 
sont  obtenues  par  Jacques  Nicolas,  bourgeois  de 
Lyon,  et  par  Joseph  Sauveur,  professeur  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences. 

On  reçut  la  même  année  le  comte  de  Saint- 
Georges,  nouvel  Archevêque,  et  le  sieur  deCana- 
ples,  lieutenant  au  gouveinement.  Du  consente- 
ment du  duc  de  Villeioy,  la  ville  paya  à  M.  de 
Canaples  la  pension  de  douze  mille  livres  qu'elle 
avait  constituée  au  premier.  Peu  d'années  après, 
M.  de  Canaples  fut  rappelé.  Alors  le  consulat  eut 
à  exercer  son  droit  de  commandement  de  la  ville 
pour  le  roi  ,  en  l'absence  du  gouverneur  et  du 
lieutenant,  et  le  commandement  des  provinces 
fut  donné  au  marquis  de  Rochebonne. 
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Deséditsbursauxquipleuvent  sur  la  ville,  nous 
continuerons  à  menlionner  seulement  ceux  qui 
modifient  ses  privilèges  ou  son  administration. 
Depuis  1 692, les  courtiersde  change,  qui  n'avaient 
pas  cessé  d'être  à  la  nomination  du  consulat, 
avaient  été  érigés  en  office.  Mais  des  quarante  offi- 
ces créés  par  l'édit,  douze  seulement  avaient  été 
levés.  La  ville  obtint  que  les  vingt-huit  autres 
seraient  réunis  au  corps  consulaire  qui  en  paya  la 
finance,  ainsi ,  depuis  cette  époque  ,  il  y  eut  des 
places  d'institution  royale  et  d'autres  d'institution 
consulaire. 

On  traita  aussi  avec  la  cour  pour  l'édit  des  lan- 
ternes ,  qui,  sous  l'apparence  d'un  établissement 
utile,  n'était  qu'un  emprunt  forcé  sur  les  proprié- 
taires de  maisons.  L'édit  ordonnait  le  placement 
de  lanternes  allumées  pendant  la  nuit,  dans  les 
rues  des  villes,  au  moyen  d'un  fonds  levé  sur  les 
propriétaires  et  avancé  au  roi,  qui  se  chargeait 
des  frais  d'entretien,  ainsi  cet  entretien  était 
l'intérêt  promis  d'un  capital  qui  serait  touché  par 
le  roi.  On  obtint  qu'il  n'y  aurait  à  Lyon  que 
mille  lanternes,  au  lieu  de  deux  mille  cinq  cent 
résultant  de  l'édit.  Le  fonds  fixé  à  trois  cent  trente 
mille  livres  fut  avancé  parla  ville.  Elle  l'emprunta, 
à  la  vérité ,  des  propriétaires  ,  sur  qui  le  rôle  des 
cotisations  avait  été  établi ,  mais  avec  intérêts , 
obligation  de  remboursement  et  hypothèque 
sur  les  octrois.  Les  lanternes  furent  allumées 
pour  la  première  fois  le  20  mai  1697. 
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L'année  suivante  ,  le  consulat  adressa  au  con- 
trôleur général  de  Pont-Cliai'lrin  une  requête  dans 
l'intérêt  des  manufactures  de  la  ville.  «  ÎSous 
«  avons  appris,  dil-il ,  que  les  étrangers  sepropo- 
fc  sent  d'augmenter  les  droits  qu'ils  imposent  sur 
«  les  marchandises  de  France,  à  proportion  de 
ce  l'augmentation  qu'on  fera  sur  les  leurs,  etparti- 
«  culièrement  sur  leurs  draperies  et  sur  leurs 
«  toiles.  Cette  augmentation  pourroit  être  portée  si 
«  loin  qu'elle  produiroit  le  même  effet  qu'une  dé- 
«  fense....  Les  étrangers  tirant  de  Lyon  une  très 
«  glande  quantité  de  marchandises,  ils  apportent 
«  dans  Lyon  ou  de  l'argent  comptant  ou  des  mar- 
<c  chandises  qui  pavent  des  droits  à  Sa  Majesté.... 
«  ]Nous  espérons,  Monseigneur,  qu'en  fixant  les 
K  droits  qui  se  lèveront  à  l'avenir  sur  les  marchan- 
«  dises  étrangères,  vous  faciliterez  le  commerce  de 
«  celles  qui  se  lèvent  dans  Lyon.  » 

La  ville  était  troublée  par  les  sous-fermiers  des 
aides  dans  la  jouissance  d'un  des  plus  anciens  pri- 
vilèges, celui  en  vertu  duquel  les  bourgeois  pou- 
vaient vendre  le  vin  de  leurs  crûs,  dans  leurs  beu- 
veries ^  sans  être  assujétis  à  l'exercice,  mais  «  à 
«  condition  qu'ils  donneront  à  boire  sans  assiettes 
«  ni  serviettes,  et  ne  souffriront  pas  qu'on  porte  à 
«  manger  chez  eux.  »  Les  personnes  les  plus  nota- 
bles, des  ofliciers  de  la  justice  et  des  dignitaires 
de  l'église,  même  les  nobles  dames  du  monastère 
de  Saint-Pierre,  usant  de  cette  faculté,  tenaient 
cabaret  dans  leurs  maisons. 
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Le  prix  du  blé  s'était  maintenu  fort  élevé,  quoi- 
que les  récoltes  n'eussent  pas  été  mauvaises,  ce 
qui  agitait  le  peuple ,  dont  les  murmures  accusaient 
le  consulat  et  l'institution  de  l'abondance  de  cau- 
ser cette  cherté  par  leurs  achats.  Le  peuple  était 
en  outre  aigri  et  tourmenté  par  la  quantité  d'offices 
nouveaux  que  le  consulat  n'avait  pu  racheter,  et 
dont  les  titulaires  vivaient  aux  dépens  du  public, 
tels  que  les  officiers  mouleurs  de  bois,  les  officiers 
mesureurs  de  charbon  ,  et  une  foule  d'autres  ;  cha- 
que jour  il  en  surgissait  sous  tous  les  titres,  pour 
toutes  sortes  d'objets,  et  chacun  avait  ses  taxai  ions. 
Il  y  eut  plusieurs  émotions  populaires; dans  l'une, 
le  consulat  fut  assiégé  à  coups  de  pierres  dans 
l'Hôtel-de-Ville ,  par  un  rassemblement  qui  récla- 
mait la  diminution  du  pain.  Le  consulat  rendant 
compte  de  ces  événemens,  et  sollicitant  des  faci- 
lités pour  faire  venir  du  blé  de  Bourgogne,  ajou- 
tait: «Nous  ne  saurions  plus  répondre  du  peuple... 
«  Nos  rues  sont  remplies  et  bordées  de  peuple  , 
'(  dont  la  plus  grande  partie  sont  des  ouvriers  à 
«  qui  le  travail  a  manqué.» 

Dans  les  contributions  et  les  taxes  imposées  au 
nom  du  roi ,  sur  la  ville,  on  a  plutôt  à  blâmer  la 
forme  arbitraire  et  la  répartition  vicieuse  que  le 
fond  ;  car  enfin  Lyon  ne  devait-il  pas  supporter 
sa  part  du  fardeau  qui  pesait  sui'  la  France?  Nous 
n'avons  pas  à  juger  ici  la  politique  et  les  guerres 
de  Louis  XIV,  mais  tout  cela  se  faisait  au  nom 
de  l'Étal  et   pour  l'Etat;  c'était  l'affaire  du  pays, 
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bien  ou  mal  gérée  ;  mais  enfin  c'était  l'affaire 
du  pays.  Ce  qui  passe  toutes  les  bornes,  c'est  que 
dans  ce  moment  de  misère,  de  disette,  de  cessa- 
tion de  travail  ;  ({uandla  ville gievait  son  avenir  de 
dettes  énormes,  se  soumettait  à  toutes  sortes  de 
nouveautés  ruineuses  ;  quand  une  partie  de  sa 
population  était  fugitive  et  qu'une  autre  mourait 
de  faim ,  un  courtisan  ,  celui  qui ,  de  par  la  faveur 
deson  maître,  osa  commanderen  chef  des  armées 
de  France,  et ,  à  la  ruine  du  pays  ,  succéder  à  Ca- 
tinat  et  à  Villars,  le  maréclial  de  Villerov,  enfin  , 
ce  vice-roi  de  Lyon  ,  se  fit  constituer,  aux  dépens 
de  cette  cité,  une  espèce  de  liste  civile.  Il  vint  en 
1699  présenter  au  consulat  des  lettres-patentes 
qui  lui  faisaient  don  de  trois  cent  mille  livres  à 
prendre  sur  les  octrois  de  Lyon,  en  récompense 
«  des  services  distingués  qu'il  rend  depuis  silong- 
«  temps  au  roi,  auprès  de  sa  personne  et  à  la  tète 
«  de  ses  armées  ,  et  de  l'attention  qu'il  a  eue ,  pen- 
ce dant  la  dernière  guerre ,  de  soulager  la  ville  de 
«  Lyon  ,  de  toutes  les  charges  que  les  autres  villes 
«  ontété  obligéesdesuppoiter.  »Le  consulatenre- 
gistra  sans  la  moindre  opposition,  et  comme  la 
chose  la  plus  simple,  les  lettres-patentes  qui  cré-  i 
aient  une  innovation  aussi  fâcheuse  pour  la  ville.  ' 
La  somme  fut  religieusement  payée  sans  déroga- 
tion à  toutes  les  pensions  et  indemnités  que  la 
ville  payait  au  maréchal,  et  qui  s'élevaient  à  envi- 
ron vingt-mille  livres.  Ce  n'est  pas  tout:  en  1706 
et  en  1  713  ,  le  maréchal  obtint  des  dons  sembla- 
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blés,  pareillement  acceptés  sans  résistance,  et  pré- 
leva ainsi  environ  un  million  de  livres  dans  les 
circonstances  les  plus  fâcheuses  où  se  soit  assuré- 
ment trouvée  la  ville. 

On  sait  que  le  maréchal,  s'élant  laissé  sur- 
prendre dans  son  lil ,  à  Crémone ,  fut  fait  prisonnier 
par  le  prince  Eugène.  Le  consulat  écrivit  à  cette 
occasion  des  lettres  de  condoléance  au  maréchal, 
à  sa  femme,  et  au  duc  de  Villeroy  son  frère.  11 
mandait  au  maréchal:  Nous  hasardons  celte  lettre 
((  pour  vous  offrir  non  seulement  nos  petites 
«  fortunes  particulières,  mais  encore  toutcequ'une 
«  communauté  comme  celle-ci  peut  faire,  pour 
«  avancer  ou  obtenir  votre  liberté.  Nous  vous 
«  prions  très  humblement  de  disposer  detoutcela 
c(  comme  d'une  chose  qui  vous  appartient  absolu- 
ce  ment.  Le  plus  grand  service  que  vous  puissiez 
«  rendre  à  votre  gouvernement,  est  de  ne  point 
«  nous  ménager.  »  On  faisait  les  mêmes  offres  au 
duc  de  Villeroy  «  en  attendant  que  la  fortune  , 
«  éblouie  parle  mérite  éclatant  de  Monseigneur  le 
«  maréchal,  ait  ouvert  les  yeux  pour  reconnaître 
«  son  erreur.  » 

Voici  quelques  autres  modifications  dans  l'ad- 
ministration de  la  ville.  Au  nombre  des  charges 
établies  en  office,  se  trouvait  celle  de  lieutenant 
général  de  police.  La  ville  la  soumissiona  et,  par 
suite,  obtint  uti  arrêt  du  conseil  qui  la  maintenait 
dans  l'ancienne  juridiction  de  police  avec  des 
attributions  nouvelles,  à  la  charge  d'une  finance 
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de  cent  quatre  vingt-dix-liuit  mille  livres  ;  mais 
la  composition  de  celte  juridiction  fut  cliangée. 
Elle  dut  être  exercée  par  un  lieutenant  général , 
un  procureur  du  roi ,  six  juges  et  dix  commis- 
saires, tousàla  nomination  du  consulat.  Âureste, 
son  autorité  était  établie  «dans  toute  l'étendue 
«  de  la  ville,  et  dans  les  lieux  de  la  Guillotière  , 
«mandement  de  Béchevelin,  la  Croix-Rousse, 
«  Vaise  et  dans  les  faubourgs,  et  suburbes  de  la 
«  ville.  »  Nonobstant  la  généralité  de  ces  expres- 
sions, le  consulat  eut  à  soutenir  un  procès  contre 
le  sieur  de  Sève,  et  contre  l'archevêque  qui  con- 
testaient sa  juridiction  ,  comme  seigneurs  hauts 
justiciers,  le  premier  de  la  Croix-Rousse  et  le  se- 
cond de  la  Guillotière  et  de  Béchevelin.  Le  procès 
contre  le  sieur  de  Sève  fut  soutenu  et  gagné. 
Quant  à  la  prétention  de  l'archevêque  ,  elle  fut 
terminée  par  l'acquisition  que  fit  le  consulat  de 
sa  justice  seigneuriale  de  la  Guillotière.  Alors  les 
consuls  de  ce  lieu  vinrent  faire  hommnçje  à  ceux 
de  Lyon  ,  qui  leur  nommèrent  un  juge  pour  toute 
les  matières  qui  ne  ressortiraient  pas  de  la  juri- 
diction du  lieutenant  général  de  police. 

Les  emplois  de  ctipitaines  et  de  lieutenans  des 
pennonagesavaientaussi  été  érigés  en  offices.  De- 
puis longtemps,  l'ancienne  forme  élective  avait 
cessé  pour  la  dispensation  de  ces  emplois,  et  ils 
étaient  tombés  dans  la  dépendance  absolue  du 
consulat.  Aussi  se  hàta-t-il  d'acheter  un  arrêt  du 
conseil  qui  les  réunissait  au  coips  de  ville.  Pour 
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rentrer  dans  ses  finances ,  le  consulat  avait  conféré 
ces  offices  aux  possesseurs  en  les  faisant  payer. 
Mais  il  en  résultait  pour  eu\  une  certaine  indépen- 
dance ,  puisqu'ils  en  jouissaient ,  à  titre  d'offices  , 
en  sorte  qu'on  ne  pouvait  plus  les  déposséder.  Cet 
état  de  choses  amena  des  conflits  et  quelques  dé- 
sordres. Alors  le  consulat  obtint  la  démission  en 
masse  de  tous  les  officiers  des  pennonages  à  qui  il 
remboursa  leurs  finances,  et  un  arrêt  du  conseil 
le  confirma  «  dans  la  faculté  de  nommer  et  établir 
«■  telles  personnes  qu'il  avisera  bon  être  dans  les 
«  charges  de  capitaines  pennons,  lieutenans  et 
((  enseignes.  » 

En  1701,  la  ville  de  Lyon  mit  ses  habits  de 
fête  pour  recevoir  avec  plus  d'éclat  que  les  em- 
barras financiers  du  temps  ne  semblaient  le  per- 
mettre, les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry  qui 
arrivaient  de  la  Savoie.  Le  8  avril,  les  princes 
avaient  couclié  à  Evrieux.  Le  lendemain  ,  un  bril- 
lant cortégecoraposé  de  la  noblesse  de  la  province, 
à  cheval,  le  marquis  de  Rochebonne  à  sa  tête,  de 
la  société  des  Académistes  ,  sous  la  direction  du 
sieur  Parent  de  Floratis,  d'un  corps  nombreux 
de  bourgeoisie  et  de  cent  cinquante  carrosses  rem- 
plis de  dames  resplendissantes  de  parures  ,  alla 
au  devant  des  deux  petits-fils  du  roi,  jusqu'au 
delà  du  faubourg  de  la  Guillotière  ,  tout  pavoisé  , 
et  garni  d'échafauds  où  s'encombraientles  specta- 
teurs. Le  consulat  attendait  les  princes  et  les 
complimenta  ,  à  la  tête  du  pont  de  la  Guillotière, 
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Ils  furent  conduits  à  travers  une  haie  de  tous  les 
pennonages,  etau  bruit  desacclamations,  jusqu'au 
palais  pré|>aré  pour  les  recevoir  ;  «c'étoil  la  maison 
«  de  M.  de  Mascrany ,  qu'on  appelle  la  Maison-Rou- 
«  ge,  et  qui  est  au  fond  de  Beilecour  ,  à  l'extrémité 
«  du  mail.  »  Le  roi  y  avait  jadis  logé  et,  après  lui, 
la  princesse  Marie  Adélaïde  de  Savoie,  lorsqu'elle 
vint  en  France  épouser  le  duc  de  Bouigogne.  Le 
procuieur  général  et  le  secrétaire  de  la  ville,  pré- 
cédés de  deux  mandeurs  ,  vinrent  offrir  les  pré- 
sens de  la  ville:  ce  ils  parurent  de  si  bon  goût,  et  ils 
«  étoient  si  galamment  arrangés  que  les  princes, 
«  après  les  avoir  reçus  très  gracieusement,  et 
«  les  avoir  considérés  quelque  temps,  ordon- 
«  nèrent,qu'à  l'exception  du  vin,  on  envoyât  tout 
«  le  reste  à  Versailles.  » 

Fendant  trois  jours  ce  ne  fut  que  jeux  ,  feux 
d'artifice  et  illuminations  de  toute  la  ville  et  de  la 
montagne  deFourvières.aOn  ne  voyait  la  nuit  que 
«  pvramides  ardentes  et  clochers  enflammés.  » 
Tous  les  coips  et  sociétés  de  la  ville  s'empressè- 
rent de  fêter,  tour  à  tour  ces  hôtes  illustres.  La 
première  soirée,  ils  furent  conduits  au  spectacle; 
on  représenta  devant  eux  l'opéra  de  Phaéton;  le 
lendemain  ou  jouai  l'Europe  ga/a/ite ,  avec  un  pro- 
logue dont  le  sujet  était  l'union  de  la  France  et  de 
l'Espagne.  Cet  ou  vrage  fit  tant  de  plaisir  qu'on  le  re- 
donnale  joursuivant.  Leschevaliersdel'arcet  ceux 
de  l'ar(juebuse  eurent  l'honneur  de  faire  leurs  exer- 
cices devant  leurs  \ltesses  Rovales.  Elles  daigné- 
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rent  inscrire  leurs  noms  sur  leurs  listes,  tirer  plu- 
sieurs coups  qui  parurent  fort  adroits  et  accepter 
les  riches  armes  qui  leur  furent  offertes.  Ces 
associations  brillaient  alors,  et  chaque  ville  ou 
province  avait  la  sienne.  Elles  s'invitaient  mutuel- 
lement à  concourir  à  leurs  exercices,  etàdisputer 
leurs  grands  prix.  Ainsi  nous  voyons  que  les  bri- 
gades de  Chambéry  et  de  Grenoble,  assistaient  à 
celui  qui  fut  donné  pendant  le  séjour  des  prin- 
ces, par  les  cbevaliers  de  l'arquebuse,  et  qui  fut 
remporté  par  la  brigade  de  Grenoble.  Celle  de 
Bourgogne  avait  aussi  été  invitée,  mais  quelque 
accident  l'empêcha  d'arriver. 

A  la  bibliothèque  du  collège,  on  présenta  aux 
piinces,  parmi  les  ouvrages  donnés  par  feu  Mon- 
seigneur l'archevêque,  un  livre  composé  autre- 
fois par  le  roi  et  intitulé.  Traduction  de  la  guerre 
de  César  contre  les  Suisses. 

Lorsque  les  princes  furent,  conduits  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  le  spectacle  de  cet  édifice  encore  dégradé, 
et  portant  les  traces  de  l'incendie  de  1674,  dut 
affliger  leurs  yeux.  Mais  on  leur  montra  le  plan 
des  réparations  projetées  et  du  rétablissement  de 
la  façade  ,  dressé  de  l'ordre  du  roi  par  le  célèbre 
Mausard.  On  allait  s'occuper  enfin  de  ces  travaux 
importans,  sous  la  direction  du  sieur  de  Cotte, 
l'un  des  architectes  oïdinaires  du  roi.  Il  y  avait  ur- 
gence, car  le  monument  achevait  de  se  dégrader. 
Peu  de  temps  auparavant,  une  pierre  énorme,  se 
détachant  du   faîte   et  ayant  écrasé   le  couvert, 
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provisoire,  était  tombée  au  milieu  de  la  salle  des 
séances  consulaires.  Les  princes  virent  aussi  le 
dessin  delà  statue  équestre  du  roi,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  avait  été  jetée  en  bron/e  à  Paris, 
par  les  soins  du  sculpteur  Desjardins  et  des 
frères  Keller,  mais  qui  n'avait  pu  être  encore  con- 
duite à  Lyon  par  la  difficulté  du  tiansport  d'une 
masse  aussi  lourde.  Le  consulat  chercha  au  moins 
à  mettie  sous  les  yeux  des  hùtes  de  la  ville  le  ta- 
bleau de  son  industrie.  Dans  la  grande  salle  de 
rHôleJ-de-Ville  on  avait  monté  des  métiers  de 
brocard  d'or  et  d'argent  qui  fonctionnèrent  en 
leur  présence.  On  leur  fit  voir  enfin  «  l'expérience 
a  du  tirage  de  for ,  dont  un  lingot  de  trois  pouces 
«  quatre  lignes  decirconférence  s'allonge,  au  mo- 
«  yen  delà  machine  appelée  l'argue,  plus  de  cinq 
«  cent  quarante-trois  mille  fois  de  sa  longueur 
«  primitive.  » 

Les  princes  partirent  le  13  avril  dans  des  ba- 
teaux, richement  ornés.  Les  fêtes  de  leur  réception 
et  de  leur  séjour,  avaient  coûté  cent  cinquante 
mille  livres. 

Le  25  juillet ,  le  consulat  alla  en  corps  aux  chaî- 
nes d'Ainay  pour  être  présent  à  l'arrivée  de  la 
statue  équestre,  qui  avait  été  transportée  par  mer 
de  Paris  à  Toulon,  d'où  elle  était  amenée  en  re- 
montant le  Rhône.  Elle futaccompagnée  jusqu'au  j 
P(irt-du-[\oi  par  toutes  les  trompettes,  timbales, 
tambours  et  hautbois  de  ville,  avec  force  salves 
de  mousqueterie  et  décharges   des  boîtes.    L'ar- 
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chitecte  Claude  Perret  qui  avait  dirigé  le  trans- 
port, opéra  le  décliargement  au  moyen  d'une  ma- 
chine de  son  invention.  Ce  fut  avec  le  même  mé- 
canisme qu'il  exécuta  l'œuvre  difficile  de  hisser  la 
statue  sur  le  piédestal.  Toutefois  celte  opération 
fut  ajournée  pour  quelques  années,  et  elle  n'eut 
lieu  ,  qu'après  la  paix. 

Dans  ce  moment  en  effet,  la  guerre  qui  s'était 
rallumée  plus  furieuse  que  jamais  et  qui  s'annon- 
çait déjà  par  des  revers,  ne  permettait  pas  de 
songer  à  d'autres  charges  que  celles  qu'elle  faisait 
peser  sur  la  ville.  Un  édit  du  roi  établissait  à  Lyon 
la  captation  qui  n'y  avait  jamais  été  connue.  La 
ville  était  taxée  annuellement  à  deux  cent  soixante 
mille  livres ,  et  le  consulat  était  encore  moins 
affecté  de  cette  dérogation  aux  franchises  lyon- 
naises, quede  la  mission  ,  quel'éditlui  donnait  de 
dresser  les  rôles,  protéger  la  perception,  poursui- 
vre les  recouvremens.  On  essaya  inutilement  la 
force  d'inertie,  dans  l'espoir  qu'on  finirait  de  trai- 
ter avec  la  cour  pour  c|uelques  sommes  une  fois 
payées.  On  n'eut  pas  un  meilleur  succès,  quoique 
plus  de  justice,  en  demandant  une  modération 
dans  le  chiffre  de  l'impôt.  La  plus  riche  partie  de 
la  population  se  composait  de  négocians  étran- 
gers qui  étaient  exempts,  et  de  nobles  qui  s'étaient 
fait  taxer  dans  les  lieux  où  ils  avaient  leurs  terres. 
Au  bout  d'une  année,  la  moitié  des  taxes  n'était 
pas  recouvrée.  Alors  on  rendit  responsables,  les 
propriétaires  de  maisons  qui  n'avaient  pas  déclaré 
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leurs  locataires;  on  multiplia  les  poursuites,  on 
infligea  la  peine  du  double  aux  contriljuables 
retardataires.  Enfin  le  consulat  s'estima  heureux 
d'être  délivré  des  embarras  et  des  soins  delacapi- 
tation.  «  Les  pères  du  peuple ,  écrivait-il ,  ne  sont 
«  guère  propresàde  pareilles  impositions,  et  peu 
«  disposés  à  faire  exécuter  à  la  rigueur  leurs  con- 
«  citoyens  dans  ces,  temps  malheureux.  » 

Nous  trouvons  dans  les  registres  consulaires 
quele  consulat  fit  alors  présent  à  M,  deChamillart, 
contrôleur  général ,  d'un  meuble  de  la  valeur  de 
treize  mille  cinq  cents  livres. 

Nous  trouvons  aussi  pour  la  première  fois  la 
mention  d'une  autre  espèce  d'impôt  auquel  la 
ville  de  Lyon  n'avait  jamais  été  sujette,  celui  du 
recrutement  forcé.  Le  consulat  écrit  aux  consuls 
de  la  ville  d'Aix,  au  sujet  de  la  déclaration  du  roi 
qui  l'établissait  dans  tout  le  royaume:  a  Cette  dé- 
«  claration  nous  a  paru  si  peu  susceptible  de  pri- 
«  vilége,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  pro- 
«  duire  les  nôtres...  L'exemple  de  la  capitale  du 
«  royaume  doit  nous  servir  de  règle.  Nous 
«  n'estimons  pas  que  Sa  Majesté  fût  contente  de 
«  voir  au  conseil  des  remontrances  sur  cette 
«  affaire.  » 

En  1  702 ,  se  fait  à  Lyon  le  premier  établisse- 
ment d'une  institution,  qui  rappelle  au  moins 
l'esprit  déjà  trop  oublié  du  ministère  de  Colbert , 
nous  voulons  parler  des  chambres  de  commerce. 
Pour  former  celle  de  Lyon  ,  le  consulat  s'entoure 
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des  délégués  des  principaux  corps  de  marchands  ; 
ensuite  cette  chambre  ainsi  éhie,  et  qui  devait 
se  renouveler  par  moitié,  toutes  les  années,  au 
moyen  de  choix  faits  par  elle-même ,  désigne 
pour  son  premier  député  au  conseil  général  du 
commerce,  M.  Anisson  ,  Lyonnais  établi  à  Paris, 
où  il  était  directeur  de  l'imprimerie  royale. 

Nous  voyons  par  une  contestation  cpie  le  con- 
sulat eut  dans  ce  temps,  que  sajuridiction  discipli- 
naire, en  matière  d'industrie  ,  s'étendait  non  seu- 
lement dans  l'intérieur  de  la  ville  mais  encore, 
en  certaines  matières,  sur  toute  la  province.  Il 
s'agissait  de  lettres-patentes  obtenues  par  un  sieur 
Rey,  de  Nîmes;  elles  lui  concédaient  la  libre 
fabrication  des  métiers  de  bas,  et  il  était  appuvé 
dans  sa  réclamation  par  les  villes  de  Nîmes  et 
Saint-Etienne.  Le  consulat  s'opposa  aux  lettres- 
patentes.  Il  rappela  que  la  fabrique  des  bas  avait 
été  introduite  par  le  sieur  Fournier  en  1674  à 
Lyon,  d'où  elle  s'était  répandue  dans  d'autres  pro- 
vinces; que  la  ville  de  Lyon  n'entendait  nullement 
préjudicier  à  la  liberté  de  fabriquer  ailleurs;  mais 
que,  pour  éviter  le  transport  des  métiersà  l'étran- 
ger, il  avait  été  défendu  d'en  confectionner,  si 
ce  n'est  de  l'ordre  des  maîtres  gardes  ou  de  l'un 
des  membres  de  la  communauté;  qu'à  cet  effet  un 
droit  de  visite  avait  été  attribué  aux  maîtres  gar- 
des de  Lyon  ,  qui  l'exerçaient  chez  les  serruriers 
de  Saint-Etienne,  seulement  pour  l'article  des  mé- 
tiers, et   déféraient  au  consulat  de  Lvon  les  con- 
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traventions  (ju'ils  avaient  constatées;  que  ce 
léglemeiil  avait  été  appliqué  par  arrêt  du  conseil 
au  Forez  et  au  Beaujolais.  On  rappelait,  par  analo- 
gie, que  les  teinturiers  et  les  ouvriers  en  soie  de 
Saint-Chamont,  sont  soumis  à  l'inspection  des 
maitres  gardes  et  à  la  juridiction  du  consulat  de 
Lyon.  Entin  ,  le  sieur  f\e\ ,  qui  avait  son  père  et 
ses  frères  réfugiés  à  l'étranger  pour  cause  de  reli- 
gion, était  grandement  suspect  d'être  leur  agent. 
«  On  ne  sait  que  trop,  disail-on  ,  combien  les 
«  manufactures  sont  diminuées,  surtout  à  cause 
«  du  transport  chez  l'étranger.»  Le  conseil  du  roi 
maintint  le  consulat  de  Lyon  dans  le  droit  de 
visite  chez  les  fabricans  de  métiers  de  Saint- 
Etienne. 

Ce  fait  montre  l'état  de  concurrence  et  de  lutte 
qui  existait  entre  la  manufacture  de  Ijyon  et  les 
autres  fabriques  établies  à  Tours  ,  Nîmes  ,  et  quel- 
ques villes  du  Languedoc.  De  là  des  attaques  con- 
tre le  privilège  accordé  à  Lyon  ,  d'être  l'entrepôt 
unique  des  soies,  tant  étrangères  que  de  France. 
Ces  villes  obtinrent  à  diverses  reprises  la  faculté 
de  tirer  directement  des  lieux  d'origine,  les  soies 
nécessaires  pour  leurs  fabriques,  sans  être  obligées 
de  les  conduire  à  Lyon  pour  y  payer  les  droits.  | 
Mais  le  besoin  qu'avait  le  Gouvernement  de  trou- 
ver  à  Lyon  des  sommes  considérables  en  espèces, 
lui  faisait  le  plus  souvent  récompenser  par  des 
privilèges  ,  la  facilité  que  mettait  le  consulat  à  les  J 
lui  procurer  sur  le  crédit  de  la  ville.  On  proposait 
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au  conseil  de  convertir  toutes  les  taxes  qui  se 
levaient  sur  les  marchandises  en  un  droit  unique, 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume.  La  ville  de 
Lyon  fit  des  remontrances  très  vives  contre  ce  pro- 
jet, dans  l'intérêt  de  sa  douane,  et  en  bonne  jus- 
tice, on  n'aurait  pu  le  réaliser  sans  lui  rembourser 
les  sommes  énormes  qu'elle  avait  avancées  , 
avec  hypothèque  sur  les  droits  perçus  dans  cette 
ville  sur  les  marchandises.  Mais  par  une  singu- 
lière inconséquence,  la  ville  de  Lyon  s'élevait  en 
même  temps  contre  les  deux  pour  cent  d'Arles  et 
la  douane  de  Valence. 

La  correspondance  du  consulat  avec  M.  Anis- 
son ,  dans  l'année  1704,  mentionne  une  négo- 
ciation à  laquelle  la  ville  de  Lyon  portait  un  grand 
intérêt.  Il  s'agissait  d'une  proposition  des  Espa- 
gnols, de  tirer  de  France  tous  les  objets  manufac- 
turés de  leur  consommation,  à  condition  qu'on 
prendrait  aussi  par  préférence,  les  soies  et  les 
laines  de  leur  territoire. 

En  1 704  ,  un  arrêt  du  conseil  accepta  l'offre  de 
la  ville,  de  verser  au  trésor  une  somme  de  cinq 
cent  millelivres,et,  en  considération  decette  offre, 
l'exempta  d'une  fou  le  d'offices  nouvellement  créés, 
comme  assesseurs  de  police,  inspecteurs  de  bou- 
cherie et  autres.  Les  plus  importans  étaient  ceux 
de  receveurs  des  deniers  communaux  et  d'éche- 
vins  perpétuels,  dont  l'emploi  aurait  bouleversé 
toutel'administration  lyonnaise.  L'édit  de  décharge 
confirmait  la  ville  dans  le  privilège  de  nommer 
VI  17 
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ses  magistrats  municipaux  ,  suivant  le  mode  en 
usage.  Enfin,  la  ville  était  autorisée  à  emprunter 
huit  cent  mille  livres,  tant  pour  faire  face  à  la  som- 
me payable  au  trésor,  que  pour  couvrir  des  rabais 
considérablesaccoidés  aux  fermiers  de  ses  octrois, 
à  raison  de  la  diminution  des  recettes.  11  faut  dire 
que  ces  confirmations  de  privilèges,  déchaiges 
ou  adjonctions  d'offices  ne  rendaient  guère  la 
ville  moins  dépendante  vis-à-vis  de  la  couronne. 
Avant ,  comme  depuis  ,  nous  trouvons  des  éclie- 
vinset  des  prévôts  des  marcliands  nommés  ,  sans 
résistance  ,  en  vertu  de  lettres  de  cachet.  Les 
charges  même  mises  à  la  disposition  du  consulat, 
pour  peu  qu'elles  fussent  de  quelque  importance, 
ne  se  conféraient  jamais  non  seulement  contre 
la  volonté  de  la  cour,  mais  encore  sans  avoir  pris 
l'agrément  du  gouverneur. 

Les  offices  de  mesureur  de  charbon  ne  se  trou- 
vant pas  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  ra- 
chetés, le  renchérissement  de  cette  denrée  ,  qui 
en  fut  la  conséquence,  occasiona  une  émeute 
assez  violente,  pour  que  le  traitant  fût  obligé  de 
s'enfuir.  La  cour  témoigna  son  ressentiment,  sur- 
tout en  ce  que  les  coupables  n'avaient  pas  été 
punis;  le  consulat  s'en  excusa,  alléguantTimpossi- 
bilité  où  il  avait  été  de  les  saisir  ,  avant  qu'ils  se 
fussent  éloignés.  On  n'avait  saisi  que  deux  per- 
sonnes ,  qui  avaient  été  ensuite  reconnues  inno- 
centes. Au  surplus,  on  mettait  sous  les  yeux  du 
ministreletableau  de  l'extrême  misère  qui  poussait 
le  peuple  à  ces  excès. 
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L'année  suivanle  ,  un  autre  événement  faillit 
compromettre  le  consulat  vis-à-vis  de  la  cour.  Le 
23  avril  1705,  cinq  prisonniers  d'État  détenus  au 
château  de  Pierre-Scise,  ayant  à  leur  tête  le  comte 
de  la  Barre,  s'évadèrent  après  avoir  assassiné 
M.  deManville  commandant  du  fort.  Le  consulat 
exerçait  alors  l'autorité  du  gouverneur  de  la  ville, 
en  l'absence  du  titulaire  et  du  lieutenant;  de  plus, 
comme  tenant  les  clés  à  foi  et  hommage,  il  four- 
nissait le  corps-de-garde  qui  veillait  à  la  sûreté 
du  château.  Il  parvint  cependant  à  s'excuser,  en 
montrant  que  le  malheur  avait  été  causé  par  l'ex- 
cessive familiarité  de  M.  de  Manville,  vis-à-vis  des 
prisonniers,  etparson  avarice  quilui  faisait  négli- 
ger les  précautions  nécessaires.  Il  prétendit  même 
que,  s'agissant  d'un  fait  militaire,  c'était  à  lui  d'en 
informer  et  d'en  connaître,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  pour  le  roi. 

Cettejuridiction  militaire  que  le  consulat  reven- 
diquait, mais  que  le  présidial  lui  disputa  alors 
avec  succès,  eut  bientôt  une  occasion  d'être  exer- 
cée. Charles  Balud,  soldat  du  pennonage  du  Port- 
du-Temple,  étant  de  garde  tuavolontairementd'un 
coup  de  mousquet,  Jean  Gonin  soldat  du  même 
quartier.  Le  lieutenant  de  police  Dugas  instruisit 
le  procès ,  par  commission  expresse  du  consulat. 
Puis  il  fut  jugé  en  conseil  de  guerre  siégeant  à 
l'Hôlel-de-Ville,  et  composé  du  prévôt  des  mar- 
chands, des  échevins,  anciens  Echevins  et  capi- 
taines pennons.  L'accusé  contumace  ,   fut  con- 
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damné   à  être  pendu  par  efïïgie.   Il  y   a  encore 

d'autres   exemples   de    l'exercice   de    la     même 

autorité. 

En  1706,  le  consulat  qui  avait  acquis  les  nou- 
veaux offices  de  courtiers,  facteurs  et  commission- 
naires de  voitures,  institua  une  compagnie  de 
vi ngt  commission  naires-cliargeurs, avec  un  bureau 
central,  et  fit  défense  à  tous  voituriers,roulierset 
muletiers,  de  charger  leurs  voitures  autrement 
que  par  leur  ministère. 

La  même  année,  le  consulat  s'occupa  de  deux 
projets  importans  pour  l'embellissement  de  la 
ville.  L'un  avait  pour  objet  la  reconstruction  de 
la  loge  des  changes.  Les  dessins  de  cet  édifice 
furent  dressés  à  Paris  par  .Mansard,  et  les  fonds, 
en  partie  avancés  par  le  commerce.  Pour  subvenir 
au  surphis,  on  obtint  du  ministre  l'autorisation 
d'établir  une  loterie  de  cinq  cent  mille  livres,  dont 
le  proht  serait  affecté  à  l'établissement. 

Le  second  projet  était  relatif  à  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle.  Il  est  naturel  que  Lyon, 
ville  remplie  de  négocians  et  bourgeois  opulens, 
et  dans  laquelle  la  civilisation  et  l'amour  des  plai- 
sirs avaient  été  importés  par  les  Italiens,  dès  le 
quinzième  siècle  ,  ait  toujours  eu  un  goût  vif 
pour  les  représentations  scéniques.  INous  avons 
vu  que  l'allégorie  dominait  dans  toutes  les  récep- 
tions faites  aux  rois  ou  aux  grands  personnages  et 
que  le  roi  Henri  ii  avait  admiré  comme  une  chose 
nouvelle  et  merveilleuse,  le  spectacle  qui  lui  fut 
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offert  sur  le  théâtre  de  Jean  Neyron.  Toutefois 
cet  établissement  était  ruiné  depuis  longtemps. 
Après  les  guerres  de  religion,  jusqu'à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  il  ne  s'établit  point  dans  la 
ville  de  spectacle  permanent;  mais  les  principales 
troupes  de  comédiens  qui  parcouraient  la  Fiance 
ne  manquaient  pas  d'y  faire  de  longs  et  fructueux 
séjours.  Celle  de  Molière  v  vint  à  diverses  reprises , 
il  y  fit  représenter  pour  la  première  fois  la  comé- 
die de  VEtourdi ,  en  1663."  Après  Tintioduction 
de  l'opéra  français  à  Paris,  qui  fut  due  à  un  Lyon- 
nais ,  l'abbé  Perrin ,  ce  genre  de  représentations 
ne  tarda  pas  à  se  populariser,  grâces  aux  ouvrages 
de  Quinault  et  à  la  musique  de  Lully.  il  prit, 
principalement  à  Lyon,  la  faveur  dont  il  n'a  pas 
cessé  d'y  jouir,  àl'exclusion  des  autres  genres  dra- 
matiques. A  la  fin  du  siècle,  un  sieur  Legay  obtint 
des  lettres-patentes  qui  lui  conféraient  le  titre  de 
directeur  de  l'académie  royale  de  musique  à 
Lyon,  et  le  privilège  d'y  donner  des  représenta- 


'  M.  .Iules  Tascheroau  cite,  à  l'appui  de  ce  fait,  un  passage  Je  tl'As- 
soucy,  que  nous  croyons  devoir  transcrire  parce  qu'il  peint  les  mœurs 
fort  peu  sévères  de  quelques-unes  de  nos  maisons  religieuses. 

««  Je  vis,  à  Lyon  ,  M"*^  de  Saint-Pierre  qui  me  donna  sa  musique, 
«  après  lui  avoir  donné  la  mi<'nne.  Je  la  donnay  encore  à  Ions  les  cou- 
«  vens  de  religieuses  chantantes  ,  à  qui  je  savois  le  meilleur  gré  du 
«  monde  ,  car  il  n'y  avoit  pas  une  des  filles  dévotes  qui  n'eust  tléjà 
•<  mon  Ovide  en  hc.Ue  humeur.  Mais  ce  qui  m'y  charma  le  plus ,  ce  fut 
«  la  rencontre  de  Molière  et  de  MM.  Bgjares...  Je  demeurny  trois  mois 
«  à  Lyon,  parmi  les  jeux,  la  comédie  et  les  festins...  Je  m'embarqnay 
«  avec  Molière,  sur  le  Rosne  ,  qui  me  mena  en  Avignon.  » 
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lions  théâtrales.  Le  consulat  pour  soutenir  cette 
entreprise,  conféra  au  sieur  Legay  une  pension 
de  douze  cents  livres. 

Quantau  local  qui  servait  à  ces  représentations 
théâtrales,  pendant  longtemps  il  n'y  en  eut  point 
de  fixe.  Les  recherches  de  M.  Cochard  nous  appren- 
nent que  le  roi  Henri  iv,  pendant  les  fêtes  de  son 
mariage  avec  Marie  de  Médicis,  célébré  à  Lyon,  fit 
venir  des  comédiens  italiens  qui  jouèrent  dans  la 
salle  desenfans  de  chœur,  à  Saint-Jean. Les  comé- 
diens nomades  qui  fréquentaient  la  ville,  se  procu- 
raienldes  locaux,  comme  ils  pouvaient,  ordinai- 
rement un  jeu  de   paume  qu'ils  arrangeaient  en 
salle  de  théâtre.  Mais  l'opéra  exigeait  un  appareil 
de  machines  et  de  décorations  qui  ne  pouvait  s'im- 
proviser ainsi.  11  fut  établi  pendant  quelque  temps 
dans  une  maison  delà  rue  du  Garet,  consumée  par 
un  incendie  en  1689.  Les  missionnaires  de  Saint- 
Joseph,  voisins  de  cet  établissement,   s'opposè- 
rent à    sa  reconstruction.  L'opéra  se  réfugia  dans 
une  maison  de  Bellecour,  lieu  qui,  en  hiver  sur- 
tout,   paraissait  éloigné  et  incommode  pour   les 
personnes  n'ayant  point  de  voitures.  Le  maréchal 
de  Villeroy  voulait  avoir  ses  comédiens  ordinaires 
dans  sa  vice-royauté,  quand  il  lui  plaiiait  d'y  tenir 
sa  cour.  Le  procureur  général  de  la  ville,  Prostde 
Grange-Blanche,  apportant  ses  lettres  au  consulat, 
énuméra  les  avantages  d'un  spectacle  public»  qui 
«  attire  des  étrangers  ,  occupe  honorablement  la 
«  jeunesse,  délasse  les  gens  d'affaire  et  augmente 
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u  les  revenus  de  cette  co  ni  ni  un  au  té,  par  une  plus 
«  grande  consommation  de  denrées  et  marchan- 
«  dises.  »  Par  dessus  tout,  il  fit  valoir  la  volonté 
de  Monseigneur  le  gouverneur.  Le  consulat  déli- 
béra de  faire  construire  la  salle  de  spectacle,  sur 
l'une  des  deux  places  qui  sont  devant  et  derrière 
la  boucherie  des  Terreaux,  et  d'en  remettre  gratui- 
tement l'usage  au  directeur.  Cependant  cette  déli- 
bération nefut  pas  alors  exécutée,  etnous  verrons 
(jue,  plus  tard,  le  consulat  piit  d'au  1res  dispositions 
pour  le  même  objet. 

Mais  les  événemens  de  la  guerre  prirent  tout-à- 
coup,  pour  la  ville  de  Lyon,  une  gravité  qui  ne  de- 
vait pas  permettre  de  songer  à  autre  chose  qu'au 
salut  public.  Les  désastres  de  nos  armées  ouvri- 
rent les  frontières  nationales  de  tous  côtés,  et 
l'invasion  austro-sarde,  qui  menaça  un  instant  le 
Dauphiné,  sembla  porterie  théâtre  de  la  guerre 
jusqu'aux  portes  de  notre  cité.  Il  fallut  recourir 
aux  mesures  de  précautions  d'usage  en  pareil  cas. 
L'invasion  se  dirigea  sur  un  autre  point,  et  alla 
expirerdevant  les  remparts  de  Toulon.  Lyon  cessa 
d'être  matériellement  compromis;  mais  dans  les 
efforts  inouïs  que  le  gouvernement  eut  à  deman- 
der au  pays,  pour  continuer  une  lutte  si  inégale, 
cette  ville  ,  encore  riche  auprès  des  autres  ,  ne 
pouvait  être  oubliée.  On  y  reçut ,  presque  à  la  fois, 
tiois  édits  du  roi,  l'un  demandait  à  la  ville,  à  titre 
de  don  gratuit,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
livres;  le  second  obligeait  tous  les  bourgeois  de 
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Lyon  exempts  de  la  laille  à  une  taxe  de  trois 
cents  livres;  le  troisième  enfin  étendait  à  Lyon 
le  cours  forcé  des  billels  de  monnaie,  jusque-là 
restreint  à  Paris.  Cette  dernière  mesure  surtout 
était  redoutée  à  Lyon, où  le  seul  bruit  de  l'établis- 
sement du  papier-monnaie  avait  fait  fermer  les 
magasins,  suspendre  tout  ce  qu'il  y  avait  encore 
d'actif  dans  la  fabrique,  et  avait  porté  à  dix  pour 
cent  l'intérêt  de  l'argent,  poui-  le  seul  paiement  de 
la  foire  alors  prochaine.  Alors  le  consulat  se  bâta 
de  composer,  il  offrit  et  versa  au  trésor,  pour  être 
déchargé  des  édits  ,  une  somme  de  quatorze  cent 
mille  livresque  la  ville  fut  auloiisée  à  emprunter; 
on  affecta  à  cet  emprunt  la  prolongation  dujsur- 
octroijà  partir  de  1  721  ,  attendu  qu'il  était  engagé 
jusqu'à  cette  époque,  et  une  retenue  sur  la  ferme 
du  tiers-surtaux. 

Ces  malheurs  se  compliquèrent  par  le  cruel 
hiver  de  1709,  et  la  famine  désastreuse  qui  en 
fut  la  suite.  Déjà,  la  récolte  de  l'année  précédente 
avait  été  mauvaise,  et  le  blé  était  devenu  fort  cher. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  souffrances  d'une  popu- 
lation déjà  ruinée  et  sans  travail,  pendant  cette 
saison,  dont  la  rigueur  fut  sans  exemple.  En  réa- 
lité ,  plusieurs  milliers  de  personnes  moururent  de 
froid  et  de  faim.  C'était  une  de  ces  calamités  que 
ni  la  charité  publique,  ni  les  effoi-ts  de  l'adminis- 
tration ne  peuvent  surmonter.  Le  26  février,  un 
dégel  momentané  ayant  fait  partir  les  glaces  énor- 
mes qui  encombraient  la  Saône,  au   nord   de  la 
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ville,  tous  les  ponls  de  bois  de  celle  rivière  furent 
emportés.  Le  pont  de  pierre  du  Change  fut  telle- 
ment endommagé, que,  pendantquelquetemps,le 
passage  fut  absolument  interdit,  et  qu'ensuite  on 
ne  put  le  rétablir,  au  moyen  des  réparations  pro- 
visoires ,  que  pour  les  piétons  et  les  voilures  à  un 
seul  cheval.  Ainsi  la  communication  entre  les 
deux  parties  delà  ville  fut  un  instant  entièrement 
interrompue. 

A  peine  la  saison,  s'était-elle  adoucie,  que  le 
peuple  qui  avait  été  comme  engourdi  par  l'excès 
de  la  souffrance,  commença  à  perdre  sa  résigna- 
tion. Le  25  mars,  il  se  répandit  tout  agité  dans 
les  rues,  criant  qu'il  n'y  avait  plus  de  blé  dans  la 
ville,  et  s'attroupa  devant  les  boulangeries,  qu'il 
voulait  mettre  au  pillage.  Le  lieutenant  de  police 
Dugas  fut  menacé  et  insulté  dans  sa  maison.  Le 
consulat  et  tous  les  officiers  de  la  ville  déployèrent 
beaucoup  de  fermeté,  pour  réprimer  et  apaiser 
l'émeute.  Ils  s'occupèrent  sans  relâche  des  moyens 
de  faire  venir  des  blés  dansla  ville,  car  il  devenait 
alors  évident  que  l'hiver  avait  détruit  les  germes 
de  ceux  qui  étaient  confiés  à  la  terre,  et  enlevé 
tout  espoir  de  récolte.  Aussi,  le  bichet  de  blé  qui 
ne  valait  encore  que  sept  livres  le  23  mars,  se 
vendit  le  double  la  semaine  suivante,  et  le  prix 
s'éleva  jusqu'à  dix-huit  livres.  Voici  quelques 
extraits  des  registres  consulaires,  qui  témoignent 
de  l'état  de  la  ville  et  des  mesures  prises  par  ses 
administrateurs. 
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10  avril.  —  Des  préposés  sont  mis  aux  portes 
pour  empêcher  la  sortie  des  blés  et  l'entrée  en 
ville  des  étrangers  inconnus  et  des  mendians.  — 
Ordre  à  tous  les  liahilans,  même  à  ceux  des  com- 
munautés régulières  et  séculières  ,  de  faire  la  dé- 
claration de  leurs  noms,  de  celui  de  leurs  enfans 
et  domestiques,  et  de  donner  l'état  des  quantités 
de  blés  et  farines  qu'ils  ont  chez  eux.  — Ordreaux 
marchands  de  blé  et  boulangers,  de  déclarer  les 
blés  et  farines  qu'ils  ont. 

14  aviil.  —  Des  députés  sont  envoyés  en  Fran- 
che-Comté et  en  Bourgogne,  à  cause  des  obstacles 
apportés  au  passage  des  grains  achetés  par  l'abon- 
dance, en  Lorraine. 

30  avril.  —  Défenses  aux  communautés  et  aux 
particuliers  qui  ont  des  provisions,  de  prendre 
du  pain  chez  les  boulangers.  — Les  boulangers  ne 
fabriqueront  que  du  pain  à  tout.  — La  distribution 
sera  faite  d'après  les  rôles  des  maisons  et  famil- 
les, eu  égard  au  nombre  des  personnes,  (pas  plus 
d'une  livre  de  pain  par  personne,)  par  les  officiers 
des  quartiers  ou  sur   des  cartes  par  eux  données. 

12  mai.^ — -Envoi  de  députés  en  Provence  pour 
acheter  des  blés,  en  attendant  l'arrivée  de  ceux 
(jui  viennent  de  Barbarie  et  du  Levant. 

23  mai.  —  Députés  en  Italie  et  dans  le  Levant. 

4  juin.  —  On  inscrit  aux  registres  consulaires, 
unarrêtdu  conseil ,  qui  confirme  le  consulat  dans 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le 
commerce  des  blés,  dans  la  ville  et  les  faubourgs. 
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Aussitôt ,  le  consulat  ordonne  de  nouveau  que 
tous  les  habitans  ,  y  compris  les  communautés, 
feront  la  déclaration  des  blés  et  farines  qu'ils  ont 
dans  leurs  maisons.  —  Des  visites  seront  faites. 
— ^ Peines  contre  ceux  qui  cacheront  des  blés  en 
fraude  ou  prêteront  pour  ce  leurs  maisons. — 
Ordonné  de  déclarer  les  blés  qu'on  fera  venir  de 
dehors  ou  qu'on  achètera  dans  les  marchés.  — 
Invitation  aux  négocians  d'acheter  au  dehors  et 
faire  venir  des  blés  ,  de  préférer  le  commerce  des 
blés  à  tout  autre. 

20  juin — Ordonné  que,  nonobstant  les  chan- 
gemens  de  quartier  qui  aurontlieu  à  la  Saint-Jean, 
il  ne  sera  rien  changé  à  la  distribution  du  pain  , 
et  que  chacun  se  servira  chez  son  boulanger  or- 
dinaire, sur  les  billets  de  l'officier  du  quartier  où 
il  demeure  actuellement. 

12  juillet.  —  Attendu  la  rareté  de  l'argent ,  on 
rétablit  l'ancien  intérêt  de  deux  pour  cent  par 
foire,  pour  les  avances  du  receveur  Gautier,  à  rai- 
son des  achats  de  blés.  —  On  ouvre  un  emprunt 
volontaire  pour  contribuer  à  ces  achats. 

28  juillet.  —  La  mortalité  était  devenue  effra- 
yante. La  misère,  la  faim,  la  mauvaise  nourriture 
avaieni  fait  éclater  des  maladies  d'une  nature  sus- 
pecte. Le  bruit  d'une  contagion  se  répandit  dans 
la  ville,  et  vint  ajouler  à  la  terreur  qui  y  régnait. 
Le  consulat  réorganisa  les  commissions  de  santé. 
Parmi  les  rumeurs  qui  agitaient  le  peuple,  déjà 
circulaient  celles  d'empoisonnement,  et  on  en  ac- 
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disait  les  marchands  forains  qui  apportaient  du 

pain  tout  cuit   dans  la   ville.  En  réalité,  ce  pain 

pouvait   être    d'une  très  mauvaise   qualité;  mais 

dans  la  privation  d'aliiuens  où  se  trouvait  la  ville, 

c'était  une  lessource  que  le  consulat   ne  pouvait 

rejeter. 

29  juillet. — Ordonnance  consulaire.  «  Des  per- 
«  sonnes  mal  intentionnées  ont  lépandu  dans  le 
«  public  des  discours  séditieux  ,  contraires  à  la 
«  tranquillité  de  la  ville...  Nous  ordonnons  qu'il 
«  en  sera  incessamment  informé  ,  .ainsi  que  des 
«  faux  bruits  qui  ont  été  tenus  ,  relativement  à 
«  l'entrée  du  pain  des  villes  circonvoisines,  pour 
«  être  le  procès  fait  aux  auteurs  ou  complices  par 
«  le  sieur  lieutenant  général  de  police....  Défenses 
«  à  tous  les  gardes  commis  d'apporter  aucun  em- 
«  péchement  à  l'entrée  de  toutes  sortes  de  grains, 
«  et  du  pain  que  l'on  v  conduira  du  dehors.  » 

A  la  fin  de  l'année,  le  blé  continua  d'être  cher, 
mais  il  fut  plus  abondant,  grâce  aux  approvision- 
nemens  de  la  ville.  L'été  ayant  été  favorable  pour 
les  menues  récoltes ,  les  habitans  de  la  campagne 
commencèrent  à  garnir  le  marché  de  [)ain  d'orge 
et  de  sarrazin.  Au  printemps  de  1710,  l'apparence 
d'une  bonne  année  ,  fit  sortir  des  greniers  tout 
ce  que  la  peur  ou  la  spéculation  y  avait  entassé. 
Mais  alors  les  finances  consulaires  se  Irouvaienl 
grevées  d'une  perte  énorme  sur  les  comestibles 
(ju'on  avait  fait  venir  de  tous  côtés,  quoiqu'on 
lecourùt  à  la  mesure  ordinaire  en  pareilles  cir- 
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constances,  d'obliger  les  boulangers  à  se  fournir 
des  blés  de  l'abondance.  On  fit  plus;  comme  il 
restait  plus  de  neuf  mille  années  au  mois  de  juin, 
on  fit  une  ordonnance  portant  que  tous  les  habi- 
tans,  même  les  communautés,  seraient  obligés 
de  se  répartir  cette  quantité  ,  d'après  le  rôle  qui 
sei'ait  dressé. 

Un  autre  sinistre  était  arrivé  dans  le  courant  de 
l'année  1  709;  un  incendie  avait  dévoré  une  partie 
de  la  Douane  et  une  quantité  considérable  des 
marcbandises  qui  y  étaient  en  dépôt. 

Un  édit  du  roi  frappait  le  commerce  d'une  taxe 
dont  le  nom,  le  dixième  de  rindustrie ,  indique 
une  sorte  d'analogie  avec  notre  impôt  actuel  des 
patentes.  Mais  la  taxe  allait  plus  loin  ,  elle  s'éten- 
dait au  dixième  de  toutes  les  sortes  de  revenus 
mobiliers.  La  cour  cependant  proposait  un  abon- 
nement à  la  ville.  Le  consulat,  pour  en  délibérer, 
appela  dans  son  sein  les  prévôts  des  marcliandset 
les  écbevins  sortis  de  charge  depuis  vingt-cinq 
ans.  Cette  assemblée  décida  ,  que  les  besoins  de 
l'état  ne  laissaient  d'autre  parti  qu'une  obéissance 
aussi  prompte  que  le  permettrait  la  propre  dé- 
tresse de  la  ville.  On  institua  une  commission 
d'anciens  écheviiis,  pour  dresser  les  rôles  et  rece- 
voir les  déclarations.  Cependant  on  revint  bien- 
tôt à  la  méthode  ordinaire  de  rejeter  sur  l'avenir 
les  charges  du  moment.  La  ville,  sous  le  titre  de 
don  gratuit,  versa  une  somme  de  douze  cent 
mille  livres  au    trésor,  et  sollicita  son  exemption 
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soit  de  redit  du  dixième,  soit  de  ceux  qui  établis- 
saient, nii  prolit  du  loi,  le  doulileuicnt  des  octrois 
des  villes  et  un  droit  sur  les  suifs.  Un  arrêt  du 
conseil  accepta  le  don  gratuit,  mais  excepta  des 
conditions  sous-entendues  le  dixième  du  revenu 
des  particuliers,  en  sorte  que  l'abolition  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  dixième  des  revenus  communaux. 
Toutefois,  comme  la  perception  de  ces  taxes  était 
longue  et  difficile,  la  cour  composa  encore  mo- 
yennant un  nouveau  paiement  comptant  de 
six  cent  cinquante  mille  livres.  La  ville  fut  auto- 
risée à  emprunter  trois  millions,  tant  pour  subve- 
nir à  cesversemens,  que  pour  couvrir  les  dépenses 
qu'elle  avait  faites  en  1  709,  pour  achat  de  blés  , 
celles  que  nécessitait  l'incendie  de  la  Douane , 
enfin  la  réparation  des  ponts,  et  quais  endomma- 
gés ,  soit  par  les  glaces  de  1  709 ,  soit  par  l'inon- 
dation récente. 

Ce  dernier  désastre  était  arrivé  au  commence- 
ment de  1711.  Après  des  pluies  extraordinaires , 
dans  le  mois  de  janvier,  suivies  de  neiges 
abondantes  et  d'une  élévation  subite  de  la  tem- 
pérature, les  deux  rivières  qui  baignent  la  ville 
vinrent  à  se  gonfler  prodigieusement.  Le  20 
février,  elles  commencèrent  à  déborder  en  même 
temps;  le  Rhône  était  plus  gros  et  refluait  dans 
la  Saône.  Le  26,  elles  avaient  atteint  une  hau- 
teur qui  surpassait  toutes  les  traditions  qu'on 
avait  conservées  de  pareils  accidens,  notamment 
des   inondations  arrivées   dans  les  années    592, 
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1370  et  1602.  .\  cette  dernière  époque,  la  trace 
des  plus  hautes  eau\  avait  été  mar(jiiée  par  une 
inscription  ,  sur  la  face  de  la  seconde  maison  du 
quai  Saint-Vincent.  Cette  ligne  fui,  en  171  I,  dépas- 
sée  de  deux  pieds.   Les  eaux  des    deux  rivières 
confondues,  inondaient  la  place  de  Bellecour  et 
couvraient  de  six  pieds  le  portail  de  la  Charité. 
Toute  la  ville  basse,  n'était  qu'un  lac,  et  la  com- 
munication de  chaque  quartier  avec  les  autres 
^tait  interceptée.  La  campagne  ne  pouvait  même 
communiquer  avec  la  ville,  que  du  côté  des  hau- 
teurs delà  Croix-Rousse  et  deSaint-Just.  Le  Pont- 
volant  établi  en  1709,  pour  remplacer  celui   de 
Bellecour,  fut  emporté;  les  éperons  du  Pont-de 
)ierre  et  les  parapets  des  quais  furent  enlevés,  et  la 
liaison  de  l'arsenal   renversée  ainsi  qu'un  grand 
lombre    de  maisons    particulières',    entr'autres 
leWe  du  sieur  de  Chaponay  ,  à  Bellecour,  oii  était 
îtablie  la  salle  de  spectacle.  JNous  ne  parlerons  pas 
les  marchandises  qui  furent  entraînées,  détruites 
)u  endommagées  sur  les  rivières  et  dans  les  maga- 
ins.  «  Enfin,  dit  la  relation  consulaire,  l'on  peut 
:  dire  que   cette    inondation   est  sans   exemple; 
qu'elle  fut  terrible  par  sa  rapidité  et  par  son  élé- 
vation ,  et  que  les  maux  qu'elle  a  causés,  tant  à 
la  campagne  que  dans  celte  ville  sont  infinis.» 
La  même  année,  un  autre  désastre,  encore  plus 
errible,    remplit  la   ville  de  deuil.  C'était  le  11 
ctobre  ,  fête  de  Saint-Denis,  l'une  de  ces  solen- 
ités  populaires,   qui  jettent    toute  une  grande 
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cité  liors  de  son  enceinte,  dans  quelque  village 
voisin  ,  pèlerinage  fondé  peut-être  par  la  religion  , 
mais  que  l'usage  a  consacré  au  profit  du  plaisir. 
Le  village  de  Bron  ,  où  la  population  lyonnaise 
se  porte  ce  jour-là,  est  situé  dans  le  Dauphiné,  à 
une  lieue  de  la  ville  ,  sur  la  route  de  Grenoble.  Sa 
fête  jouissait  d'un  privilège  bien  fait  pour  y  attirer 
la  foule.  Entière  liberté  y  était  accordée  à  l'invec- 
tive. Seigneurs,  officiers,  prélats,  gens  dérobe 
qui  avaient  le  courage  de  s'y  rendre,  devaient  se 
résigner  à  s'y  entendre  reprocher  vénalités  ,  dé- 
bauches, injustices,  corruption.  Toute  parole 
était  impunie.  Ce  champ  était ,  pendant  un  jour, 
celui  de  la  vérité. 

L'année  dont  nous  parlons,  une  belle  journée, 
les  vendanges  récentes,  le  vin  à  bon  marché  au  de- 
hors, tout  invitait  lepeuple  à  une  excursion  que  la 
nature  de  ses  travaux  lui  rend  nécessaire.  Dès  le 
matin,  la  foule  couvrait  la  route,  et  le  soir,  au 
retour,  elle  se  pressait  immense,  encore  animée  j 
par  le  vin  et  les  gais  propos,  pour  rentrer  dans 
la  ville  avant  l'heure  invariable  de  la  clôture  des 
portes.  La  large  rue  de  la  Guillotière  en  était  cou- 
verte, et,  à  l'entrée  du  pont,  piétons,  cavaliers, 
voitures  se  serraient  pour  passer  dans  cetteétroite 
et  longue  chaussée.  Dans  ce  moment  où  la  masse 
compacte  débouchait  dans  la  ville,  la  dame  Servien  | 
de  la  Pardieu  voulut  traverser  le  pont ,  en  sens  " 
contraire,  pour  retourner  à  son  château  près 
de  la  Guillotière.  Elle  eut  l'imprudence  de  s'en- 
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gager  avec  son  carrosse ,  à  travers  la  foule .  et  mal- 
heureusement elle  réussit  à  pénétrer  jusqu'au 
delà  du  corps-de-garde,  qui  était  alors  environ 
au  tiers  de  la  longueur  du  pont.  Mais,  arrivé  là,  son 
carrosse  fut  arrêté  par  d'autres  voitures  qui  ve- 
naient du  côté  de  la  ville;  il  y  eut  encombrement; 
le  carrosse  fut  renversé ,  les  clievaux  abattus  et 
étouffés,  enfin  une  barricade  complète,  formée 
dans  ce  lieu,  arrêta  tout-à-coup  la  foule  qui,  de 
plus  en  plus,  se  serrait,  se  comprimait,  chaque 
rang  étant  poussé  par  ceux  qui  étaient  derrière.  Il 
y  eut  alors  des  scènes  de  désordre  et  de  désola- 
tion impossibles  à  décrire.  On  prétend  que  les  sol- 
dats du  corps-de- garde,  au  lieu  de  chercher  à 
porter  secours  et  à  dégager  le  passage,  fermèrent 
la  barrière  ,  vendant  à  prix  d'or  l'issue  ,  par  un 
étroit  guichet,  aux  personnes  assez  heureuses 
pour  s'être  tirées  de  l'encombrement,  et  rejetant 
inhumainement  toutes  celles  qui  ne  voulaient  ou 
ne  pouvaient  payer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
que  de  nombreux  malfaiteurs  se  trouvèrent  dans 
la  foule,  dépouillant  jusqu'aux  cadavres  des  morts 
et  cherchant  à  augmenter  le  désordre  pour  en 
profiter,  au  risque  d'en  être  eux-mêmes  victimes. 
Le  prévôt  des  marchands  accourut;  il  était  sept 
heures ,  et  il  y  avait  déjà  plus  de  trente  minutes  que 
l'encombrement  durait.  Il  était  même  très  difficile 
de  parvenir  jusqu'aux  barrières  du  pont  du  côté 
de  la  ville ,  obstruées  par  la  foule  des  curieux ,  en 
sorte  que  les  cris ,  les  hurlemens  seuls  indiquaient, 
VI  18 
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dans  l'obscurité ,  le  lieu  du  désordre  sans  qu'on 
pût  y  parvenir.  Le  prévôt  passe ,  à  l'aide  d'unebar- 
que  ,  sur  la  rive  opposée,  et ,  avec  beaucoup  de 
lenteur,  fait  rétrograder  la  foule  sur  la  Guillotière; 
tandis  (jue,  par  ses  ordres,  on  allume  des  flam- 
beaux sur  tous  les  abords  et  qu'on  dégage  les 
issues  des  barrières.  Enfin  on  parvient  jusqu'au 
théâtre  du  désastre;  les  carrosses  formant  la  bar- 
ricade sont  coupés  et  emportés;  mais  l'amas  des 
morts  est  tel  qu'il  forme  lui-même  une  barrière. 
«  Ils  étoient  entassés,  comme  liés  ensemble;  on 
«  en  comptaitjusqu'à  douze  les  uns  sur  les  autres.  » 
Enfin  on  fraya  une  voie,  en  les  rangeant  d'un 
côté  de  la  muraille.  Ce  ne  fut  qu'à  deux  heures 
après  minuit  que  le  pont  fut  complètement  dé- 
gagé. Le  lendemain,  au  jour,  les  cadavres  furent 
exposés  pour  être  reconnus;  on  en  compta  deux 
cent  dix-sept,  outre  vingt-une  personnes  qui 
moururent  à  l'hôpital. 

La  douleur  publique  cherchait  à  qui  imputer  le 
désastre;  peut-être  aussi  l'administration  qui  avait 
à  se  reprocher  une  grande  incurie,  était-elle  satis- 
faite de  détourner  les  accusations  du  peuple  sur  un 
agent  subalterne.  Thomas  Michel ,  dit  Belair,  ser- 
gent du  poste  de  Bellecour  fut  arrêté,  et  son  procès 
lui  fut  fait  par  le  présidial.  «  Quelques  uns  ont  dit 
«  qu'il  y  avoit  de  la  magie;  d'autres  qu'on  leur 
«  avoit  jeté  une  poudre  d'une  certaine  qualité  qui 
«  les  avoit  étourdis;  d'autres  assurent  que  les 
«  soldats  avoieut  lendu  des  cordes  dans  cet  en- 
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«  droit  pour  faire  culbuter  tout  le  monde.  La  plus 
(c  commune  opinion  a  été  que  les  mêmes  soldats 
«  étoient  d'intelligence  avec  une  troupe  de  vo- 
ce leurs...  et  que  ,  dans  cet  objet ,  ils  avoient  fermé 
«  les  barrières  du  côté  de  la  ville....  »  Belair  fut 
condamné  à  être  roué  et  exécuté  sur  la  place  des 
Terreaux.  Etendu  sur  l'instrument  de  torture,  et 
encore  vivant,  il  fut  porté  et  exposé  au  delà  du 
pont  du  Rhône.  «Ce  malheureux  mourut  avec  une 
«résignation  sans  exemple,  défendant  toujours 
«  son  innocence,  n'ayant  jamais  rien  avoué,  et 
«  ayant  soutenu  le  supplice  avec  une  constance 
«  et  une  fermeté  fort  singulières  dans  les  person- 
«  nés  de  ce  caractère  '.  » 

La  ville  ayant  besoin  d'offrir  un  gage  aux  pré- 
teurs des  fonds  qu'elle  avançait  au  roi  ,  et  le  pro- 
duit du  sur-octroi  étant  aliéné  pour  près  de  vingt 


>  Les  faits  que  nous  venons  de  rapporler  d'après  le  procès-verbal 
consulaire ,  nous  paraissent  démontrer  que  ce  malheureux  fut  la  victime 
innocente,  sacrifiée  à  l'indignation  populaire  L'accident  fut  causé  par  l" 
carrosse  de  M™*  de  la  Pardieu,  qui  certainement  n'était  pas  de  com- 
plicité avec  la  prétendue  bande  de  voleurs.  L'encombrement  eut  lieu 
au  devant  de  cptte  voiture,  au  delà  du  corps-de-garde  et  non" pas 
devont  la  barrière  qui  était  eu  deçà.  Donc  ,  le  désastre  n'a  pas  été 
causé  par  la  clôture  jjrémalurée  de  celte  barrière.  Après  cela  ,  il  n'est 
pas  impossible  que  des  solua'.s  se  soient  mêlés  aux.  pillards  ,  qui  pro- 
fitent toujours  de  pareils  désordres  ;  il  se  peut  aussi  qu'ils  ne  se  soient 
pas  conduits  comme  ils  le  devaient  dans  l'administration  des  secours  , 
mais  ce  sont  là  des  circonstances  du  fait  et  non  pas  les  causes  de  ce  fait. 
Ajoutons  que  M""^  Servien  d-;  la  Pardieu  ,  en  expiation  du  mnlheiir 
qu'elle  avait  causé  .  par  son  im:.ruilencc  ,  fit  donnlion  do  son  bien  aui 
h<^p^tau'c. 
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années  d'avance  ,  il  fallait  lui  créer  quelques  nou- 
velles sources  de  revenus.  Un  arrêt  du  conseil  lui 
concéda  la  levéedesept  sous  six  deniers  par  livre 
de  soie  ou  par  aune  d'étoffe  de  soie  étrangère, 
et  la  moitié  sur  les  filoselles,  bourre  de  soie  et 
cocons.  L'obligation  de  conduire  d'abord  à  Lyon 
toutes  les  soies  ou  étoffes  de  cette  matière  desti- 
nées à  la  consommation  de  la  France,  fut  renou- 
velée au  grand  détriment  des  autres  villes  ma- 
nufacturières. Le  consulat  de  Lyon  fut  autorisé 
à  établir  des  bureaux,  partout  où  il  le  jugerait  à 
propos,  pour  la  perception  de  cette  taxe.  Enfin, 
l'entrée  des  poils  de  chèvre  dans  la  ville  fut 
frappée ,  à  son  profit ,  d'un  droit  de  cinq  sous  par 
livre.  Cet  arrêt  du  conseil  était  favorable  non 
seulement  aux  finances  de  Lyon,  mais  encore  à 
sa  fabrique,  dans  le  sens  de  la  concurrence  des 
autres  villes  du  royaume.  Toutefois,  dans  un  mo- 
ment où  les  réfugiés  français  donnaient  aux  ma- 
nufactures étrangères  un  élan  funeste  pour  nous, 
était-il  prudent  de  les  favoriser  en  élevant  par 
des  taxes  le  prix  de  la  matière  première? 

L'année  1713  commença  à  ramener  dans  la 
ville,  au  milieu  des  charges  toujours  croissantes 
du  moment,  quelques  lueursd'un  meilleuravenir. 
On  négocia  avec  la  cour  une  opération  de  finance 
importante.  Sui-  l'aliénation  qu'elle  fit  de  cent 
vingt  mille  livres  par  an ,  à  piendre  sur  la  ferme 
du  tiers  surtaux,  on  lui  avança  un  capital  de 
deux  millions  cent  soixante  mille  livres.  La  ferme 
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du  tiers  surtaux  fut  établie  à  trois  cent  soixante 
mille  livres  par  an,  sur  quoi  il  fut  bien  reconnu 
que  la  ville  se  retiendrait  1°  son  ancien  octroi  patri- 
monial de  soixante  mille  livres;  2°  les  cent  vingt 
millelivres  nouvellement  aliénées;3''enfin  les  assi- 
gnations données  précédemment  pour  garantir  les 
avances  faites  au  roi  eu  171 1.  Comme  précédem- 
ment aussi,  la  ville  fut  autorisée  à  se  procurer  les 
sommes  nécessaires,  par  le  moyen  de  l'emprunt. 
C'était  au  moins  une  preuve  que  son  crédit  n'était 
pas  éteint,  puisque  l'état  y  recourait  pour  sup- 
pléer au  sien. 

A  peine  les  préliminaires  de  la  paix  rendaient- 
ils  quelque  repos  à  la  France,  que  le  consulat 
lyonnais  reprit  d'anciens  projets  conçus  pour  la 
décorationdelaville.  Depuis  l'inondation  qui  avait 
ruiné  la  salle  de  spectacle  de  Bellecour  ,  Legay 
avait  installé  provisoirement  son  opéra  dans  une 
maison  attenante  à  l'hôtel  du  gouverneur,  rue 
Saint-Jean,  mais  il  était  fort  mal  placé  dans  cet 
espace  resserré.  Sur  la  demande  du  maréchal  de 
Villeroy,  on  résolut  d'exécuter  la  délibération 
prise  en  1706  pour  l'édification  d'un  théâtre. 
Toutefois ,  comme  Monseigneur  le  gouverneur 
voulait  avoir  son  spectacle  sous  sa  main,  on  chan- 
gea l'emplacement  précédemment  arrêté,  en  allé- 
guante les  inconvéniens  qui  résulteroient  du 
«  voisinage  de  la  boucherie.  »  Le  consulat  acquit 
la  maison  de  la  dame  de  Praminal,  joignant  le 
gouvernement;  elle  fut  démolie  pour  servir  d'em- 
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placement  au  théâtre,  dont  la  construction  fut 
adjugée  à  forfait  à  François  Côle ,  pour  la  somme 
de  quarante  mille  livres. 

Au  mois  de  juillet  eut  lieu  la  publication  de  la 
paix  d'Utreclit.  Le  consulat  considéra  «  que  la 
(f  misère  du  peuple  demande  des  attentions  par- 
ce ticulières,  et  que  le  soulagement  des  pauvres 
«  doit  être  préféré  à  toute  autre  dépense.  »  Il 
arrêta,  ei^  conséquence,  de  remplacer  les  réjouis- 
sances ordinaires  par  des  distributions  de  secours. 

Alors,  on  résolut  d'ériger  au  plus  tôt  la  statue 
équestre  du  roi ,  que  les  événemens  avaient  fait 
oublier  depuis  1 701 .  L'architecte  Cliabry  reçut 
commission  d'aller  en  Italie  acheter  les  marbres 
du  piédestal  dont  il  exécuta  les  sculptures.  Le 
20  octobre  ,  la  première  pierre  en  fu  t  solennelle- 
ment posée  ,  et  le  28  décembre  ,  la  statue,  trans- 
portée et  élevée  au  moyen  de  l'ingénieuse  ma- 
chine inventée  par  Claude  Perret,  fut  inaugurée 
avec  toute  la  pompe  dont  une  pareille  cérémonie 
est  susceptible.  Le  consulat  confia  au  talent  des 
frères  Coustoux  lyonnais  ,  mais  domiciliés  à  Paris, 
la  confection  des  ornemens  en  bronze  et  des  deux 
figures  colossales  du  Rhône  et  de  la  Saône  qui 
devaient  décorer  les  deux  côtés  du  piédestal.  En 
vertu  d'une  délibération  consulaire  spéciale  ,  la 
place  Bellecour  porta  dès  lors  le  nom  de  Louis- 
le-Grand. 

Quant  au  projet  de  réguiariseï-  la  place  par  des 
lignes  de  maisons  à  façades  symétriques,  il  aurait 
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pu  être  exécuté  depuis  longtemps,  attendu  que 
loin  d'être  une  dépense  pour  la  caisse  municipale, 
il  lui  aurait  procuré  des  recettes  par  l'aliénation 
du  terrain  :  mais  l'archevêque  s'y  était  opposé , 
réclamant  un  droit  de  directe  et  de  main-morte 
sur  la  place.  Cette  contestation  ayant  été,  à  la  fin, 
réglée  par  une  transaction,  dont  le  maréchal  de 
Villeroy  fut  le  médiateur,  les  emplacemens  dé- 
signés à  l'orient  et  à  l'occident  de  la  place,  furent 
adjugés,  avec  la  condition  d'édifier  suivant  les 
plans  fournis  par  Mansard,  moyennant  le  prix 
de  soixante  mille  livres  et  le  service  d'un  cens 
seigneurial  à  l'archevêque. 

Il  était  resté  des  suites  de  la  guerre  une  grande 
rareté  d'espèces  ,  que  des  altérations  sur  les 
monnaies  avaient  encore  accrue,  en  sorte  que  le 
commerce  éprouva  une  perturbation  violente 
par  l'interruption  subite  du  crédit.  Au  mois  de 
juin  1714,  les  marchands  de  bestiaux  qui  appro- 
visionnent la  ville  cessèrent  tout-à-coup  d'en 
amener  ,  et  le  marché  se  trouva  dépourvu.  Le 
peuple  s'émut  ;  les  bouchers  pioûtèrent  de  son 
agitation  pour  se  répandre  en  invectives  contre 
\e pied  fourc/ié  ou  entrée  de  la  viande  qu'ils  re- 
présentèrent comme  la  cause  de  tout  le  mal.  Le 
consulat  qui  soupçonnait  cette  corporation  de 
s'entendre  secrètement  avec  les  forains  pour  em- 
pêcher l'approvisionnement ,  mande  les  maîtres 
gardes,  emploie  tour  à  tour  vis-à-vis  d'eux  l'exhor- 
tation et  la  menace,  les  rend  même  lesponsables 
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sur  leurs  têtes  du  désordre  qui  pourra  survenir. 
Ils  répondent  froidement  :  u  Qu'ils  ne  peuvent 
«  pas  tuer,  si  on  ne  leur  fournit  des  bestiaux  ; 
«  qu'au  surplus,  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
«  leur  communauté  et  qu'ils  lui  rendront  des  or- 
«  dres  du  consulat,  si  on  leur  permet  de  l'assem- 
«  bler.  »  Les  maîtres  gardes  avaient  été  accom- 
pagnés à  l'Hôtel-de-Ville  par  un  cortège  de  gens 
de  leur  état,  de  compagnons  et  de  femmes  por- 
tant des  sifflets,  de  gros  bâtons,  des  masses  et 
même  des  pistolets.  Au  sortir ,  ils  sont  reçus 
triomphalement  par  la  populace,  qui  se  porte 
ensuite  devant  la  maison  du  sieur  Marion,  l'un 
des  fermiers  des  octrois  et,  en  même  temps,  direc- 
teur de  la  ferme  des  tabacs.  On  enfonça  les  portes 
et  les  vitres  furent  brisées  à  coups  de  pierres  ; 
cependant  la  force  publique  parvint  à  dissiper 
l'émeute. 

Aussitôt,  le  consulat  fitpublier  une  ordonnance 

portant  a  qu'il  sera  incessamment  informé et 

«  qu'en  attendant  les  ordres  de  la  cour,  il  sera 
«  permis  à  toutes  personnes  d'amener  du  bétail 
«  dans  la  ville,  en  gros  ou  en  détail,  d'en  vendre 
ce  dans  les  rues  ou  dans  les  marchés ,  d'en  tuer  et 
«  d'en  faire  tuer...  Enjoint  aux  boucliers  de  tenir 
«  leurs  boutiques  garnies  comme  à  l'ordinaire,  à 

«  peine  de  punition  exemplaire »  On  voit  que 

les  bouchers  jouissaient  alors  du  privilège  de  la 
maîtrise,  puisque  le  consulat  les  punit  par  la  sus- 
pension de  ce  privilège. 


CINQUIÈME  PARTIE.  281 

Mais  le  lendemain  ,  5  juin,  le  tumulte  recom- 
mença avec  plus  de  violence.  La  maison  du  sieur 
Marion  fut  assiégée  j)ar  la  populace,  prise,  sac- 
cagée, les  livres  et  papiers  brûlés,  les  tabacs  ré- 
pandus dans  la  rue,  malgré  les  soldats  du  guet , 
les  arquebusiers,  et  le  pennonage  de  la  rue  du  Plat 
qui  furent  obligés  à  la  retraite.  Dans  d'autres  lieux, 
il  y  eut  des  attroupemens  ,  un  soldat  du  guet  fut 
tué  ;  l'Hôtel-de- Ville  presque  assiégé  et  en  danger 
d'être  forcé.  Enfin  l'émeute  était  à  peu  près  maî- 
tresse de  la  ville.  Le  consulat  se  réunit  dans  la 
maison  du  sieur  Ravat ,  prévôt  des  marchands. 
Là  ,  il  reconnut  la  nécessité  de  céder  pour  ne  pas 
jeter  la  ville  dans  un  désordre  plus  grand.  Il  fit 
aussitôt  publier  la  suspension  de  l'octroi  et  du 
sur-octroi  sur  le  bétail  et  la  viande. 

La  populace  avait  acquis  le  sentiment  de  sa 
force;  elle  ne  se  contenta  pas  de  ce  qu'elle  avait 
obtenu.  Le  6  juin,  le  consulat  apprit  avec  terreur 
que  l'agitation  était  plus  profonde,  et  que  l'émeute 
menaçait  hautement  d'enlever  les  blés  de  l'abon- 
dance et  de  brûler  tous  les  bureaux  de  recettes 
tant  du  roi  que  de  la  commune.  Cette  fois,  il 
fallait  résister  à  moins  de  perdre  la  ville.  Une  as- 
semblée de  tous  les  officiers  des  pennonages  fut 
convoquée  chez  le  prévôt  des  marchands.  Là  ,  ce 
magistrat  leur  représenta  «  que  toutes  les  forces 
«  de  la  ville  résidaient  dans  leurs  personnes;  il 
«  leur  remontra  ,  avec  douceur,  que  si  chacun 
«  d'eux  avait  été  attentif  à  son  devoir,  la  ville  ne 
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«  se  trouverait  pas  dans  le  désordre  où  elle  était. 
«  11  ajouta  que  toutes  les  réflexions  étant  inutiles 
«  pour  le  passé,  il  s'agissait  d'arrêter  les  progrès 
«  du  mal  pour  l'avenir.  »  11  fut  arrêté  que  ,  dans 
chaque  quartier  ,  les  bourgeois  sur  lesquels  on 
pouvait  compter,  seraient  tenus  réunis  et  en  ar- 
mes, et  qu'ils  chercheraient  surtout  à  retenir  le 
peuple  dans  le  devoir  par  des  exhortations  pater- 
nelles. Cette  conduite ,  en  effet ,  réussit ,  et  la  sé- 
dition ne  fut  pas  poussée  plus  loin.  Cependant 
l'entrée  de  la  viande  resta  suspendue. 

Mais  ,  le  3  juillet,  le  maréchal  de  Villeroy  ar- 
riva dans  la  ville  avec  des  forces  suftisantes  pour 
y  faire  prévaloir,  sans  résistance,  la  volonté  de 
la  cour  qu'il  venait  intimer.  Aussitôt,  il  fait  publier 
une  ordonnance:  «Nous  n'avons  pu  voir  sans  une 
«  extrême  peine  que  MM.  les  prévôt  des  marchands 
«  et  échevins  aient  été  plus  touchés  dans  cette 
«  occasion  du  désir  de  réclamer  le  calme,  que  du 
«  danger  inséparable  de  la  suspension  de  l'octroi 
«  sur  le  bétail...  Ordonne  (ju'à  commencer  de 
«  lundi  prochain  les  droits  seront  perçus...»  Cette 
ordonnance  fut  exécutée  sans  la  moindre  oppo- 
sition et  ainsi  se  termina  cette  malheureuse 
échauffourée,  qui  coûta  à  la  ville  environ  cin- 
quante mille  livres  d'indemnité  envers  le  fermier. 
Le  maréchal  profita  de  cette  occasion  pour  réor- 
ganiser les  compagnies  des  arquebusiers  et  du 
guet. 

Le  5  juin ,  jour  de  l'émeute,  l'archevêque.  Mon- 
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seigneur  de  Saint-Georges  était  mort.  A  la  fin  de 
l'année,  François-Paul  de  Neuville  de  Villeroy , 
désigné  pour  lui  succéder  ,  prit  possession  du 
siège. 

La  crise  commerciale  occasionée  par  la  dimi- 
nution sur  les  espèces,  fit  de  nouveaux  progrès 
pendant  l'année  1715.  La  place  de  Paris,  qui  est 
toujours  débitrice  de  celle  de  Lyon  ,  ne  put  opérer 
ses  paiemens,  et  par  suite  ceux  de  Lyon,  de  la 
foire  de  Pâques,  se  trouvaient  compromis.  Le 
consulat  adressa  au  contrôleur  général  Desmaret 
une  exposition  fort  pressante  des  embarras  du 
commerce...  «  Personne  n'est  en  état  d'accepter  ni 
«  de  payer...  Nous  ne  voyons  plus  ni  vendeurs  ni 
«acheteurs...»  On  sollicita  le  ministre  d'inter- 
venir pour  faciliter  la  rentrée  des  sommes  que 
Lyon  avait  à  recevoir  sur  Paris ,  et  en  attendant , 
de  retarder  d'un  mois  les  paiemens  de  la  foire 
de  Pâques,  comme  cela  s'était  fait  en  1709.  La 
nécessité  même  de  cette  mesure  était  garantie  par 
l'opposition  que  le  consulat  y  avait  formée  quand 
elle  était  précédemment  invoquée,  hors  les  nio- 
mens  de  désastres  publics. 

Tel  était  l'état  de  la  ville  de  Lyon  lorsque  se 
termina  le  lègne  de  Louis  xiv,  dont  la  dernière 
partie  avait  été  pour  son  commerce,  ses  finances 
et  sa  population  ,  une  époque  de  décroissance. 
De  quatre-vingt-dix  mille  babitans,  elle  avait  été 
réduite  à  soixante-neuf  mille.  Le  produit  de  ses 
fermes  avait  proport  ion  nellement  baissé.  Elles  rap- 
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poilaient,  avant  1 680 ,  sans  y  comprendre  le  tiers 
surtaux,  le  sur-octroi  et  le  droit  sur  les  soies  , 
(ces  perceptions  étaient  en  régie),  de  sept  à  huit 
cent  mille  livres.  Les  dernieis  baux  ne  les  portent 
qu'à  environ  six  cent  mille,  encore  de  fréquens 
rabais  sont-ils  accordés  aux  fermiers  en  vue  des 
pertes  qu'ils  supportent.  La  ville,  ainsi  appauvrie, 
avait  grevé  son  crédit  de  dettes  énormes;  c'est  un 
gouffre  qu'elle  voit  se  former  devant  son  avenir, 
qui,  à  chaque  période  ,  ira  devenant  plus  large  et 
plus  profond,  vers  lequel  les  administrateurs  de 
la  cité  marchent  en  détournant  les  yeux ,  heureux 
de  satisfaire  aux  nécessités  de  la  génération  pré- 
sente, même  aux  dépens  des  générations  futures; 
en  sorte  que  la  cité  et  l'état  (singulier  rapport!  ) 
marchent  ensemble ,  chargés  du  même  fardeau , 
à  une  catastrophe  fatale. 

Les  administrateurs  de  la  ville  de  Lyon  étaient 
des  hommes  dont  la  prudence  et  la  capacité,  au 
moins  financière  ,  étaient  éprouvées  par  le  succès 
de  leurs  propres  affaires.  Comment  les  qualités 
qu'ils  apportaient  dans  celles-ci  n'élaient-elles  pas 
appliquées  dans  les  affaires  publiques  ?  On  con- 
çoit bien  que  ces  hommes  devaient  avoir  les  dé- 
fauts aussi  bien  que  les  qualités  de  leur  position  , 
c'est-à-dire,  la  courtisaunerie  envers  le  pouvoir, 
et  l'orgueil  envers  les  subordonnés  ;  enfin  que  re- 
présentans  de  l'aristocratie  bourgeoise,  ils  de- 
vaient en  défendre  les  intérêts  avant  tout.  Ainsi, 
on  s'explique  leur  molle  résistance  aux  exigences 
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de  la  cour,  et,  en  même  temps,  leur  constance  à 
maintenir  certaines  franchises  ,  essentiellement 
bourgeoises,  comme  l'exemption  de  la  taille;  on 
s'explique  aussi  la  préférence  donnée  aux  impôts 
de  consommation  sur  ceux  qui  auraient  plus  di- 
rectement frappé  la  bourgeoisie;  on  aimera  mieux 
emprunter  que  de  faire  payei-  à  celle-ci  des  lettres 
de  confirmation ,  et  aux  personnages  consulaires 
leurs  lettres  de  noblesse.  Mais,  dans  cette  propen- 
sion même,  il  y  a  une  limite  qu'on  ne  pouvait  dé- 
passer sans  la  plus  extrême  imprudence;  ne  pré- 
voyait-on pas  qu'en  accumulant  octroi  sur  octroi, 
on  arriverait  à  un  point  auquel  il   serait  impos- 
sible de  rien  ajouter,  à  moins  de  rendre  la  ville 
inhabitable  pour  l'ouvrier,  de  même  qu'en  accu- 
mulant   emprunt  sur   emprunt  on  arriverait  au 
terme  de  tout  crédit  et  par  suite  à  la  nécessité  de 
la  banqueroute?  Les  négocians   lyonnais,  si  fiers 
de  la  réputation  de  lenr  place  sur  toutes  celles  du 
globe,  étaient-ils  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir, 
ou   bien    assez   indifférens  pour  accepter  cette 
honte  à  venir?  et  pourtant  nous  les  verrons  per- 
sister dans  cette  voie  malheureuse  des  emprunts 
et  continuer  à  mettre  au  service  de  la  cour,  pour 
ses  besoins  et  ses  profusions,  un  crédit  que  l'on 
semble  considérer  comme  un  trésor  inépuisable  ! 
jNous  croyons  que  cette  conduite  des  échevins 
lyonnais  doit  s'expliquer  par  l'empire  de  quelque 
nécessité,  que  nous  ne  pouvons  que  soupçonner 
maintenant.  Cet  ancien  régime ,  dont  beaucoup 
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de  personnes  se  font  aujourd'hui  de  fausses  idées, 
n'était  pas  un  absolulisnie  large,  procédant  par 
lois  générales,  courbant  toute  la  France  sous  son 
niveau.  C'était  l'arbitraire  tempéré  par  raille  résis- 
tances particulières  ou  locales.  Eh  bien  !  la  résis- 
tance que  les  administrateurs  de  la  ville  de  Lyon 
avaient  imaginée  contre  l'excès  des  exigences  fis- 
cales  ,  c'était  de  faire  leur  ville  pauvre  et  obérée.  1 
Si  l'on  eut  fourni  aux  demandes  par  des  cotisa- 
tions recueillies  parmi  les  riches  habitans,  ou  par 
des  contributions  sur  les  propriétaires,  elles  se- 
raient devenues  des  impôts  permanens.  L'avidité 
du  trésor  eut  voulu  puiser  à  chaque  instant  dans 
cette  source.  Mais  ,  au  contraire  ,  en  ajoutant  au 
passif  de  la  ville,  tout  ce  qu'on  était  obligé  de 
donner  au  roi,  on  se  faisait  une  barrière  contre 
des  demandes  trop  fréquentes,  car  l'effet  de  toutes 
les  anciennes  demandes  était  là,  en  relief,  comme 
une  charge  encore  subsistante  et  à  laquelle  on  ne 
pouvait  rien  ajouter  sans  créer  des  ressources 
nouvelles.  De  là  des  privilèges  commerciaux  oc- 
troyés à  chaque  versement,  à  chaque  emprunt. 
Nous  ne  disons  pas  que  cette  tactique  ait  été 
bonne ,  et  surtout  que  dans  son  application  elle 
n'ait  pas  été  outrée;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
pouvait  faire  autrement,  si  l'on  était  libre  de 
s'arrêter. 


SOMMAIRE  DU  SIXIEME  LIVRE. 


Finances  de  la  ville  de  Lyon  sous  la  Régence.  L'État  se  reconnaît  débi- 
teur envers  la  ville  et  la  rembourse  eu  billets  de  banque  sans  va- 
leur. Diverses  transactions  avec  les  créanciers.  Manufacture  royale  ^ 
de  velours.  La  ville  en  proie  aux  traitans  ,  sous  le  ministère  du  1 
duc  de  Bourbon.  Académie  des  sciences  et  belles-lettres.  Société 
des  beaux-arts.  Établissement  du  Concert.  Proiels  pour  élever  et 
distribuer  en  fontaines  les  eaux  du  Rhône.  Machine  hydraulique  du 
Flamand  Swabel.  Ide7n.  de  Simon  Petitot.  Mort  du  maréchal  de  Vil- 
leroy.  Autres  fondations.  Collège.  Legs  Mazard.  Bibliothèque  publi- 
que. Cabinet  des  médailles.  Petites  écoles.  Chaire  de  droit.  Quais  du 
Rhône.  Séjour  d'un  ambassadeur  turc.  Taxes  et  emprunts  sur  la  ville 
à  l'occasion  de  la  guerre.  Profusion  dans  les  dépenses.  Querelles 
entre  les  diverses  classes  de  la  fabrique  lyonnaise.  Émeute  de  1744; 
suites.  Disettes  et  crises  industrielles.  Construction  du  théâtre. 
Opposition  de  la  sénéchaussée  contre  l'administration  consulaire. 
Procès  nombreux  entre  les  corporations  de  métiers.  Expulsion  des 
jésuites  de  Lyon.  Plans  divers  pour  l'instruction  publique  dans  la 
ville.  La  direction  de  l'instruction  est  l'objet  de  disputes  ,  entre  le 
clergé  ,  le  consulat  et  la  magistrature.  Déficit  annuel  de  600,000  liv. 
dans  les  financesde  la  ville,  publiquement  révélé  parla  sénéchaussée. 
Discrédit  de  l'administration  consulaire  de  Lyon.  Nécessité  d'une 
réorganisation. 
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Voici  quel  était,  à  rouverture  du  règne  de 
Louis  XV,  l'état  financier  de  la  ville.  Les  octrois  et 
sur-octrois  du  vin  et  des  bestiaux,  tiers  surtaux, 
droit  sur  les  soies,  rive  foraine,  barrage  du  pont 
du  Rhône  et  revenus  des  propriétés  communales 
produisaient  une  somme  annuelle  de  1 ,650,000  liv. 
Mais  l'exagération  de  ces  perceptions.,  eu  égard  à 
l'état  de  la  ville  ;  les  plaintes  du  peuple  contre 
celles  qui  frappaient  les  denrées,  et  du  commerce 
contre  celles  qui  portaient  sur  les  matières  ou- 
vrables, ne  permettaient  guères  de  les  prolonger 
après  la  paix.  Les  versemens  ordinaires  au  trésor, 
intérêts  des  dettes  à  terme  et  viagères  et  dépenses 
communales  ordinaires  absorbaient  de  treize  à 
quatorze  cent  mille  livres;  en  sorte  qu'il  serait 
resté  libre  annuellement  une  somme  de  près 
de  trois  cent  mille  livres,  pour  amortir  la  dette  , 
sans  les  demandes  presque  périodiques  du  trésor. 
L'ouverture  du  nouveau  rèerne  allait  donner  lieu 
à  ces  taxes  d'usage  sous  le  nom  de  joyeux  avène- 
ment, confirmation  des  privilèges,  lettres  de  maî- 
trises des  artisans.  De  plus  ,  la  caisse  municipale 
VI  19 


290  HISTOIRE  DE  LYON, 

avait  à  subvenir  à  une  foule  de  travaux  projetés: 
les  greniers  d'abondance ,  le  théâtre,  la  répara- 
tion des  quais  et  ponts  ,  la  loge  des  changes,  l'a- 
chèvement des  décorations  de  rHôlel-de-Ville  , 
confiées  au  pinceau  de  Michel  Blanchard ,  sans 
compter  l'imprévu. 

La  première  de  ces  dépenses,  dont  la  nécessité 
vint  à  se  révéler,  résulta  de  la  détresse  où  se 
trouva  la  maison  de  la  Charité.  A  cette  époque  , 
chacun  de  nos  deux  grands  hôpitaux  avait  sa  plaie 
qui  le  rongeait  :  celui  du  pont  du  Rhône,  avait 
Tœuvre  des  enfans  trouvés  dont  le  nombre  allait 
toujours  croissant;  celui  de  la  Charité  ,  autrefois 
raumônegénérale,avaitla  distribution  des  secours 
à  domicile  aux  indigens  ,  et  ,  depuis  quelques 
années,  on  y  avait  ajouté  une  œuvre  dont  le  roi 
devait  faire  les  fonds,  mais  qui  se  trouvait,  par  le 
fait,  à  la  charge  de  la  ville;  c'était  la  réclusion  et 
la  nourriture  des  mendians  de  la  province.  Des 
quêtes  publiques  avaient  été  faites  pour  cela.  Le 
consulat  avait  fait  bâtir  une  salle  tout  exprès,  et 
M.  de  Villeroy  s'était  mis  à  la  tête  d'une  souscrip- 
tion de  tous  les  habitans  notables  qui  s'étaient 
engagés  à  contribuer  chaque  mois.  On  comptait 
que  les  frais  de  premier  établissement  une  fois 
soldés,  la  dépense  annuelle  serait  peu  considéra- 
ble, attendu  que  les  mendians  se  lassant  d'être 
enfermés  demanderaient  bientôt  à  travailler  ; 
mais,  au  contraire,  la  misère  du  temps  n'en  avait 
fait  qu'accroître  le  nombre  et  les  administrateurs 
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vinrent  ,  en  1716,  exposer  au  consulat  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  conserver  rétablissement,  si  l'on 
ne  venait  à  leur  secours.  Le  consulat  supplia  la 
cour  de  lui  permettre  de  suspendre,  pendant  quel- 
ques années,  l'éclairage  des  lanternes  dont  la  dé- 
pense serait  appliquée  à  la  maison  de  la  Charité. 
Un  arrêt  du  conseil  permit  purement  un  emprunt 
de  trois  cent  mille  livres. 

Dans  le  courant  des  années  1717  et  1718,  la 
ville  obtint  divers  arrêts  du  conseil  pour  la  con- 
firmation des  privilèges  du  consulat ,  de  la  con- 
servation ,  de  la  juridiction  de  police,  des  octrois, 
de  l'entrepôt  des  soies  et  soieries ,  et  des  droits 
dont  ces  matières  étaient  grevées  au  profit  de  la 
ville.  On  renouvela  aussi  la  prohibition  des  étoffes 
des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Levant.  Cependant 
le  navire  le,  Pont-C/iartriii  étant  arrivé  à  Saint- 
Malo,  avec  une  cargaison  de  soie  des  Indes,  le 
conseil  voulut  bien  dispenser  les  propriétaires  de 
l'obligation  de  conduire  ces  marchandises  à  Lyon, 
mais  il  autorisa  celte  ville  à  envoyer  des  députés 
au  port  de  mer,  pour  assister  au  débarquement , 
et  percevoir  les  droits  imposés  sur  les  soies. 

Le  système  de  Law  ,  cette  vicieuse  application 
d'une  grande  idée,  ne  pouvait  bouleverser  les  fi- 
nances de  l'État,  sans  avoir  une  certaine  action  sur 
celles  de  la  ville.  Nous  trouvons  dans  nos  annales 
des  documens  assez  remarquables  sur  cet  objet. 

Ils  prouvent  d'abord  que  la  fameuse  banque 
n'eut  pas  à  Lyon  ce  succès  d'opinion  qui  ailleurs 
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agita  si  fort  les  esprits.  INous  voyons  dans  une 
lettre  écrite  par  le  consulat  au  maréchal  de  Vil- 
lerov,  en  1719  ,  des  remercîinens  «  de  ce  qu'il  a 
«  empêché  l'établissement  de  la  banque  à  Lyon.  » 
La  crainte  seule  de  cet  établissement  avait  mis 
tout  le  commerce  en  désordre.  «  Jl  n'est  pas  pos- 
«  sible  de  proportionner  nos  remercîmens  à  la 
«  reconnaissance  de  nos  concitoyens  et  des  négo- 
«  ciansde  toutes  les  nations,  qui  sont  établisdans 
«  ce  lieu.  » 

Cependant,  en  1720,  nous  voyons,  parmi  les 
échevins  de  Lyon ,  un  Terrasson  ,  de  la  famille  de 
cet  abbé  Terrasson  qui  se  fit  ,  avec  tant  de  zèle  et 
de  bonne  foi ,  l'apologiste  public  du  système.  Nous 
ne  savons  si  les  transactions  importantes  qui  eu- 
rent lieu  ,  cette  année,  entre  la  ville  et  l'État  sont 
l'effet  d'un  retour  de  confiance,  ou  bien  le  résultat 
de  la  contrainte. 

Par  divers  arrêts  du  conseil,  le  sur-octroi  sur 
le  vin  et  la  viande  ,  le  tiers-surtaux  et  le  quaran- 
tième, que  la  ville  tenait  à  ferme,  les  droits  à 
l'entrée  des  soies ,  ainsi  que  quelques  impôts 
rovaux  furent  supprimés.  Les  soies  ne  furent  plus 
assujéties  qu'à  un  simple  droit  de  vingt  sous  par 
quintal  à  l'entrée  dans  le  royaume,  et  déchargées 
de  l'obligation  de  passer  par  Lyon  ,  qui  fut  main- 
tenue seulement  pour  les  étoffes  de  soie  et  dorures 
étrangères  ;  la  prohibition  absolue  continuant  à 
l'égard  des  étoffes  des  Indes.  L'ancien  octroi  de 
soixante  mille  livres  assigné  en  déduction  de  la 
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ferme  du  liers-surlaux ,  fut  affecté  sur  les  fonds 
de  Ja  recette  généiaîe.  On  liquida  à  huit  millions 
trois  cent  dix  mille  livres  les  dettes  de  la  ville 
assignées  sur  les  droits  supprimés  ;  l'État  s'en 
chargea,  reconnaissant  qu'elles  provenaient  d'a- 
vances faites  au  feu  roi  dans  ses  nécessités;  et 
pour  se  libérer  envers  la  ville,  l'Étal  lui  remit  des 
billets  de  banque  pour  la  même  valeur  nominale. 
Enfin,  le  conseil  ménagea,  en  même  temps,  un 
traité  entre  Lyon  et  la  compagnie  des  Indes,  par 
lequel  celle-ci  reçutdes  billets  de  banque,  comptés 
à  la  ville,  pour  une  somme  de  deux  millions  cent 
soixante-six  mille  livres  et  se  chargea,  en  retour, 
d'acquitter,  dans  le  cours  d'une  année,  tout  ce 
que  la  ville  devait  dans  celle  de  Gênes.  Enfin  , 
Lyon,  pour  payer  ses  autres  dettes  ,  qui  étaient 
déclarées  lui  être  particulières,  et,  en  même  temps, 
pour  subvenir  à  la  construction  des  greniers  d'a- 
bondance et  de  la  loge  des  changes,  fut  autorisée 
à  faire  un  emprunt  de  cinq  millions  six  cent 
mille  livres. 

Mais  il  faut  dire  qu'au  moment  même  où  l'État 
réglait  ainsi  avec  la  ville  ,  les  billets  de  banque  , 
au  moyen  desquels  il  se  libérait  envers  elle,  étaient 
déjà  en  perte  ,  en  sorte  qu'il  y  avait  une  évidente 
iniquité  dans  le  fait  de  se  reconnaître  débiteur 
de  huit  millions,  et,  tout  à  la  fois,  de  donner  en 
paiement  à  son  créancier  du  papier  d'une  valeur 
réellement  bien  inférieure.  Ce  n'est  pas  tout  , 
comme  le   décri   de  ce  papier-monnaie  fut   très 
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rapide,  pendant  les  formalités  et  délais  de  chan- 
cellerie nécessaires  pour  l'expédition  des  arrêts  , 
sa  valeur  réelle  s'amoindrissait  à  chaque  instant; 
à  tel  point  que  le  jour  où  les  hillets  passaient  dans 
la  caisse  de  la  ville,  ils  perdaient  quatre-vingt  pour 
cent. 

On  peut  juger  s'il  était  facile  à  la  ville,  de 
payer  ses  créanciers  avec  cette  monnaie,  elle  qui 
n'avait  pas  sur  eux  l'autorité  que  l'état  avait 
exercé  sur  elle.  Aussi  ne  put-elle  tirer  aucun  parti 
de  ces  valeurs  pour  sa  propre  libération.  La  dette 
de  Gènes,  elle-même,  ne  fut  pas  acquittée,  seule- 
ment la  ville  bénéficia  en  deux  points.  Un  grand 
nombre  de  créancieis  ,  pour  éviter  le  rembourse- 
ment eu  papier,  consentirent  à  renouveler  leurs 
obligations,  avec  un  intérêt  de  deux  pour  cent 
seulement;  ensuite  la  ville  acquit  une  rente  per- 
pétuelle de  cent  vingt  mille  livres  sur  les  aides 
et  gabelles ,  au  capital  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  livres  qui  furent  payées  en  billets. 

La  ville,  dont  les  principales  ressources  de  re- 
venus étaient  taries,  se  trouvait  donc  fort  embar- 
rassée, dans  le  cours  de  1  720,  loi-sque  la  peste,  qui 
ravagea  d'une  manière  si  déplorable  Marseille  et  la 
Provence,  vint  ajouter  encore  à  ses  dépenses  par 
les  mesures  de  précaution  devenues  nécessaires. 
En  même  temps,  le  renchérissement  du  blé  faisait 
craindre  une  disette.  On  eut  beaucoup  de  peine 
à  se  procurer  six  cent  mille  livres,  en  espèces, 
pour  faire  face  à  ces  besoins. 
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Parmi  les  dépenses  publiques  de  l'année  1  721, 
nous  trouvons  une  somme  de  neuf  mille  tiois 
cents  livres  pour  le  transport,  de  Paris  à  Lyon  , 
des  deux  figures  en  bronze  du  Rhône  et  de  la 
Saône.  Les  frères  Coustoux  reçurent  de  la  ville  , 
à  titre  de  récompense,  oulre  le  prix  convenu  ,  le 
brevet  d'une  rente  viagère  de  mille  livies.  On  fit 
aussi  des  réjouissances  pu])liques  pour  laguérison 
du  roi.  Les  frais  s'élevèrent  à  vingt-huit  mille  cinq 
cents  livres,  et  la  courtisanerie  consulaire  ,  non 
contente  de  cette  profusion  ,  affecta  une  somme 
annuelle  de  deux  mille  livres  à  la  fondation  d'un 
salut  pour  les  jours  de  sa  majesté;  il  devait  être 
célébré  dans  l'église  des  jésuites  du  collège  de  la 
Trinité.  Toute  cette  année  est  encore  employée 
en  négociations  avec  la  cour,  pour  obtenir  les 
moyens  de  porter  les  recettes  au  niveau  des 
dépenses. 

Enfin,  cette  affaire  est  réglée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  mois  de  janvier  1722.  L'état,  pour  in- 
demniser la  ville,  soit  des  billets  de  banque  qui 
étaient  restés  sans  valeur  dans  la  caisse,  soit  de  la 
créance  des  Génois  qui  demeurait  à  sa  charge  , 
rétablit  le  passage  des  soies  tant  étrangères  qu'in- 
digènes par  Lyon  oi^i  elles  furent  grevées,  au  profit 
de  la  ville,  d'un  droit  de  quatorze  sous  par  livre 
de  soie  étrangère  et  de  trois  sous  six  deniers  de 
soie  française;  de  plus,  le  conseil  concéda  un 
octroi  de  douze  sous  par  année  de  vin  «  qui  en- 
«  trera,  se  consommera ,  et  se  débitera  dans  la  ville 
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«  et  las  faubourgs  ,  outre  les  anciens  octrois.  » 
Enfin,  la  ville  fut  autorisée  à  emprunter  un  million 
de  livres  à  quatre  pour  cent  ;  les  anciens  créan- 
ciers réduits  à  deux  pour  cent  qui  voudraient 
entrer  dans  cet  emprunt,  jusqu'à  concurrence 
du  quart  de  leurs  créances,  devaient  être  préférés, 
et  dans  ce  cas,  il  leur  serait  passé  pour  le  tout 
un  nouveau  titre  à  quatre  pour  cent. 

Lesnouveaux  droits  furent,  dèslamémeannée, 
mis  à  ferme  et  adjugés  à  cinq  cent  vingt-ci n(j 
mille  livres.  Les  anciens  octrois  et  revenus  s'éle- 
vaient à  environ  huit  cent  mille.  La  réduction 
des  intérêts  permettait  d'employer  un  excédant 
assez  fort  de  recettes  aux  travaux  déjà  entrepris 
et  projetés  ,  et  auxquels  on  ajouta  le  tracé  et  la 
plantation  d'un  jardin  derrière  l'Hôtel-de-Ville. 
Un  sinistre  qui  arriva,  au  mois  de  juin,  fit  pré- 
voir la  nécessité  de  nouvelles  dépenses.  Un  incen- 
die dévora  entièrement  la  salle  de  spectacle  cons- 
truite à  côté  de  l'hôtel  du  gouverneur.  Ce  mal- 
heur donna  au  moins  occasion  de  diesser  un 
règlement  de  police  plus  complet  siu^  les  incen- 
dies. Une  taxe  de  six  livres  par  maison  fut  établie 
pour  l'acbat  des  pompes  et  de  leurs  accessoires. 
Depuis  plusieurs  années,  on  se  servait  de  pompes 
portatives  de  l'invention  d'un  sieurGay,  deLyon. 

Des  altérations  nombreuses  dans  les  monnaies 
excitaient  de  vives  plaintes  de  la  part  du  commerce 
et  troublaient  toutes  ses  opérations.  Du  million 
emprunté  par  la  ville,  pour  faire  face  à  ses  besoins. 
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il  restait  encore,  dans  la  caisse  du  trésorier,  sept 
cent  cinquante-cinq  mille  quatre  cents  livres,  qui, 
par  le  résultat  de  la  diminution  des  espèces,  ne 
valaient  plus,  en  juillet  1  723  ,  que  sept  cent  trente- 
huit  mille  six  cent  treize  livres.  Cette  somme  fut 
alors  employée  de  la  manière  suivante  :  le  roi 
demandait  à  la  ville  un  million,  pour  le  rachat 
des  offices  municipaux  nouvellement  institués  ; 
on  adhéra  à  cette  demande,  mais  toutefois  on 
obtint  de  payer  ce  million  en  billets  créés  par 
redit  du  mois  d'août  1722.  Pour  effectuer  cette 
opération,  le  trésorier  fut  autorisé  à  disposer  d'une 
somme  en  numéraire  de  deux  cent  douze  mille 
livres,  qu'on  jugea  équivalente  au  million  en  bil- 
lets. Quant  au  surplus  de  la  somme  en  dépôt  , 
elle  se  balançait  avec  les  avances  dues  au  tréso- 
rier, qui  fut  autorisé  à  la  prendre  en  paiement. 

On  arrêta  de  reconstruire  la  salle  de  spectacle, 
incendiée  l'année  précédente  et  de  la  rendre  plus 
vaste  par  l'achat  de  la  maison  voisine,  appaitenant 
au  sieur  deChancey.Ce  projet  reçut  un  commen- 
cement d'exécution  ;  mais  les  constructions  fu- 
rent ensuite  suspendues.  On  revenait  au  projet 
de  bâtir  le  théâtre  sur  un  autre  point  de  la  ville. 
En  attendant,  le  sieur  Legay  ouvrit  son  spectacle 
dans  un  jeu  de  paume,  situé  entre  le  jardin  de 
l'Hôlel-de-Ville  et  le  Rhône.  Cet  emplacement 
était  voisin  de  celui  où  le  théâtre  fut  ensuite  dé- 
finitivement établi. 

Les  années  qui  suivirent  la  chute  du  système. 
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furent  une  époque  d'activité  pour  l'industrie 
lyonnaise,  soit  par  l'accroissement  du  luxe  qui 
résulta  du  déplacement  des  fortunes,  soit  par  la 
réaction  qui  devait  suivre  le  retour  de  l'argent 
longtemps  caché,  La  cour  voulant  encourager  la 
fabri{(ue  de  velours  établie  à  Lyon  par  le  sieur 
Quinson  ,  et ,  en  même  temps,  accorder  à  l'hospice 
de  la  Charité  un  secours  devenu  nécessaire,  or- 
donna que  sur  la  moitié  des  droits  perçus  à 
Lyon,  sur  les  étoffes  de  soie  étrangères,  il  serait 
prélevé  une  somme  de  trente  mille  livres  pour 
l'hospice,  et  que  le  surplus  serait  remis  au  sieur 
Quinson  ,  pour  soutenir  sa  manufacture  qui  était 
qualifiée  de  royale. 

Les  fabricans  de  Lyon  se  plaignirent  beaucoup 
du  privilège  accordé  au  sieur  Quinson;  ils  s'éle- 
vèrent contre  sa  prétention  d'avoir  importé  une 
industrie  nouvelle  dans  la  ville.  Dans  le  fait,  la 
fabrication  du  velours  paraît  être  plus  ancienne 
à  Lyon,  où  les  premiers  ouvriers  en  soie  sont 
même  désignés  sous  le  nom  de  veloutiers.  Peut- 
être  s'agissait-il  d'un  perfectionnement  ou  d'une 
espèce  nouvelle  de  cette  étoffe?  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  autres  fabricans  de  Lyon  ayant  prouvé  leur 
possession  antérieure,  le  privilège  de  Quinson 
fut  retiré,  et  les  gratifications  qui  lui  étaient  ac- 
cordées durent  être  partagées  entre  les  fabricans, 
à  la  fin  de  chaque  année,  en  proportion  de  la 
(piantité  des  mêmes  étoffes  que  chacun  d'eux 
aurait  confectionnée.  Cet  encouragement  fut  en- 
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suite  prorogé  en  faveur  de  tous  ceux  qui  feraient 
quelque  découverte  ou  quelque  entreprise  utile 
à  la  fabrique. 

Les  attributions  du  consulat,  en  matière  de 
police  et  de  voirie,  ayant  été  contestées  par  Mes- 
sieurs du  chapitre,  en  leur  qualité  seigneuriale, 
un  procès  s'éleva  à  ce  sujet,  et  donna  lieu ,  comme 
à  l'ordinaire,  à  des  récriminations  fort  aigres  de 
part  et  d'autre. 

Après  la  mort  du  régent  de  France,  le  maré- 
chal de  \  illeroy ,  qui  avait  vécu  éloigné  de  la  cour 
et  en  disgrâce,  dans  son  gouvernement  de  Lyon, 
fut  rappelé,  mais  toutefois  sans  recouvrer  l'ancien 
crédit  quelui  donnait  l'amitié  de  Louis  xiv;  aussi 
ne  put-il  empêcher  les  traitants  qui  pillaient  le 
royaume,  sous  le  nom  du  duc  de  Bourbon,  premier 
ministre,  de  lever  de  fortes  contributions  sur  la 
ville  de  Lyon,  quoique  l'état,  alors  en  paix,  n'eût 
aucun  motif  pour  ces  taxes  extraordinaires. 

Ln  arrêt  du  conseil ,  du  20  novembre  1  725  , 
taxa  la  ville  à  une  somme  de  près  de  quinze  cent 
mille  livres,  tant  pour  droits  de  confirmation 
des  privilèges ,  que  pour  rachat  d'offices  créés  la 
même  année,  et  autorisa  l'emprunt  de  deux  mil- 
lions de.  livres,  pour  subvenir  à  ce  versement  et  à 
d'autres  dépenses.  L'intérêt  des  dettes  de  la  ville 
fut  élevé  alors  à  cinq  pour  cent,  à  la  condition 
pour  les  anciens  porteurs  d'obligations,  de  con- 
tribuer au  nouvel  emprunt,  savoir  :  ceux  à  litres 
de  deux   pour  cent   pour  une  moitié,  et  ceux  à 
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titres  de  quatre  pour  cent  pour  un  quart  de  leurs 
créances.  La  majeure  partie  de  cet  emjjrunt  fut 
contracté  à  Gênes  et  ne  put  être  réalisé  qu'au 
moyen  de  pertes  très  considérables,  soit  à  cause 
du  cliange,  soit  à  cause  des  altérations  succes- 
sives des  monnaies. 

L'année  suivante,  un  autre  arrêt  du  conseil 
rappela  les  droits  connus  sous  les  noms  de  jauge 
et  de  courtage  des  ui'ns,  imposés  en  1689,  et  dont 
la  ville  s'était  alors  chargée  moyennant  un  abon- 
nement annuel  de  trente  mille  livres.  On  réclama 
delà  ville  sept  années  de  l'abonnement  qui  n'avait 
pas  été  payé,  dans  la  croyance  oi^i  l'on  était,  que 
ces  droits  avaient  été  abolis  en  1  720.  Il  est  vrai 
que  l'on  permit  à  la  ville  d'imputer  sur  cette 
réclamation,  diverses  répétitions  qu'elle  avait  à 
exercer  contre  le  trésor,  savoir  :  deux  annuités 
de  l'ancien  octroi ,  de  soixante  mille  livres  ;  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres,  pour  des  réparations  aux 
digues  du  Rliône;  soixante-et-dix  mille  livres 
pour  la  nourriture  des  mendians,  dans  l'hospice 
de  la  Charité;  enfin,  vingt  mille  livres  que  le  roi 
accordait  à  la  maison  des  nouvelles  catholiques. 
Un  nouvel  emprunt  de  quatre  cent  mille  livres, 
fut  autorisé,  ainsi  que  la  mise  à  ferme,  au 
profit  de  la  ville,  des  droits  de  jauge  et  de  cour- 
tage. 

En  même  temps,  une  taxe  domaniale  était  im- 
posée aux  maisons  bâties  sur  les  rivières.  Enfin 
les  communautés  d'arts  et   métiers   s'estimaient 
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heureuses  de  faire  modérer  à  deux  cent  mille 
livres,  les  droits  de  confirmation,  d'abord  qua- 
druples, qui  leur  étaient  demandés,  à  raison  de 
l'avènement  de  sa  majesté. 

An  milieu  de  ces  soins,  le  consulat  accordait  sa 
protection  et  des  encouragemens  matériels  à 
plusieurs  établissemens  dont  la  naissance  montre 
combien  les  esprits  étaient  devenus  plus  cultivés, 
les  mœurs  plus  policées,  et  dont  les  travaux  de- 
vaient donner  eux-mêmes  une  nouvelle  impul- 
sion aux  progrès  intellectuels. 

Nous  mentionnerons,  en  première  ligne,  l' Aca- 
démie des  sciences  et  helles-leltres.  Elle  s'était 
formée  dans  l'année  1700,  par  l'association  de 
plusieurs  citoyens ,  qui  avaient  institué  entr'eux 
des  réunions  périodiques  où  l'on  mettait  en  com- 
mun les  travaux  de  la  pensée.  Sans  doute,  depuis 
l'époque  brillante  de  l'Académie  de  Fourvières, 
où  la  ville  de  Lyon  s'était  placée  au  niveau  de  ce 
qu'offrait  de  plus  avancé  l'ère  de  François  P'", 
bien  des  réunions  de  ce  genre  avaient  été  proje- 
tées, et  pendant  un  certain  temps  réalisées  ;  mais 
interrompues  et  dissoutes  par  les  agitations  poli- 
tiques ou  les  divisions  intérieures  de  la  ville,  non 
protégées  d'ailleurs  par  la  sanction  de  l'autorité, 
elles  n'ont  point  laissé  de  traces  dans  nos  annales. 
L'Académie  de  1  700  continua  elle-même  ses  pai- 
sibles travaux  jusqu'en  1724,  sans  qu'aucun 
acte  public  témoigne  de  son  existence.  Mais  alors 
elle  fut  instituée  par  des  lettres-patentes,  qui  lui 
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donnèrent  pour  protecteur  le  maréchal  de  Ville- 
roy,  au  même  titre  quel'ALcadémie  française,  dans 
l'autre  siècle,  avait  eu  pour  protecteur  le  cardinal 
de    Richelieu.    Le   consulat   enregistra    solennel- 
lement ces  lettres-patentes,  et  accorda  une  salle 
de  l'Hôtel-de-Ville  à  MM.  les  académiciens,  pour 
y  tenir  leurs  séances.  Sous  le  rapport  scientifique, 
personne    ne   peut   nier    que   cette   institution, 
n'ait  porté  de   bons  fruits;  ce  serait  même  une 
tâche  trop  longue  pour  nous,   et  que  nous  lais- 
serons à  la  biographie,  d'énumérer  tous  les  lyon- 
nais (jui  ont  cultivé  avec  distinction  les  sciences, 
surtout  dans  leurs  applications,  c'est-à-dire  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  utile.  Sous  le  rapport  lit- 
téraire, les  travaux  académiques  sont,  il  faut  en 
convenir,  plus  obscurs;  mais  on  jugera  que  cette 
institution  a  atteint  son  but,  si  on  la  considère 
comme  le  concours  d'hommes  portant  le  goiU  et 
la  pratique  des  lettres   dans  les  exercices  divers 
du  sacerdoce,  de  la  magistrature,  du  barreau,  de 
l'enseignement,  de  la  médecine  et  jusques  dans 
les  délassemens  nécessités  par  les  travaux  de  la 
'finance  et  du  négoce.  Ces  hommes  n'auront  pas 
la  prétention  de  mettre  au  jour  des  chefs-d'œuvre 
de  la  langue;  ils  n'aspireront  pas  à  donner  à  la 
littérature  nationale  un  mouvement  et  une  direc- 
tion; mais  ils  répandront  le  goût  des  études  lit- 
téraires dans  la  cité  ;  ils  en  feront ,  sous  ce  rapport, 
les  honneurs  aux  étrangers;  ils  conserveront  le 
dépôt  de  ses  antiquités,  de  ses  traditions,  de  ses 
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annales;  enfin,  éloignés  des  coteries  et  des  pas- 
sions ,  qui  trop  souvent  s'agitent  parmi  les 
hautes  influences  littéraires  et  les  égarent ,  ils 
contribueront  à  maintenir  intactes  et  pures  les 
véritables  notions  du  beau  envahies  par  des  nou- 
veautés passagères. 

Presque  en  même   temps,   se  formait  à  Lyon 
une  autre  compagnie  dont  le  nom  de  Société  des 
beaux-arts ,  indique  assez  la  destination.  Ce  n'était 
primitivement    qu'une    réunion    d'amateurs    de 
musique,  associés  pour  composer  des  concerts. 
Ils  avaient  accessoirement  des  conférences   sur 
l'art  musical,  l'architecture,  la  peinture  et  autres 
arts.   Cette  association  obtint  aussi  des  lettres- 
patentes,  et  se  para  du  titre  de  royale.  En  1724, 
le  consulat  lui  céda  un  terrain    sur  la  place  des 
Cordeliers,  et  lui  avança  sans  intérêts  une  somme 
de  vingt-cinq  mille  livres  pour  bâtir  une  maison 
affectée  à  ses  séances  et  à  ses  concerts.  La  spécia- 
lité de  la  musique  envahit  bientôt  tous  les  tra- 
vaux de  la  compagnie.  Les  conférences  languirent 
jusqu'à  ce  que  d'autres  membres  plus  zélés  pris- 
sent à  tâche  de  les  réorganiser.  L'association  se 
divisa  alors;  une  partie,  conservant  le  titre  de 
Société  des  beaux-arts ,  en  fit  le  sujet  de  ses  tra- 
vaux, sans  exclusion  et  dans  leur  ensemble.  En 
1758,  cette  fraction  fut  réunie  à  l'Académie  qui 
fut  portée   de  vingt-cinq  membres  à  quarante. 
Mais   l'autre  partie,  continuant  de  s'occuper  du 
3oncert,  devint  une  espèce  d'entreprise  publique, 
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rivale  de  celle  du  spectacle  et  pour  laquelle  on 
engagea  des  artistes  salariés.  Des  sujets  sortis  de 
celte  école,  ont  hiillé  à  l'opéra  de  Paris.  Le  con- 
cert subsista  jusqu'à  une  époque  voisine  de  la 
révolution,  couvrant  une  partie  de  ses  dépenses 
par  des  recettes,  mais  surtout  par  des  secours 
fréquents  de  la  caisse  municipale  et  par  des  co- 
tisations et  souscriptions  recueillies  parmi  les 
amateurs  de  musique,  toujours  fort  nombreux  à 
Lvon.  Le  consulat  favorisait  tellement  ce  goût, 
qu'il  fit  une  pension  aux  demoiselles  Hulot,  qui 
enseignaient  aux  jeunes  personnes,  avec  beau- 
coup de  succès,  le  cbant  et  le  clavecin.  Quelques 
années  après ,  l'une  de  ces  maîtresses  étant  morte, 
il  engagea,  par  l'appât  d'une  pension,  le  sieur 
Grenet,  professeur  de  chant  à  Paris,  à  venir  se 
fixer  dans  la  ville. 

Une  troisième  académie  qui  s'était  formée,  dans 
le  siècle  précédent,  mérite  que  nous  en  parlions 
ici,  non  à  cause  de  ses  travaux  qui,  fort  utiles 
sans  doute,  étaient  toutefois  étrangers  à  Tordre 
intellectuel ,  mais  parce  que  cette  académie  a  pro- 
duit le  célèbre  Bourgelat,  qui  en  devint  le  direc- 
teur ,  et  a,  par  conséquent,  contenu  en  germe 
l'institution  des  écoles  vétérinaires.  Cetteacadémie 
d'équitation  avait  eu  pour  fondateur  le  sieur  de  . 
Floratis  qui  n'avait  pu  la  soutenir  ,  malgré  les 
secours  du  consulat,  sous  le  règne  de  Louis  xiv, 
qui,  appelant  toute  la  jeunesse  aux  exercices  plus 
sérieux  de  la  guerre  ,  ne  laissait  point  assez  de 
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loisirs  pour  les  jeux  du  manège.  Plus  tard,  elle 
fut  réorganisée  ,  grâce  aux  encouragemens  du 
consulat  etelle  acquit  un  grand  développement 
sous  le  célèbre  directeur  qui  en  fit  un  professorat 
de  la  science  liippiatrique. 

Comme  on  avait  abandonné  le  projet  de  rebâtir 
le  théâtre  sur  son  ancien  emplacement,  à  côté  de 
l'hôtel  du  gouverneur,  le  spectacle,  alors  sous  la 
direction  de  la  demoiselle  Desmarets,  était  resté 
établi  dans  le  jeu  de  paume  du  sieur  Bron  ,  entre 
l'Hôtel-de-Ville  et  le  Rhône,  quartier  alors  désert 
et  excentrique.  Néanmoins,  la  directrice  s'était 
arrangée  et  installée  dans  cet  édifice  dont  le  con- 
sulat fit  l'acquisition  ,  moyennant  une  rente  fon- 
cière de  deux  mille  quatre  cents  livres  et  deux 
cent  cinquante  livres  de  rente  viagère. 

Bientôt  après, la  demoiselle  Desmarets  vintsol- 
liciter  des  secours  et  faire  entendre  des  plaintes, 
qui  n'ont  pas  cessé  depuis  d'être  dans  la  bouche 
de  tous  les  directeurs...  «La  difficulté  des  temps... 
«  le   peu  d'assiduité  du  public  aux   représenta- 

«  tions  les  plus  brillantes la   rareté  des  bons 

«  sujets  dans  tous  les  genres la  nécessité  de 

«  porter  leurs  appointemensà  un  prix  énorme...» 
Alors  le  consulat  constitua  une  allocation  an- 
nuelle de  six  mille  livres  ,  qui  fut  destinée  soit  à 
aider  la  directrice,  soit  à  fixer  dans  la  ville,  par 
Tappât  de  pensions  viagères,  les  acteurs  les  plus 
distingués.  Pour  cela,  la  ville  accorda  une  pension 
de  mille  livres  à  la  demoiselle  Tulou ,  et  aux  sieurs 
VI  20 
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de  Mouchy  et  Dubourg  ,  des  pensions  de  sept 
cents  livres,  se  réservant  d'en  éJublir  d'autres 
jusqu'à  concurrence  du  total  de  l'allocation.  Mais 
le  droit  ne  pouvait  êtreac(]uis  à  ces  pensions  qu'a- 
près huit  années  de  service  sur  le  théâtre  de  Lyon 
etjusquelàle  montant  en  étaitremisà  l'entrepre- 
neur, pour  l'employer  dans  les  appointemens  de 
ces  acteurs;  les  directeurs  eux-mêmes  devaient 
recevoir  des  pensions  viagères  lorsqu'ils  auraient 
soutenu  le  théâtre  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  Des  encouragemens  de  même  nature 
furent  répartis  aux  principaux  sujets  du  concert. 
Nous  trouvons,  en  effet,  une  pension  de  mille 
livres  accordée  à  la  demoiselle  Catherine  Hugue- 
not, ({ui  néanmoins  fut  obligée  de  partir,  ayant 
été  appelée  dans  la  musique  de  la  reine. 

Le  consulat  confirma  aussi  aux  chevaliers  de 
l'Àrc-en-main,  la  jouissance  du  terrain  affecté  à 
leursexercices,  au  quartier  d'Ainay,  et  leur  accorda 
des  secours  pour  réparer  leurs  bâtimens.  Le  local 
occupé  par  les  chevaliers  de  l'Arquebuse,  à  la  butte 
de  Serin,  ayant  été  pris  pour  la  construction  des 
greniers  d'abondance,  leurs  exercices  se  trouvè- 
rent, pendant  quelques  années,  interrompus.  Mais 
ensuite  on  leur  concéda  ,  derrière  les  greniers 
un  autre  terrain  avec  une  indemnité  pécuniaire 
pour  y  élever  un  pavillon. 

D'autres  projets  ,  d'une  utilité  plus  générale  , 
étaient,  dans  le  même  temps  ,  agités,  entr'autres 
celui  de  décorer,  la  place  de  Louis-le-Grand,  par 
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deux  fontaines  monumentales  à  eaux  saillantes. 
Le  20  mars  1727,  le  Flamand  François  Swabel 
fit  un  marché  avec  le  consulat  pour  élever  les 
eaux  du  Rhône,  au  moyen  d'une  machine  de  son 
invention  ,  dans  un  réservoir  qui  serait  fait  dans 
les  tourelles  du  pont,  à  une  hauteur  de  cinquante 
pieds,  et  en  telle  quantité, que  ce  réservoir  pour- 
rait fournir,  par  heure,  deux  cents  muids  d'eau, 
pour  être  ensuite  dirigée  sur  tel  point  qu'on  vou- 
drait. L'inventeur  demandait  pour  l'établissement 
de  sa  machine  et  des  bateaux  qui  devaient  la 
porter,  une  somme  de  huit  mille  livres,  payable 
après  répreuve  ,  une  pension  viagère  de  trois 
mille  quatre  cents  livres,  le  titre  d'ingénieur  et 
conducteur  des  fontaines  publiques,  et  enfin  une 
légère  rétribution  pour  la  conduite  et  l'entretien 
des  eaux  que  la  ville  aliénerait  à  des  particuliers. 
Swabel  établit,  en  effet,  sa  machine,  mais  elle 
n'était  pas  encore  éprouvée,  lorsqu'il  survint  un 
ouragan,  d'une  extrême  violence,  qui  la  brisa  et 
entraîna  les  bateaux.  Cette  affaire  donna  lieu  à 
un  procès  avec  l'inventeur,  qui  prétendait  que  le 
défaut  de  succès  provenait  d'un  accident  de  force 
majeure  dont  il  n'était  pas  responsable.  La  ville 
reconnaissait  qu'on  pourrait  faire,  d'après  le  plan 
du  sieur  Swabel,  une  machine  plus  solide,  mais, 
à  cause  des  dépenses  qui  seraient  considérables, 
on  remit  de  l'entreprendre  à  des  temps  plus  heu- 
reux. On  transigea  avec  Swabel  en  lui  payant  , 
trois  mille  cinq  cents  livres,  pour  la  découverte 
de  son  secret. 


308  H[STOIRE  DE  LYON. 

Mais,  deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  que 
le  consulat,  admit,  sur  le  même  sujet,  les  propo- 
sitions de  Simon  Petitot,  bourgeois  de  la  ville, 
dont  les  talens  déjà  connus  pour  la  mécanique  et 
l'arcliitecture  hydraulique  devaient  inspirer  de  la 
confiance.  Comme  Swabel,  il  devait  puiser  l'eau 
du  Rliône,  sous  une  des  arches  du  pont,  et  l'é- 
lever dans  un  réservoir  placé  dans  une  des  tou- 
relles. 11  s'engageait  aussi  à  fournir  de  l'eau  pour 
un  second  réservoir,  que  le  consulat  ferait  cons- 
truire et  qui  servirait  à  alimenter  deux  fontaines 
à  bouillons  d'eau,  d'un  pouce  de  diamètre ,  de 
douze  à  quinze  pouces  de  hauteur  et  jouant  sans 
interruption.  Le  prix  convenu  fut  une  rente  via- 
gère de  quatre  mille  livres,  et  un  capital  de  qua- 
rante mille,  après  quinze  années  d'exercice  de  sa 
machine;  enfin  la  faculté  de  vendre  aux  particu- 
liers l'eau  qui  excéderait  la  fourniture  des  fon- 
taines publiques. 

Le  succès  couronna  l'entreprise  de  Petitot.  Dans 
le  mois  de  décembre  1  730  ,  le  consulat  visita  son 
appareil.  Après  en  avoir  vérifié  le  résultat,  qui  était 
le  dégorgement  continuel  d'une  colonne  d'eau  de 
six  pouces  de  diamètre  dans  le  réservoir  de  la 
tourelle,  il  descendit  vers  le  mécanisme,  placé 
sous  la  première  arche  du  pont.  Il  était  très  simple 
et  porté  sur  un  seul  bateau  solidement  construit. 
C'était  une  roue  dentée  à  double,  engrenant  deux 
lanternes,  dont  les  manivelles  imprimaient  le 
mouvement  à  deux  pendules  de  balancier.  Cette 
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seule  force  faisait  jouer  huit  corps  de  pompe  en 
fonte. 

En  1733,  un  arrêt  du  conseil  ayant  homologué 
le  traité  passé  avec  Petitot ,  le  consulat  mit  en 
adjudication  ,  d'après  les  plans  agréés  par  la  cour, 
la  construction  des  deux  fontaines  à  jets  d'eau  de 
la  place  Louis-le-Grand. 

L'année  suivante,  l'Académie  des  sciences  et 
belles-lettres  nomma  une  commission  pour  lui 
rendre  compte  de  l'invention  de  Simon  Petitot. 
Les  commissaires  firent  rapport  que  la  nouvelle 
pompe  leur  avait  paru  extrêmement  simple,  fa- 
cile et  sans  frottement  ;  cependant  Petitot  avait 
été  obligé  de  modifier  son  mécanisme.  Des  atté- 
rissemens  s'étant  formés  sous  la  première  arche 
du  pont  et  le  courant  du  fleuve  n'y  étant  pas 
assez  fort ,  il  avait  transporté  son  appareil  sous 
la  cinquième.  Il  paraît  aussi  que  la  puissance 
qui  était  à  sa  disposition  n'était  pas  suffisante 
pour  faire  jouer  huit  tuyaux  de  pompe;  car  les 
commissaires  n'en  virent  que  quatre;  ils  décri- 
virent ainsi  le  résultat  de  leur  visite  :«  Chaque 
«  coup  de  piston  produit  neuf  pintes  d'eau  , 
«  chaque  tour  d'arbre  sur  quatre  pompes  donne 
«  seize  coups  de  piston  et  l'arbre  fait  trois  tours 
«  par  minute.  Donc,  les  quatre  pompes  produi- 
«  sent  en  vingt-quatre  heures  plus  de  trois  mille 
«  muids  d'eau.  » 

Au  mois  de  décembre  1  734,  un  acte  consulaire 
constata  que  la  machine  du  sieur  Petitot  avait  été 
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éprouvée  par  le  temps  ;  que  depuis  plus  de  six 
mois  on  voyait  sur  la  place  de  Bellecour  un  jet 
d'eau  detrenle-cin(|  pieds  de  hauteur  jouant  sans 
interruption;  que  postérieurement  Petitot  avait 
établi  un  second  jeu  de  pompes  d'une  nouvelle 
invention,  distincte  de  la  première;  qu'en  somme 
il  avait  fait  plus  qu'il  n'avait  promis.  Mais  le  con- 
sulat était,  lui,  en  arrière  de  ses  obligations,  car 
il  n'avait  pas  fait  construire  le  grand  réservoir 
destiné  à  recevoir  l'eau  que  Simon  Petitot  était 
libre  de  vendre  aux  particuliers.  Il  aurait  coûté  , 
d'après  le  devis,  plus  de  quatre  cent  mille  livres. 
On  traita  ;  Simon  Petitot  céda  sa  machine  et  ses 
droits,  s'engagea  à  perfectionner  son  invention 
et  à  la  surveiller,  enfin  à  diriger  la  construction 
d'un  réservoir  qui  serait  placé  sur  le  rempart  ,  à 
l'angle  du  bastion  de  Villeroy,  et  de  tous  les  ou- 
vrages, conduits,  bassins  et  fontaines  que  le  con- 
sulat voudrait  établir.  Sa  pension  fut  portée  à  | 
six  mille  livres,  à  titre  d'indemnité.  ! 

A  cette  époque,  le  consulat  avait  fait  construire 
le  port  de  l'Arsenal  et  prolongé  la  rue  de  ce  nom 
jusqu'aux  remparts  d'Vinav,  au  moyen  d'une  ces- 
sion de  terrain  faite  par  l'abbaye.  On  traita  aussi 
avec  elle  peu  d'années  après  pour  l'ouverture  de 
la  rue  d'Auvergne. 

Cependant  l'activité  qui  avait  été  imprimée  à  la 
fabrique,  dans  les  dernières  années  de  la  régence, 
avait  fait  place  à  une  réaction  en  sens  contraire. 
Dans  sa  détresse,  qui  était  telle  qu'on  avait   été 
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obligé  d'accorder  des  rabais  aux  fermiers  des  oc- 
trois ,  la  ville  s'inquiétait  de  toutes  fes  causes  de 
nature  à  amener  ou  à  prolonger  la  crise  de  ses 
manufactures.  La  jeune  épouse  de  Louis  xv,  par 
un  esprit  de  dévotion  ,  sans  doute  mal  entendu, 
se  privait  des  ornemens  d'une  parure  convena- 
ble à  sa  dignité.  On  n'osait  se  plaindre  ifd'un 
«  acte  de  religion  qui  ne  regarde  que  la  personne 
(f  delà  reine....  il  serait  dangereux  d'attaquer  une 
«  si  pieuse  résolution....  la  démarche  serait  inu- 
«  tile.  La  reine  doit  avoir,  au  moins,  autant  de 
«  liberté  qu'un  simple  particulier  de  s'habiller 
«  suivant  son  goût....  »  Mais  on  insinuait,  dans 
les  lettres  adressées  aux  députés  de  la  ville  au- 
près du  conseil  du  commerce,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  se  plaindre  si  la  chose  allait  plus  loin.  «  Nous 
a  ne  devons  pas  craindre  que  les  dames  de  la 
«  cour  fassent  une  mode  de  la  modestie  de  la 
«  reine ,  puisque  ce  serait  en  quelque  façon  lui 
«  manquer  de  respect....  Supposé  que  ,  contre 
«  notre  sentiment ,  les  dames  voulussent  imiter  la 
«  reine,  il  serait  à  propos  que  tous  Messieurs  les 
«  députés  se  joignissent  pour  faire  des  représen- 
«  tations.  i> 

En  1730,  mourut  le  maréchal  de  Villeroy,  vé- 
nérable débris  du  siècle  précédent.  On  trouve 
quelques  actes  qui  témoignent  bien  de  l'esprit  de 
basse  adulation  du  consulat  envers  celte  famille: 
entr'autres,  le  11  octobre  1726,  la  ville  de  Lyon 
a  fait  unepension  de  mille  livres  à  Falconnet, mé- 
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decin  du  roi  ,  en  récompense  de  ses  soins  dans 
la  dernière  maladie  du  marquis  d'Halincourt.  En 
1728,  on  dépense  douze  cent  cinquante  livres 
pour  faire  chanter  une  messe  en  musique  à  THô- 
lel-de-Ville,  à  cause  du  rétablissement  de  la  santé 
du  maréchal.  Ces  exagérations  révèlent  l'obséquio- 
sité courtisanesque  et  non  un  sincéie attachement. 

Il  paraît  que  l'une  des  prérogatives  de  nos  sei- 
gneurs les  gouverneurs  était  le  privilège  des  jeux 
de  hasard.  Cette  plaie  était  si  funeste  dans  une 
ville  de  commerce  que  le  consulat,  pour  l'extir- 
per, adressa  ses  supplications  au  duc  de  Villeroy, 
successeur  du  maréchal  et  lui  offrit  une  indem- 
nité annuelle  de  douze  mille  livres,  égale  au  profit 
que  les  jeux  lui  rapportaient.  Leduc,  voulut  bien 
prendre  en  considération  cette  requête  et  n'ac- 
cepter l'indemnité  que  jusqu'à  concurrence  de 
huit  mille  livres  qui  seraient  réparties  en  pensions 
parmi  ses  officiers. 

La  mort  du  maréchal  fut  suivie,  à  peu  de  dis- 
tance de  celle  de  l'archevêque  François-Paul  de 
Neuville  de  Villeroy.  Charles-François  Chateau- 
neuf  de  Rochebonne,  lui  succède. 

Un  arrêt  du  conseil,  rendu  en  1731,  souleva 
de  très  vives  divisions  dans  la  fabrique  lyonnaise. 
Mais  comme  cette  affaire  se  lie  aux  troubles  qui 
eurent  lieu  en  1744,  nous  en  parlerons  quand 
notre  histoire  sera  arrivée  à  cette  époque. 

La  même  année,  le  consulat  qui,  dès  l'année 
1  706  ,  avait  augmenté  de  deux  mille  livres  l'allo- 
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cation  annuelle  pour  le  collège,  en  considération 
de  l'établissement  des  pensionnaires,  fait  alors 
par  les  Pères  jésuites,  vota  cent  mille  livres,  paya- 
bles en  dix  années,  poui-  les  achats  de  terrains  , 
maisons  et  reconstruction  qui  étaient  devenus 
nécessaires.  Le  prix  de  la  pension  alimentaire  fut 
réglé  au  maximum  de  vingt  sous  par  jour. 

Cependant  le  consulat  avait  eu,  depuis  peu,  des 
discussions  assez  vives  avec  les  jésuites,  au  sujet 
de  la  révocation  que  les  supérieurs  avaient  faite 
du  Père  Folard,  professeur  de  rhétorique  au  col- 
lège, membre  de  l'Académie  et  auteur  de  plusieurs 
tragédies ,  fort  médiocres  ,  mais  qui  ne  man- 
quent pas  d'un  certain  mérite  de  versification. 
Est-ce  par  là  que  le  religieux  avait  encouru  la 
disgrâce  de  ses  chefs'?  Quoiqu'il  en  soit,  Fo- 
lard qui  s'était  fait,  à  Lyon,  une  grande  répu- 
tation et  des  amis  puissans  ,  fut  vivement , 
mais  inutilement  réclamé  par  le  consulat;  ses 
instances  étaient  devenues  une  sorte  de  querelle 
d'autorité  à  autorité  et,  peut-être,  est-ce  à  cause 
de  cela,  que  l'ordre  ne  voulut  pas  céder.  En  effet, 
le  consulat  rappelait  ses  droits  de  propriété  sur 
le  collège  et  prétendait,  qu'en  le  confiant  aux  jé- 


'  En  1755  le  P.  Toloinus ,  qui  était  de  la  société  royale  de  Ljon  , 
eut  de  vifs  débats  avec  plusieurs  membres  de  celte  compagnie  ,  qui 
voulaient  l'expulser  de  la  société  pour  avoir  insulté  les  philosophes  et 
notamment  Dalembert,  dans  un  discours  qu'il  avait  [«renoncé  l'année 
précédente  ,  à  la  rentrée  des  classes,  etc.  Voii'  les  Variétés  historiques, 
de  M.  V.  ,   p.   19  et  suiv. 
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suites,  il  n'avait  pas  abdiqué  la  mission  de  veiller 
à  ce  qui  touchait  l'instruction  de  la  jeunesse.  Il 
soutenait  enfin  ,  que  les  actes  de  la  nature  de 
celui  qui  concernait  le  P.  Folard,  ne  pouvaient 
être  pris  que  de  concert  avec  lui ,  et  il  menaçait 
de  porter  ses  plaintes  jusqu'à  Kome. 

Le  consulat  dotait  plus  modestement  une  ins- 
titution sans  doute  moins  brillante,  celle  des  pe- 
tites écoles,  fondée  dès  l'année  1670,  par  un 
chrétien  fervent,  Charles  Demia.  La  pension  de 
deux  cents  livres  que  cet  établissement  recevait 
fut  portée  à  cinq  cents  livres  ,  «  pour  aider  à  ap- 
te prendre  aux  jeunes  filles  à  travailler  aux  ou- 

«  vrages  de   leur   sexe Cet  établissement  a  si 

«  bien  réussi  qu'on  peut  assurer  que  tous  les  en- 
«  fans  des  artisans  de  cette  grande  ville  sont  bien 
«  instruits  dans  les  principes  de  la  religion ,  puis- 
«  qu'il  y  a  des  petites  écoles  pour  toutes  les  pâ- 
te roisses  ,  qui  sont  toutes  gouvernées  par  une 
«  même  direction  ,  y  ayant  un  bureau  à  cet  effet, 
«  qui  s'applique  totalement  à  soutenir  et  à  aug- 
«  menter  une  œuvre  aussi  sainte  et  si  avantageuse 
«  pour  le  public.  » 

Une  autre  fondation  date  aussi  de  1731  ;  c'est 
celle  de  la  bibliothèque  publique,  dont  l'origine 
fut  la  donation  faite  à  la  ville  de  Lyon,  par  Pierre 
Aubert,  ancien  échevin ,  avocat  et  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  belles-lettres,  de  tous 
les  livres  qu'il  avait  rassemblés  dans  sa  longue  et 
studieuse  carrière.  Le  donateur  s'était  réservé  les 
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soins  de  directeuret  conservateur,  pendant  sa  vie, 
et ,  après  sa  mort,  les  places  de  bibliothécaire  et  de 
sous-bibliothécaire  devaient  être  conférées  par  le 
consulat,  à  la  charge  que  le  choix  en  serait  tou- 
jours fait  parmi  les  avocats.  Le  consulat  nomma 
dès  lors  pour  lui  succéder,  l'avocat  Claude  Bros- 
sette,  ami  du  donateur,  qui  avait  eu  une  grande 
part  à  sa  libéralité,  comme  lui  ami  des  lettres,  et 
qui  était  secrétaire  de  l'Académie.  Le  sous-biblio- 
thécaire désigné  fut  l'avocat  Deschamps.  Il  fut  ar- 
rêté qu'on  s'occuperait  au  plutôt  de  construire  un 
bâtiment  pour  recevoir  la  bibliothèque,  et  l'ouvrir 
au  public,  suivant  la  volonté  du  donateur. 

Peu  d'années  après,  Jean-Ferdinand  Michel, 
chanoine  d'Ainay,  savant  et  zélé  bibliophile,  fit 
don  à  la  ville  de  Lyon ,  de  sa  collection  composée 
d'environ  six  mille  volumes,  à  l'effet  d'être  réunie 
à  la  bibliothèque  publique  '. 

A  ce  dépôt  vint  se  joindre  une  collection  com- 
posée d'environ  sept  mille  trois  cents  médailles 
acquises  par  le  consulat,  d'un  sieur  Laine,  ancien 
directeur  de  l'Hôtel -des- Monnaies  ,  et  depuis 
grossie  par  l'acquisition  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres médailles,  tant  anciennes  que  nouvelles. 
Alors  ,  le  consulat  résolut  d'instituer  un  cabinet 
de  médailles    qui   serait   une  dépendance  de  la 


'  C'est  à  lui  qu'apparteiiail  le  manuscrit  du  poème  latin  de  Tri.sii/jiis 
Fiaiiciw  .  puMié  i)ar  M.  Léon  Cailiiava  ,  Lyon  ,  im|)rimeiie  de  Perrin  , 
1838,  in-8,  fig.  L'abbé  Michel,  est  mort  le  14  décembre  1740. 
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bibliothèque,  et,  comme  elle,  ouverte  au  public. 
L'avocat  Descliamps  en  fut  nommé  le  conserva- 
teur. Par  ses  soins,  ces  pièces  furent,  en  peu 
d'années, portées  au  nombre  de  vingt-deux  mille: 
«  Une  aussi  considérable  augmentation  a  élevé 
«  sa  splendeur  à  un  point  auquel  peu  de  cabinets, 
«  dans  l'Europe  ,  peuvent  atteindre.  Le  travail 
«  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  d'être  montré 
«  aux  savants,  est  devenu  immense.  »  Pour  ce 
travail  qui  comprenait  la  classification  et  l'inven- 
taire des  médailles,  une  pension  de  quinze  cents 
livres  fut  assurée  au  sieur  Descliamps. 

L'importance  des  sièges  de  justice  à  Lyon,  était 
si  grande,  que  le  consulat  ciut  devoir  mettre  au 
nombre  des  établissemens  utiles  qu'il  dotait, avec 
les  deniers  communs,  l'enseignement  public  du 
droit.  Il  confia,  pour  la  première  fois,  cette  chaire 
au  sieur  de  l'Etang ,  docteur  en  droit ,  de  Valence. 
Il  faut  ajouter  que  les  plus  riches  négocians  re- 
gardant comnie  un  des  principaux  honneurs  mu- 
nicipaux, de  servirau  tribunal  de  la  conservation 
et  à  celui  de  la  police,  avaient  besoin,  pour  le 
faire  avec  distinction,  de  se  procurer,  au  moins, 
les  notions  les  plus  essentielles  de  la  Jurispru- 
dence. Par  suite,  elles  devenaient  un  des  objets 
nécessaires  de  l'éducation  dans  les  familles  patri- 
ciennes ou  aspirant  au  patriciat. 

Parmi  les  secours  accordés  aux  entreprises  in- 
dustrielles, sur  les  fonds  assignés  à  cet  effet,  plu- 
sieurs mentions  indiquent  des  essais  demanufac- 
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tures  qui  n'ont  pas  réussi  à  Lyon  ou  ne  s'y  sont 
pas  maintenues.  En  1  727,  un  sieur  Aguiel  établit, 
à  iVeuvilIé,  une  fabrique  de  droguets  et  ratines  ; 
le  consulat  enregistre  ses  lettres-patentes  et  lui 
fait  une  gratification  de  deux  mille  livres.  En 
1732,  François  Caron  entreprend,  dans  la  ville, 
la  fabrication  des  dentelles.  Il  expose  au  consulat 
qu'il  a  fait  venir  des  ouvriers  de  Malines  et  d'An- 
vers ,  que  ses  essais  ont  réussi  et  surpassent  en 
blancheur  et  en  finesse  les  modèles  apportés  de 
Flandre  ;  qu'il  compte  avoir  un  grand  avantage 
pour  les  dessins,  attendu  «  qu'il  n'y  a  point  de 
«  villes  plus  fertiles  en  dessinateurs  pour  le  goût, 
«  la  nouveauté  et  l'invention,  que  celle  de  Lyon.» 
Le  consulat  donne  son  consentement  au  privi- 
lège exclusif  que  l'importateur  sollicite  pour  vingt 
années,  à  condition  d'occuper  au  moins  cent  ou- 
vriers, et  d'avoir  continuellement  en  apprentis- 
sage douze  filles  de  l'Hôpital  et  de  la  Charité.  La 
même  année,  une  gratification  de  trois  mille 
livres  est  accordée  aux  sieurs  Charencey  et  Lagier, 
pour  la  verrerie  qu'ils  ont  établie  à  la  Guillotière. 
En  1  733 ,  les  sieurs  Combe  et  Ravier  présentent 
des  lettres-patentes  pour  la  fabrication  exclusi\;e 
des  ouvrages  de  faïence  de  Lyon.  Cette  fabrica- 
tion était  en  plein  exercice  et  établie  boulevard 
Saint-Clair,  lorsqu'il  passa  dans  les  mains  d'une 
dame  Lemale  à  qui  le  consulat  constitua  une  pen- 
sion de  douze  cents  livres ,  à  titre  de  secours.  Enfin , 
en   1735  ,  le  consulat  ,  frappé  des  inconvéniens 
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que  présentaient  les  moulins  du  Khone ,  et  du 
danger  qui  lésulterait  de  l'interruption  de  leur 
service,  par  quelcjue  accident  possible,  encoura- 
gea ,  par  une  pension  de  mille  livres,  Simon  Pe- 
titot  à  établir  des  moulins  à  roues  ailées,  mues 
par  le  vent. 

Cependant  la  guerre  de  1733,  quoiqu'elle  fut 
courte  et  heureuse  pour  les  armes  françaises,  ne 
pouvait  manquer  de  faire  peser  sur  la  ville  de 
Lyon  ses  conséquences  ordinaires. 

Une  taxe  fut  établie  pour  la  confirmation  de  la 
noblesse  d'éclievinage  ,  avec  recherche  envers 
tous  les  anciens  échevins  encore  vivans.  On  fit 
des  représentations;  l'échevinage  était  le  prix  de 
services  coûteux  et  pénibles  dans  l'administra- 
tion des  hôpitaux ,  (|ui  en  était  comme  le  noviciat. 
Il  y  avait  danger  d'éloigner  les  hommes  capables 
d^emplois  qui  réclamaient  leur  temps  et  une  por- 
tion de  leur  fortune,  si  on  leur  ôtait  la  seule  in- 
demnité qui  les  en  récompensât,  l'acquisition  de 
la  noblesse,  ou  si  l'on  ternissait  cette  récompense, 
en  l'assimilant  à  celles  qui  s'achetaient  à  prix  d'ar- 
gent. On  offrit  entin  deux  cents  mille  livres  pour 
le  retrait  de  l'édit,  ce  qui  fut  accepté  par  la  cour, 
et  la  somme  fut  empruntée  au  compte  de  la  ville. 

Vint  en  second  lieu  la  capitation  sur  les  bour- 
geois et  habitans  de  la  ville.  On  fil  les  rôles  et  la 
répartition  des  taxes,  comme  en  1701. 

Une  série  d'arrêts  du  conseil  rétablit  ensuite 
une  foule  d'offices  et  l'impôt  du  dixième  sur  les 
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revenus  de  la  ville  et  des  particuliers,  y  compris 
les  bénéfices  industriels.  Pour  en  obtenir  la  dé- 
charge, la  ville  offrit,  sous  le  titre  et  l'apparence 
de  don  gratuit,  une  sonnme  de  deux  millions. 
L'offre  fut  acceptée  et  la  ville  autorisée  à  em- 
prunter la  même  somme,  et,  de  plus,  ime  somme 
de  cent  mille  livres,  paran, pendant  dix  ans,  pour 
faire  face  aux  fnléréts.  L'octroi  du  vin  et  de  la 
soie,  déjà  engagé  jusqu'à  1747,  fut  prorogé  de 
cinq  ans,  à  partir  de  cette  époque.  Le  dixième  sur 
les  revenus  immobiliers  des  particuliers  ne  fut  pas 
compris  dans  ce  traité. 

Au  mois  d'octobre  1 734 ,  la  boucherie  de  la 
rue  Lanterne  fut  détruite  complètement  par  un 
incendie.  On  adopta  alors  des  pompes  à  incendie 
d'un  nouveau  genre ,  inventées  par  un  sieur  Mon- 
tagne. Elles  étaient  en  cuir  et  assez  légères  pour 
pouvoir  être  transportées,  par  un  seul  homme,  à 
tous  les  étages. 

En  1735,  la  ville  de  Lyon  acquiert  l'île  Moi- 
gnat  ,  aujourd'hui  presqu'île  Perraclie,  fermée 
alors  par  un  bras  du  Rhône  qui  venait  se  préci- 
piter dans  la  Saône  auprès  du  rempart  d'Ainay. 

L'année  suivante  ,  le  consulat  aplanit  les  diffi- 
cultés que  présentait,  à  l'hospice  de  la  Charité,  l'ac- 
ceptation de  la  fondation  d'Etienne  Mazard.  Ce  né- 
gociant, qui  avait  donné  à  la  chapellerie  lyonnaise 
une  grande  activité  ,  en  introduisant  dans  cette 
fabrication,  l'usage  du  poil  de  castor,  voulut,  en 
mourant,  faire  participer  les  pauvres  aux  richesses 
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Ijonorables  qu'il  avait  acquises.  Il  légua,  par  son 
testament,  à  l'hospice  de  la  Charité,  une  maison 
et  un  capital  de  quarante  uiille  livres,  à  la  charge 
de  doter, chaque  année  trenle-lrois,pauvres  filles, 
d'une  somme  de  cent  cinquante  livres.  Le  consulat 
autorisâtes  recteurs  à  accepter  cette  fondation,  et, 
sur  leur  demande,  il  se  chargea  de  l'immeuble  et 
du  capital  légué  par  Mazard  ,  en  s'obligeant  à 
payer  annuellement  la  somme  nécessaire  pour 
exécuter  la  volonté  du  testateur. 

La  cour  créa,  dans  le  même  temps,  des  inspec- 
teurs ambulans  des  manufactures.  Le  consulat  de 
Lyon  ne  s'opposa  pas  à  cet  établissement,  qui  ne 
nuisait  pas  à  son  autorité,  les  procès-verbaux  de 
contraventions  faits  ,  dans  la  ville,  devant  être 
soumis  à  sa  juridiction.  Au  contraire,  son  auto- 
rité reçut  encore  une  nouvelle  extension,  par  des 
réglemens  qui  lui  attribuaient  un  droit  de  sur- 
veillance sur  la  fabrique  de  toiles  dans  les  pro- 
vinces du  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Charolais, 
Maçonnais,  Bresse  et  Bugey.  Il  désigna,  en  con- 
séquence, des  marchands  à  Tarare  et  autres  lieux 
de  fabrique,  pour  visiter  et  marquer  les  toiles  et 
fu  ta  in  es. 

En  1  737,  le  consulat  entreprit  l'exécution  d'un 
projet  important  pour  l'embellissement  de  la  ville. 
C'était  la  longue  ligne  des  quais  du  Rhône.  On 
commença  par  la  partie  en  amont  du  pont  de  la 
Guillotière  et  en  remontant  le  fleuve.  L'hôpital 
était  intéressé  dans  cette  réparation  qui  lui  don- 
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nait  de  l'air ,  de  la  vue  et  une  façade.  Pour  la  fa- 
ciliter, il  se  chargea  de  la  faire  exécuter  depuis 
le  pont  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Blancherie. 
La  ville  s'engagea  à  lui  servir  la  rente  du  capital 
qu'il  emploirait  soit  à  cette  réparation ,  soit  à  des 
agrandissements  dans  les  bâtiments  de  l'hôpital, 
notamment  pour  l'établissement  d'une  salle  des 
fiévreux  et  d'une  salle  des  convalescents.  Dès 
Tannée  suivante,  le  consulat  put  mettre  en  ad- 
judication la  partie  du  quai,  «  faisant  suite,  de- 
ce  puis  la  rue  Blancherie,  jusques  aux  voûtes  de 
«  la  maison  Albanel,  près  des  Feuillans  »  ;  c'est 
la  partie  où  depuis  aboutit  le  pont  Morand. 
Tous  ces  travaux  furent  dirigés  par  l'ingénieur 
Nicolas  Deville.  Enfin,  le  l^*"  septembre  1 740  , 
cette  ligne  de  quais  et  de  ports  ,  étant  terminée  , 
on  lui  donna  par  délibération  consulaire,  le  nom 
de  quai  de  Retz.  Le  premier  port  fut  appelé  le 
port  de  r  Hôpital ,  le  second,  le  port  des  Cordeliers, 
le^troisième,  le  port  des  Jésuites  ,  le  quatrième,  le 
port  Saint-Clair. 

Cette  même  année,  1740,  mourut  M.  de  Roche- 
bonne  archevêque.  II  eut  pour  successeurM.  Gué- 
ri n  de  Tencin. 

Le  consulat  visite  l'ile  Moquiat  «  pour  voir  le 
«parti  qu'on  en  pouria  tirer,  soit  pour  l'agran- 
«  dissement  de  la  ville,  si  le  trop  grand  nombre 
«  des  habitans  l'exige,  soit  pour  y  former  un 
«  cours  ou  une  promenade  publique.» 

«  Sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi  près 
VI  21 
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«  le  tribunal  de  la  police,  le  consulat  casse  les 
«  bandes  de  croclieteurs  qui  s'étaient  établies 
«  aux  ports  et  sur  les  quais,  et  déclare  qu'il  est  per- 
ce mis  à  tous  les  liabitans  de  travailler  ou  faire 
«  travailler  à  porter,  charger  et  décharger  toutes 
«  les  maichandises,  à  l'exception  de  celles  qui 
«  sont  sujettes  aux  droits  de  douane,  et  du  char- 
'(  bon.  »  On  sait  que  les  mesureurs  de  charbon 
étaient  érigés  en  offices. 

Le  séjour  de  l'ambassadeur  turc,  en  1741 ,  oc- 
casiona  dans  la  ville  un  intérêt  dont  ce  person- 
nage fut  peut-être  redevable,  sans  s'en  douter,  à 
la  vogue  encore  récente  des  Lettres  Persanes. 
On  alla  le  recevoir  et  on  l'escorta  cérémonieuse- 
ment, à  l'appartement  qui  lui  était  destiné,  à  l'hôtel 
du  Parc;  on  l'avait  fait  meubler  de  sofas  etdecous- 
sins  à  la  mode  orientale.  Là,  il  daigna  accepter  les 
caisses  déconfitures  que  le  consulat  lui  fitprésen- 
tei'.  Le  soir,  il  reçut  les  dames  et  autres  person- 
nes de  considération.  Le  lendemain,  il  visita  la 
bibliothèque  du  Collège  ,  où  on  lui  montra  des 
manuscrits  arabes  qu'il  eut  la  complaisance  de 
trouver  très  curieux.  On  le  conduisit  ensuite  au 
spectacle,  avec  toute  sa  suite  qui  remplissait  l'am- 
phithéâtre. Il  vit  Ye^vé?,ev\\.ev  l'Europe  galante,  e\.j 
pour  témoigner  sa  satisfaction,  il  envoya  un  vrai 
furhaii,l\  l'acteur  qui  avait  rempli  le  rôle  du 
Turc  généreux.  Le  ]o\n'  suivant,  à  l'Hôtel-de-Ville, 
il  vil  étirer  un  cylindre  d'or  et  façonner  ensuite 
un  étoffe  brochée  or  et  soie  sur   un  des  métiers 
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inventéspar  le  sieur  Flacon.  Après  la  visite,  iiyeut 
collation  où  les  dames  du  premier  ordre  s'étaient 
rendues  .  te  ce  qui  parut  plaire  infiniment  à  l'am- 
«  bassadeur,  et  formait  un  ornement  naturel,  dont 
«  il  y  avait  eu  jusqu'alors  peu  d'exemples.»  Vint 
ensuite  le  feu  d'artifice,  et  le  bal  dans  la  salle 
d'opéra  ,  où  l'ambassadeur  resta  jusqu'à  deux 
heures  après  minuit. 

A  une  époque  déjà  antérieure  à  celle  où  nous 
sommes  arrivés  ,  nous  voyons  figurer  dans  les  dé- 
penses consulaires,  d'assez  singuliers  articles, 
dont  le  montant,  qui  va  toujours  croissant ,  mon- 
tre que  MM.  de  THùtel-de- Ville  ne  se  refusaient 
pas  quelques  compensations ,  pour  les  soins  qu'ils 
donnaient  à  la  chose  publique.  Tels  sont  ceux-ci: 
Pour  les  repas  du  consulat,  les  jours  où  il  s'est  assem- 
ble' pour  vaquer  aux  affaires ,  dans  le  courant  de 
V année,  sept  mille  six  cents  livres. — Pour  les  repas 
de  Messieurs  de  la  conservation ,  idem ,  cinq  mille 
trois  cents  livres.  Le  tout  est  indépendant  des  je- 
tons de  présence,  et  du  grand  repas  qui  avait 
lieu,  le  jour  de  la  saint  Thomas,  auquel  on  con- 
viait tous  les  principaux  corps  de  la  ville.  Nous 
voyons  aussi  en  1741  ,  le  prévôt  des  marchands, 
Claret  de  la  Tourette,  se  faire  offrir  par  ses  collè- 
gues, à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille,  pour  six 
mille  livres  de  diamans.  Mais  bientôt  les  fonc- 
tions de  prévôt  des  marchands  cessent  ouverte- 
ment d'être  gratuites  ;  à  une  époque  voisine  de  la 
révolution,  les  profits  en  sont  estimés  jusqu'à 
quarante  mille  livres. 
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Il  y  a  aussi  une  autre  espèce  de  dépenses  qui 
devient  exorbitante  ,  c'est  celle  des  pensions  ac- 
cordées aux  gouverneur,  sous-gouverneurs,  in- 
tendants, à  leurs  officiers  et  domesliques.  Le  seul 
article  des  étrennes  distribuées  ,  le  jour  de  l'an  , 
va  de  dix-sept  à  dix-huit  mille  livres.  Nous  ne 
parlons  ici  que  des  étrennes  répandues  parmi  la 
domesticité, car  lesprésens  d'honneur  faits  chaque 
année  aux  princes,  ministres  et  hauts  personna- 
ges, en  vins  fins,  olives,  soieries,  et  confitures, 
forment  un  autre  chapitre.  Enfin,  il  faut  ajouter 
à  tout  cela  les  dons  et  pensions  secrètes,  faites 
aux  personnes  qui  pouvaient  avoir  quelque  influ- 
ence sur  les  affaires  de  la  ville,  notamment  au 
premier  commis  qui  avait  dans  son  département 
la  ville  de  Lyon. 

Quoique  les  registres  consulaires  ni  les  mémoi- 
res du  temps  ne  nous  offrent  point  de  traces 
d'opposition  contre  une  administration  aussi 
défectueuse,  il  n'est  pas  à  croire  que  ces  vices  n'é- 
taient pas  remarqués.  Nous  verrons  plus  tard  que 
les  corpsjaloux  des  prérogatives  du  consulat,  n'at- 
tendaient qu'une  occasion  d'éclater  contre  lui  en 
aigres  censures.  11  aurait  mieux  valu  s'élever  da- 
vance  contre  le  mal,  que  le  laisser  consommer  , 
pour  en  faire  un  sujet  d'accusation  envers  une  j| 
autorité  rivale.  ' 

En  1742,  la  guerre  avait  recommencé.  On  pu- 
blie à  Lyon  la  levée  de  la  milice,  et  néanmoins, 
comme  l'on  avait  déjà  fait  en  semblables  circons- 
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tances,  on  accorde  aux  communautés  et  corps  de 
marcliands  la  dispense  du  tuageau  sort,  en  four- 
nissant eux-mêmes  le  nombre  d'hommes  requis 
pour  chacun  de  ces  corps. 

En  1  743  ,  la  ville  offre  au  roi  un  don  gratuit  de 
deux  millions.  L'arrêt  du  conseil  qui  l'accepte , 
décharge  la  ville  du  dixième  de  l'industrie,  pro- 
roge l'octroi  des  soies  jusques  en  1  762  et  permet  à 
la  ville  d'emprunter  trois  millions,  tant  pour  faire 
face  au  don  gratuit,  que  pour  payer  les  dépenses 
que  les  approvisionnements  en  blés  avaient  cau- 
sées les  années  précédentes. 

Le  consulat  adjuge,  moyennant  péage,  la  cons- 
truction de  deux  ponts  en  bois,  sur  la  Saône, 
l'un  de  la  porte  d'Haï  incourt  au  Tombeau  des 
deux  amants;  l'autre  delà  place  Sainte-Claire  à 
Saint-Geoiges. 

Xous  ne  parlerons  du  passage  de  l'infant  don 
Philippe  qui  eut  lieu  au  mois  de  février  1  744,  que 
pour  noter  le  chiffre  de  cinquante-trois  mille  neuf 
cents  livres  auquel  s'élevèrent  les  frais  de  récep- 
tion. On  a  du  voir  que  c'était  encore  un  des  points 
sur  lesquels  leconsulatavait  fait  dégénérer  en  une 
profusion  extravagante,  l'ancienne  hospitalité 
lyonnaise,  si  noble,  et  si  digne. 

Cette  année,  1  744,  fut  signalée  par  des  troublés 
liés  graves  que  firent  éclater  les  discussions  entre 
les  diverses  classes  de  la  fabrique.  L'origine  en 
reuionte  plus  haut. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  règlements  de  1667, 
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avaient  donné  entrée  dans  la  communauté  des 
maîtres  ouvriers  en  soie,  aux  marchands  non  tra- 
vaillant sur  le  métier,  qui  auparavant  n'en  faisaient 
pas  partie;  que  dès  lors  les  uns  et  les  autres  con- 
coururent pour  les  fonctions  de  maître  garde; 
qu'en  1692,  les  corps  de  métiers  de  Lyon,  quoi- 
que aucun  acte  légal  ne  les  eût  organisés  en  juran- 
des et  maîtrises,  devinrent  distincts  et  séparés 
par  les  dettes  que  chacun  d'eux  contracta  pour 
faire  face  aux  taxes ,  rachats  d'offices  et  du  service 
militaire;  enfin,  que  ces  dettes  des  communautés 
donnèrent  lieu  d'établir  des  droits  de  réception 
qui  furent  fixés  à  deux  tai/x,  l'un  plus  faible  pour 
les  simples  ouvriers  à  façon  ;  l'autre  plus  élevé 
pour  les  marchands  travaillant  ou  faisant  tra- 
vailler. 

Depuis  cet  état  de  choses,  des  conflits  commen- 
cèrent à  exister  dans  le  corps ,  pour  le  nombre 
proportionnel  de  marchands  et  d'ouvriers  à  façon, 
dont  se  composerait  le  bureau  des  maîtres  gar- 
des. L'esprit  des  règlements,  était  qu'il  n'y  eut 
qu'une  seule  famille  ,  sans  distinction  entre  les 
membres.  Mais  l'influence  devait  être  nécessaire- 
ment disputée  entre  le  nombre  et  la  fortune.  Le 
nombre  était  du  côté  des  ouvriers;  la  fortune  du 
côté  des  marchands,  fls  firent  passer  en  usage, 
non  sans  de  vives  réclamations,  que  des  six  maî- 
tres gardes,  il  y  aurait  toujours  quatre  marchands 
et  deux  maîtres  ouvriers.  Encore  la  classe  inter- 
médiaire, celle  des  marchands  ouvriers,  se  plai- 
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gnait-eile  de  ce  que  les  gros  marchands  faisaie ni 
toujours  nommer  à  ces  deux  places  de  maîtres 
gardes  des  ouvriers  à  façon  qui  ne  jouissaient 
d'aucune  indépendance. 

Eu  1712,  les  marchands  ouvriers,  réclamèrent 
contre  l'arrêt  du  conseil  qui  avait  élevé  le  droit 
de  réception  des  marchands  à  trois  cents  livres  ,  et 
les  droits  annuels  de  visite  à  vingt-cinq  livres.  Ils 
prétendirent   que    les    maîlres    gardes    devaient 
avoir  entre  les  mains,  des  sommes  plus  que  suffi- 
santes pour  acquitter  les  dettes  de  leur  commu- 
nauté. Lhi    arrêt  du    conseil   du  24  février  1714, 
avait    enjoint   aux     maîtres  gardes  ,    de    rendre 
compte  depuis  1692.  Ce  compte  fut  fourni,  atta- 
qué,  soutenu,    mais   jamais   apuré.    Le    procès 
restant  indécis,  le  droit  de  trois  cents  livres,  con- 
tinua d'être  exigé,  e  tbeaucoup  de  maîtresouvriers 
marchands    ne   pouvant  le   payer  furent    lejetés 
dans  la  catégorie  des  simples  ouvriers  à  façon. 
En    1731  ,   la  classe  des  ouvriers  marchands  , 
qui  était  dans  le  principe  le  corps  lui-même  de 
la  fabrique,  ne  se  composait  plus  que  de  sept  cent 
cinquante  maîtres;  il  y  avait  au  contraire  environ 
huit  mille  maîtres  ouvriers  à  façon,  et  cent  maî- 
tres   marchands    non    travaillant,    ou  gros  mar- 
chands. 11   est  très  probable   que  ceux-ci  ,  avec 
l'aide  seule  du  temps,  de  leur  influence,  et  de  leurs 
capitaux  auraient  fait  disparaître  la  classe  inter- 
médiaire dont  ils  étaient  jaloux.  Us  eurent  le  tort 
de  l'attaquer  violemment,  dans  un  moment  oii  elle 
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était  encore  assez  nombreuse  et  assez  forte  pour 
ne  pas  se  retirer,  sans  mot  dire,  devant  l'abus  le 
plus  criant  du  pouvoir. 

Un  arrêt  du  conseil  sollicité  et  obtenu  par  les 
marchands,  sous  la  date  du  8  mai  1831  ,  portait 
«  que  dans  un  mois,  les  niaîtres  ouvriers  et  mar- 
te cliands  d'étoffes,  d'arsient  et  de  soie  seront  te- 
«  nus  d'opter  entre  la  qualité  de  maître  ouvrier, 
«  et  celle  de  marchand....  que  ceux  qui  auront 
«  préféré  la  qualité  de  maître  ouvrier,  ne  pourront 
«  travaillerpour  d'autres  personnes  que  pourceux 
c<  qui  auront  opté  pour  la  qualité  de  marchand.» 
On  avait  fait  ajouter  d'autres  dispositions  plus  fa- 
vorables aux  ouvriers  à  façon,  qu'on  voulait  ainsi 
intéresser  à  la  ruine  de  la  classe  intermédiaire. 
Les  marchands  ne  pouvaient  plus  avoir  chez  eux 
que  deux  métiers,  pour  travailler  de  leur  main  ou 
instruire  leurs  enfants;  mais  il  leur  était  interdit 
de  faire  des  apprentis,  de  tenir  des  compagnons 
et  de  travailler  à  façon.  Les  maîtres  à  façons  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  avoir  plus  de  quatre  métiers, 
ce  qui  était  l'interdiction  des  ateliers,  un  peu 
plus  considérables  qu'avaient  ordinairement 
les  maîtres  ouvriers  marchands. 

Les  réclamations  très  vives  que  souleva  de  tou- 
tes parts  l'arrêt  du  8  mai  ne  paraissent  pas  être 
toutefois  sorties  du  cercle  des  discussions  légi- 
times. Tout  se  borna  à  des  requêtes  et  à  des  mé- 
moires. Les  ouvriers  marchands  exposèrent  qu'ils 
avaient   acquis  l'exercice  de  leur  industrie  ,  en 
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payant  le  droit  de  réception  de  trois  cents  livres; 
on  ne  pouvait  plus  les  en  priver.  L'arrêt  du  8  mai 
avait  été  sollicité  disait -on  par  un  petit  nombre 
de  marchands  opulents  ,  qui  voulaient  ranger  la 
fabrique  sous  leur  joug.  «  L'esprit  de  domination, 
«  qui  veille  sans  cesse,  est  l'ennemi  de  l'égalité; 
«  les  maîtres,  devenus  gros  marchands  ont  voulu 
«  s'affranchir  insensiblement  des  règles....  Leur 
«  fortune  leur  fit  envisager  comme  inférieurs  ceux 
«  qu'une  même  condition  leur  donnait  pour 
«  confrères.  3>  Comme  on  avait  fondé  l'arrêt  du  8 
mai  sur  l'intérêt  général  de  la  fabrique,  on  cita 
un  grand  nombre  d'ouvriers  marchands  ,  qui 
avaient  été  distingués  ou  récompensés  pour  les 
inventions  dont  ils  l'avaient  dotée.  «Garon,  mai- 
ce  tre  ouvrier  marchand,  ayant  boutique,  a  trouvé 
«  le  secret  de  la  fabrique  de  velours  de  plusieurs 
(c  façons,  qu'on  emploie  pour  les  ameublemens  de 
«  sa  majesté.  Guichot,  aussi  maître  ouvrier,  tenant 
«  boutique,  s'est  avisé,  le  premier,  de  travailler,  sur 
«  ses  métiers,  des  habits  pour  hommes  et  pour 
«  femmes,  dont  les  dessins  tracés  sur  les  endroits 
«  de  la  coupe,  présentent  tout  l'effet  d'une  brode- 
«  rie  travaillée  avec  art.  Gaudion  ,  autre  ouvrier,  a 
«  fait  le  premier  des  velours  unis, glacés  d'un  côté 

«  et  frisés  de  l'autre »  On  revenait  aussi  sur 

l'affaire  des  coujptes  demandés  aux  maîtres  gar- 
des. Huitcents  marchands , petits  oi^g/vs  reçus  au 
prix  de  trois  cents  livres,  de  plus  toutes  les  récep- 
tions des  maîtres  à  façons,  compagnons  etappren- 
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tis,  et  enfin  les  droits  de  visite  avaient  dû  produire 
unesomnietelle,que  toutes  les  dettes'et  frais  payés, 
il  devait  rester  d'excédant  entre  les  mains  des 
maîtres  gardes,  plus  de  deux  cent  (juinze  mille 
livres.  Ainsi,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  maintenir  les 
droits  qui  n'avaient  été  établis  qu'en  vue  de  l'ac- 
c[uittement  des  dettes  du  corps. 

On  faisait  répondre  par  les  maîtres  gardes,  (au 
nom  de  qui  l'arrêt  avait  été  obtenu),  que  cet  arrêt 
avait  pour  objet  de  remédier  aux  abus  dont  pro- 
fitaient les  ouvriers  marchands;  de  là  leurs  plain- 
tes. Il  y  avait  dans  la  fabrique  de  Lyon  trois  clas- 
ses :  les  marchands  ou    la  grande   fabrique;  les 
ouvriers   marchands,  ou  la  petite  fabiique;  enfin 
la  niasse  des  maîties  ouvriers  à  façon,  les  uns  sages 
et  fidèles,  les  autres  débauchés  et  in'lolens  au  tra- 
vail ,  auquel  ils  suppléaient  par  le  vol  des   soies 
et  des  dessins.  C'est  la  'petite  fabrique  qui  facili- 
tait ces  infidélités,   par  des   recels   et  des  achats 
clandestins,   en  même  temps  qu'elle  discréditait 
la  manufacture  de  Lyon  ,  par  l'infériorité  de  ses 
produits.    L'arrêt  du  8  mai  ,   n'est  pas  un  obsta- 
cle à  ce  qu'un  maître  ouvrier  puisse  passer  dans 
la  classe  des  marchands ,   comme  un  marchand 
dans  celle  des  maîtres  ouvriers;  seulement  il  n'y 
aura  pas   confusion.  En    ce  qui    concernait   les 
comptes  ,  on  répondait  qu'ils  avaient  été  rendus, 
non  pas  à  tout  venant,  mais,  comme  cela  se  de- 
vait, de  maîtres  gardes  à  maîtres  gardes,  des  sor- 
tans  aux  entrans,  et  que  ces  comptes  établissaient 
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que  la  caisse,  loin  d'avoir  des  fonds,  devait  encore 
plus  de  cent  vingt  mille  livres.  Enfin  ,  on  s'élon- 
nait  que  les  marchands  ouvriers  eussent  l'espoir 
d'attirer  les  maîtres  à  façon  dans  leur  cause.  Ils 
ne  le  pouvaient  qu'en  les  trompant  sur  leurs  véri- 
tables intérêts.  JN'était-ce  pas  chez  les  ouvriers 
Tarchands  que  les  apprentis  se  pressaient  au  dé- 
triment des  ouvrieis  à  façon  ?  N'était-ce  pas  en- 
core chez  les  premiers,  que  les  compagnons  se 
portaient  de  préférence ,  attirés  par  un  plus  fort 
salaire? 

Malgré  ces  efforts,  il  vint  ixn  petits  fabricants  , 
des  secours  de  deux  côtés,  l'un  de  la  part  des  né- 
gocians  ,  ou  commissionnaires  qui  trouvaient 
leur  avantage  dans  la  concurrence,  et  qui,  même 
très  souvent  ,  empruntaient  le  nom  des  maîtres 
ouvriers  marchands,  pour  faire  fabriquer  pour 
leur  compte.  Cette  espèce  d'intervention  dans  la 
fabrique,  de  la  part  de  personnes  qui  n'apparte- 
iiaientpasà  la  communauté,  notamment  de  celles 
que  la  dissidence  de  religion  rendait  incapables 
d'y  être  reçues,  s'appelait  a^'ouage.  Elle  était 
même  signalée  par  les  maîtres  marchands,  comme 
un  des  abus  que  l'arrêt  du  8  mai  avait  pour  but 
de  réprimer.  Le  second  auxiliaire  qui  s'adjoignit 
aux  ouvriers  jnarchands,  fut  la  classe  des  maîtres 
ouvriers  à  façon  ;  soit  qu'ils  n'eussent  pas  goûté 
les  raisons  données  pour  les  détourner  de  cette 
cause,  soit  par  sympathie  natinelle  pour  la  classe 
qui    se  rapprochait   de  la   leur.   Ils  intervinrent 
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pour  demander  tout  à  la  fois;  i"  le  lelrait  de  l'ar- 
rêt du  8  mai;  2°  de  nouveaux  réglemens  qui  réta- 
bliraient légalité  dans  la  nomination  des  maîtres 
gardes,  et  admettraient  tous  les  maîtres  ouvriers 
à  concourir  à  leur  élection;  3°  enfin  la  suppression 
du  droit  de  réception  de  trois  cents  livres  et  la 
faculté  pour  tous  les  maîtres  ouvriers  de  travail- 
ler suivant  leur  volonté,  soit  à  façon,  soit  pour 
leur  compte. 

Nous  transcrivons  une  pièce  assez  remarqua- 
ble, que  nous  trouvons  citée  dans  le  mémoire 
des  maîtres  ouvriers.  C'est  un  certificat  qu'on 
dit  délivré  pai-  les  autorités  de  la  ville  de 
Lucques : 

«  La  fabrique  de  Lucques  était  autrefois  la  plus 
u  florissante  de  l'Europe.  Elle  fournissait  des  étof- 
«  fes  non  seulement  à  Tllalie,  mais  encore  à  la 
«  France,  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre.  Les  fa- 
ce bricans  de  cette  manufacture  devenus  riclies  et 
«  puissans  ,  entrèrent  dans  les  charges  de  la 
«  république,  et  dédaignèrent  de  se  voir  en  con- 
«  currence  avec  d'autres  fabricans  d'une  fortune 
«  inférieure  à  la  leur.  Ils  obtinrent  parleur  crédit 
«  qu'il  n'y  aurait  que  les  nobles  qui  pussent  deve- 
«  nir  marchands.  Ils  firent  plus;  ils  dressèrent  un 
«  règlement  poui-  exiger  au  profit  de  la  commu- 
cc  nauté,  deux  mille  écus  de  tous  ceux  qui  voû- 
te laient  faire  fabriquer ,  afin  d'empêcher  que  le 
«  nombre  des  marchands  n'augmentât.  Ces  nou- 
«  veautés  causèrent  de    grandes   divisions  dans 
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«  cette  fabrique.  Les  marchands  réduits  à  une 
«  petite  quantité  vendirent  plus  cher  leurs  étoffes, 
«  et  les  firent  moins  parfaites.  L'ouvrier  sedécou- 
«  ragea ,  et  la  plus  grande  partie  des  membres  de 
«  cette  manufacture  vinrent  à  Lvon,  où  ils  com- 
«  mencèrent  l'établissement  de  la  fabrique  des 
K  draps  d'or,  d'argent  et  soie  qui  s'est  élevée  sur 
«  les  débris  de  celle  de  Lucquesji. 

Ces  contestations  agitaient  la  ville,  et  entra- 
vaient la  manufacture.  La  cour  qu'elles  fatiguaient 
ne  savait  trop  comment  les  régler.  On  peut  en  ju- 
ger par  la  multitude  de  décisions  qu'elle  accorda 
successivement  aux  uns  et  aux  autres,  et  dont  la 
contrariété  ravivait  encore  la  querelle.  En  1735, 
elle  envoya  à  Lyon,  pour  faire  une  enquête  sur 
la  question,  le  sieur  Fosse,  inspecteur  général  des 
manufactures.  11  consulta  les  marchands,  les  ou- 
vriers, les  autorités  locales.  Sur  son  rapport  il  in- 
tervint en  1737,  un  arrêt  du  conseil  to«.it-à-fait 
favorable  aux  maîtres  ouvriers.  Il  y  était  dit  que 
le  droit  de  réception  n'avait  été  établi,  que  pour 
libérer  la  communauté  d'une  dette  qui  devait  être 
depuis  longtemps  éteinte;  que  la  distraction  à  la- 
quelle cela  avait  donné  lieu,  avait  gêné  l'indus- 
trie et  enlevé  l'émulation  nécessaire,  pour  le  per- 
fectionnementdes  manufactures. En  conséquence, 
larétribution  était  abolie,  et  liberté  accordée  à  tous 
les  maîtres  de  la  communauté  de  travailler  à  leur 
compte  ou  à  façon ,  comme  ils  le  voudraient.  Le 
nombre  des  maîtres  gardes  était  élevé  à  huit,  qua- 
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tre  marchands  et   quatre  maîtres  ouvriers,  éligi- 

bles  par  moitié,  chaque  année  ,  par  le  consulat, 

sur  une  liste  triple  de  candidats  arrêtée  dans  une 

assemblée  de  vingt  marchands,  et  de  vingt  maîtres 

ouvriers. 

Mais,  dès  l'année  1  739,  nouvel  arrêt  du  conseil. 
Celui  de  1737  est  suspendu,  à  rexcej)tion  de  ce 
qui  concernait  l'élection  des  maîtres  gardes.  Sur 
le  surplus,  sa  majesté  se  réservait  de  statuer. 

Ce  fut  aux  maîtres  ouvriers  de  réclamer  de  nou- 
veau, et  ils  ne  s'en  firent  pas  faute.  Le  contrôleur 
général  Orry,  écrivit  au  prévôt  des  marchands  : 
«  Je  sens  comme  vous  la  nécessité  de  prendre  un 
«  parti  pour  rétablir  la  paix  et  le  bon  ordre.  C'est 
«  dans  ces  vues,  que  je  juge  à  propos  que  vous  fas- 
te siez  choix  de  deux  ou  trois  députés  d'entre  les 
ce  marchands,  et  d'un  nombre  égal  d'entre  les  maî- 
a  très  ouvriers,  pour  les  envoyer  ici....  Que  ceux 
«  que  vous  aurez  choisis  entre  eux,  soient  autorisés 
«  par  des  délibérations  qui  seront  prises  dans  une 
«  assemblée  de  chacune  des  deux  classes  ,  faites 
«  séparément ,  de  façon  que  ce  dont  ils  convien- 
«  dront  soit  adopté  par  la  communauté,  sans  que, 
«  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  réclamer  contre 
«  ce  qui  aura  été  convenu.» 

On  voit  que  le  vœu  de  la  cour  était  la  paix', 
que  pour  cela  il  s'agissait  d'une  transaction  entre 
les  contestans  ,  qui  serait  adoptée  par  les  manda- 
taires respectifs,  et  sanctionnée  par  l'adhésion  des 
parties.  Si  le  ministre  s'en  rapportait,  pour  le  choix 
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de  ces  mandataires,  au  premier  magistrat  du  lieu, 
c'est  qu'il  supposait  que  ce  choix  serait  conforme 
au  but  qu'on  se  proposait,  c'est-à-dire  que  les 
députés  envoyés  à  Paris ,  auraient  la  confiance  de 
ceux  qu'ils  devaient  représenter.  Malheureuse- 
ment ,  le  prévôt  des  marchands,  M.  Claret  de  la 
Tourette,  entièrement  sous  l'influence  des  fabri- 
cans,  manifesta,  d'une  manière  maladroite,  sa  par- 
tialité pour  eux,  tandis  que  les  maîtres  ouvriers, 
guidés  pard'habiles  conseils ,  tinrent  une  conduite 
tout  à  la  fois  hardie  et  régulière,  qui  aurait  assuré 
le  succès  de  leur  cause,  si ,  plus  tard,  ils  n'étaient 
pas  retombés  dans  les  voies  funestes  de  la  sédi- 
tion tumultueuse. 

M.  de  la  Tourette  fait  assembler  la  commu- 
nauté pour  satisfaire  à  la  lettre  de  M.  Orr^  ,  et  lui 
ordonne  de  lui  présenter  une  liste  de  quinze 
noms,  sur  laquelle  il  choisira  ses  trois  députés. 

Au  lieu  de  cette  liste,  l'assemblée  des  maîtres 
ouvriers  remet  une  délibération  ainsi  conçue:.... 
«  Ils  croiraient  ne  pas  seconder  les  bonnes  in- 
«  tentions  de  M.  le  contrôleur  général,  s'ils  don- 
«  naient  le  plein  pouvoir  qui  leur  est  demandé  à 
«  d'autres  qu'à  gens  dont  ils  connaissent  parfaite- 
ce  ment  l'intelligence,  la  droiture  et  la  capacité 

«  Et  comme  toute  l'assemblée  connaît  parfaite- 
ce  ment  que  toutes  les  qualités  requises  et  néces- 
(c  saires,  sont  dans  les  personnes  de....  (^suivent 
ce  trois  noms),  elle  ne  saurait  confier  son  plein 
cf  pouvoir  à  d'autres  ;  à  ces  causes,  lesdits  sieurs 
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«  les  ont  unanimement  et  d'une  voix  générale, 
«  nommés  pour  seuls  dépulés....  w 

Le  prévôt  aurait  dû ,  dans  l'intérêt  de  la  mission 
qui  lui  avait  étédonnée,  accepter  celte  nomination 
et  la  sanctionner  de  son  autorité.  Jl  préféra  niaise- 
ment ne  ressentir  que  la  désobéissance  faite  à  ses 
ordres,  il  fit  siç^nifier  aux  maîtres  ouvriers  une  or- 
donnance  par  laquelle  il  cassait  leur  délibération, 
leur  nommait  lui-même  pour  députés  trois  ou- 
vriers, sans  considération  dans  leur  corps,  et  pris 
parmi  ceux  qui  étaient  dans  la  dépendance  ab- 
solue des  marchands.  Injonction  était  faite  enfin 
à  la  communauté  de  se  rassembler,  pour  donner 
des  pleins  pouvoirs  à  ces  trois  députés,  nommés 
d'office. 

Mais  celle-ci  réplique  par  une  autre  délibération. 
«  Il  sera  fait  de  très  humbles  excuses  à  M.  le  pré- 
ce  vôt  des  marchands,  avec  les  protestations  les 
«  plus  sincères  qu'ils  respectent,  et  respecteront 

«  toujouis  les  ordres    qui  émanent  de  lui Ils 

«  reconnaissent  que  M.  le  prévôt  des  marchands, 
«  est  bien  le  maître  d'envoyer  à  Paris  tels  maî- 
«  très  ouvriers  qu'il  jugera  à  propos  ;  mais  qu'à 
«  l'égard  du  plein  pouvoir  qui  leur  est  demandé 
«  pour  les  trois  députés,  ce  pouvoir  étant  un 
«  acte  qui  doit  leur  être  libre,  leur  conscience, 
«  leur  devoir,  leur  intérêt,  et  celui  du  général  de 
«  leur  corps,  ne  leur  permettent  pas  de  le  donner 
«  à  d'autres,  qu'à  ceux  qu'ils  connaissent  les  plus 
«  intelligents  et  les  plus  droits....  Et  tous  lesdils 
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«  maîtres,  d'une  voix  unanime,  sous  le  bon  plaisir 
"■  de  M.  le  contrôleur  général  ,  auquel  ils  s'en  re- 
a  mettent ,  ont  confirmé  et  ratifié  leur  délibération 
«  du  20  de  ce  mois.  » 

Le  prévôt  des  marchands  cassa  encore  cet  acte, 
fit  défense  aux  députés  des  maîtres  ouvriers  d'aller 
à  Paris  et  y  envoya,  au  contraire,  ceux  qu'il  avait 
lui-même  désignés;  dès  lors,  il  pouvait  bien  y 
avoir  une  loi  imposée  d'en  haut,  aux  parties  con- 
tendantes,  mais  non  plus  une  conciliation  réci- 
proquement acceptée. 

Le  résultat  de  ces  discussions,  fut  l'arrêt  du 
conseil  du  19  juin  1744.  Les  dispositions  de  celui 
de  1731  ,  étaient  entièrement  rétablies  et  celui  de 
1737  aboli.  Ainsi,  la  distinction  et  l'incompatibi- 
lité étaient  de  nouveau  introduites  entre  les  maî- 
tres à  façon,  et  les  maîtres  travaillant  pour  leur 
compte.  On  remettait  aussi  en  vigueur  le  droit  de 
réception,  pour  ceux  qui  voulaient  jouir  des  préro- 
gatives de  marchands.  Dans  le  bureau  des  maîtres 
gardes,  l'égalité  introduite  entre  les  deux  classes 
était  renversée;  il  devait  y  avoir  deux  tiers  de  mar- 
chands, et  un  tiers  d'ouvriers  à  façon.  Le  mode 
d'élection  de  ces  officiers,  par  la  communauté,  était 
remplacé  par  des  nominations ,  au  moyen  desquel- 
les le  bureau  se  renouvelait  lui-même.  Les  maîtres 
ouvriers,  enfin  ,  étaient  entièrement  exclus  des 
fonctions  honorifiques  de  courrier  de  la  chapelle, 
sous  le  prétexte  injurieux,  que  ces  fonctions , 
donnant  la  garde  d'objets  précieux,  ne  pouvaient 
VI  22 
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être  confiées  qu'à  des  personnes  dont  la  fortune 
élait  une  garantie. 

L'arrèl  ne  fut  publié  à  Lyon  qu'au  mois  d'août. 
Aussitôt,  une  vive  fermentation  se  répandit  parmi 
les  ouvriers;  elle  alla  bientôt  jusqu'à  la  révolte 
ouverte.  Les  registres  consulaires  qui  contiennent 
des  relations  ou  des  procès-verbaux  de  tous  les 
événemens  importans  de  celte  nature,  se  taisent 
sur  celui-là,  en  sorte  que  les  détails  nous  man- 
quent. Nous  trouvons  seulement  une  série  d'actes 
consulaires  ,  qui  nous  montrent  que  le  pouvoir 
local  avait  d'abord  voulu  résister,  mais  que  les 
ouvriers  en  soie  étant  appuyés  par  toutes  les  au- 
tres corporations  d'ouvriers,  il  fallut  céder,  sans 
qu'il  paraisse  toutefois  qu'il  y  ait  eu  combat,  et 
effusion  de  sang. 

4  Août. — -Ordonnance  consulaire.  «  Informés 
c(  qu'au  préjudice  des  ordonnances,  qui  défen- 
«  dent  les  attroupemens,  des  gens  mal  intention- 
ce  nés,  se  sont  tumultueusement  assemblés  en 
«  cette  ville,  et,  après  être  allés  dahs  les  faubourgs 
«  sont  rentrés  de  la  même  manière,.  »  Prohibition 
de  toutes  assemblées  ou  attroupements;  injonc- 
tion aux  officiers  des  pennonages  d'y  tenir  la 
main  et  d'arrêter  les  contrevenans. 

Du  A  au  6  août,  la  sédition  prend  des  for- 
ces et  tiiomphe.  Le  6  août,  ordonnance  con- 
sulaire. «  Il  est  ordonné  que  les  règlements  de  la 
«  fabrique  de  1737,  seront  exécutés,  ainsi  qu'ils 
«  l'étaient  avant  ceux  de  1744  ,  qui  sont  regardés 
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«  comme  non  avenus,  et  demeurent  supprimés. 
«  Il  est  ordonné  aux  maîtres  gardes,  marchands, 
«  petits  marchands  et  ouvriers,  de  signer  au  bas 
«  de  notre  ordonnance  pour  l'approuver  » 

Du  6  au  8  août.  —  Les  corporations  des  teintu- 
riers en  soie,  des  charpentiers,  des  fabricans  de 
bas  et  des  crocheteurs,  qui  avaient  porté  aide  aux 
ouvriers  en  soie,  viennent  successivement  faire 
révoquer  par  le  consulat,  docile  instrument  du 
paiti  vainqueur,  des  ordonnances  précédemment 
rendues  ou  reviser  et  modifier  leurs  réglemens, 
dans  le  sens  populaire. 

Le  8  août,  les  marchands  fabricans,  entraî- 
nés eux-mêmes  par  la  force  des  circonstances, 
dressent  et  signent  une  requête  au  roi  en  son  con- 
seil. «  Les  soussignés lois  du  règlement  fait  en 

«  1744,  n'ayant  pas  assez  examiné  la  matière... 
«  demandèrent  plusieurs  choses,  qui  depuis  leur 

«  ont  paru  très  préjudiciables Ils  ont  trouvé 

«  que  les  marchands  qui  font  travailler  des  ou- 
«  vriers  chez  eux,  avaient  de  justes  motifs  de  se 
«  plaindre  de  plusieurs  dispositions  contenues 
«  dans  les  nouveaux  réglemens,  et  que  celui  de 
«  1737,  convenait  mieux  à  l'intérêt  général...  Il 
«  plaise  à  votre  majesté  ,  confirmer  l'ordon- 
«  nance  rendue  par  les  sieuis  prévôt  des  niar- 
«  chands  et  échevins  de  celte  ville,  juges  de  la 
«  police  des  arts  et  métiers,  le  6  de  ce  mois 
«  d'août,  et  celle  de  M.  Fallu  ,  commissaire  départi 
«  par   votre   majesté   dans    ces    provinces...  Or- 
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«  donner  que  le  règlement  de  1  737  sera  observé.» 
Ce  ({ui  exj)lique,en  quelque  sorte,  cette  requête  , 
indépendaninienl  de  la  force  à  laquelle  les  mar- 
chands étaient  à  leur  tour  assujétis,  c'est  que  les 
petits  fabricans  et  les  maîtres  ouvriers  à  façon  les 
plus  influensdans  leur  corps,  effrayés  eux-mêmes 
du  débordement  populaire  qui  avait  suivi  le 
premier  mouvement,  s'étaient  réunis  à  l'autorité 
et  à  tous  les  hommes  d'oidre  et  de  paix ,  pour  ra- 
mener lecalme.  Messieurs  les  comtes  de  Lyon,  par 
une  politique  qu'ils  adoptèrent  toujours  en  de 
telles  circonstances, s'étaient  aussi  entremis  avec 
fruit  entre  les  diverses  classes  de  la  fabrique,  en 
sorte  qu'il  y  avait  eu  conciliation  entre  elles,  et 
que  ,  par  reconnaissance,  les  gros  inardiands  ac- 
cordaient à  leurs  confrères  ce  qu'ils  leur  avaient 
si  opiniâtrement  refusé  d'abord. 

Mais,  ce  (|ui  paraît  plus  singulier,  à  moins  que 
la  sédition  n'ait,  dès  le  principe,  paru  de  la  plus 
grave  importance  ,  c'est  qu'à  Paris,  centre  du  gou- 
vernement, éloigné  de  l'oppression  sous  laqtielle 
les  magistrats  de  la  ville  pouvaient  être  courbés, 
on  sanctionna  d'abord  les  concessions  dont 
nous  venons  de  rendre  compte.  Dès  le  10  août, 
par  conséquent  à  la  première  nouvelle  du  mouve- 
ment lyonnais,  un  arrêt  du  conseil  déclara  révo- 
qué celui  du  19  juin  précédent,  et  rétablit  les  ré- 
glemens  de  1737.  Il  faut  dire  que  cette  époque 
est  celle  où  le  Roi  était  atteint,  à  Metz,  d'une  ma- 
ladie très  dangereuse,  au  milieu  des  vicissitudes 
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d'une  giieire  acharnée  cou  Ire  une  coalition  de 
tioisou  quatre  puissances.  Peut  être,  dans  ce  nio- 
inent,  paraissait-il  dangereux  de  pousser  à  la  ré- 
volte une  ville  aussi  impoitante  que  celle  de 
Lyon. 

A  peine  !e  calme  paraissait-il  létabli  dans  la 
ville,  que  les  intrigues  recommencèrent  à  s'y  agi- 
ter, et  le  gouvernement  commit  encore  la  faute 
de  revenir  sur  ce  qui  avait  été  décidé.  Au  mois  de 
mars  1  745,  M.  rie  l.aulrec  arriva  dans  la  ville,  pré- 
cédé d'un  corps  de  troupes,  et  porteur  de  plu- 
sieurs édits.  L'un  annulait,  comme  extorquées  par 
la  violence,  les  ordonnances  consulaires  des  7, 
8  et  10  août,  relatives  aux  croclieteurs,  aux 
charpentiers,  aux  teinturiers  et  aux  fabricans  de 
bas  de  soie,  déclarait  les  maîtres  gardes  de  ces 
communautés  qui  les  avaient  requises,  déchus  de 
leurs  fonctions,  même  de  la  simple  maîtrise,  et 
les  condamnait  individuellement  à  mille  livres 
d'amende.  L'autre  rapportait  l'arrêt  du  conseil  du 
10  août ,  et  remettait  en  vigueur  celui  du  19  juin 
1  744.  A  supposer  que  le  gouvernement  accusât  l'au- 
torité locale  d'avoir  cédé  à  la  force,  pouvait-il  pro- 
clamer, que  lui ,  gouvernement,  avait  aussi  payé 
son  tribut  à  la  peur?  Pouvail-il  annuler  son  pro- 
pre acte  pour  cause  de  violence?  Un  troisième  ar- 
rêt du  conseil  instituait  la  Cour  des  monnaies  en 
commission,  pour  faire  le  procès  aux  auteurs  et 
complices  de  la  révolte, 

liaulrec  débuta  par  loger  militairement  ses  sol- 
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(lats  aux  frais  de  la  ville,  et  par  une  ordonnance 
portant  défense  «  aux  artisans  et  gens  vivant  du 
«  travail  de  leurs  mains  »  de  se  trouver  plus  de 
quatre  ensemble  dans  les  lieux  publics.  11  traita 
avec  hauteur  et  insolence,  jusqu'au  consulat  lui- 
même  qu'il  se  permit  de  mander  à  son  hôtel, 
pour  lui  dicter  des  délibérations.  En  même  temps, 
la  Cour  des  monnaies  s'occupa  de  sa  besogne  ju- 
diciaire. Un  crocheteur  et  un  ouvrier  en  soie  fu- 
rent pendus,  après  avoir  été  exposés  à  la  torture. 
Plusieurs  autres  ouvriers  furent  condamnés  au 
carcan,  à  la  flétrissure  et  aux  galères  perpétuelles. 
—  La  terreur  régnait  parmi  la  population  lyon- 
naise. Le  consulat,  le  chapitre,  le  clergé  s'uni- 
rent pour  demander,  par  d'hunibles  supplications 
au  roi,  la  fin  des  supplices.  Une  amnistie  fut  en- 
fin accordée  par  lettres-patentes  du  l^*"  avril 
1745;  les  dépenses  de  l'occupation  militaire  fu- 
rent liquidées  à  cent  quatre-vingt-six  mille  livres. 
Après  tout  cela,  la  question  entre  les  fabricans 
et  les  maîtres  ouvriers,  n'avait  pas  été  définitive- 
ment tranchée  ,  Lautrec,  ses  troupes  et  ses  édils, 
avaient  été  pour  les  premiers,  ce  que  la  sédition 
avec  ses  clameurs  et  ses  menaces,  avait  été  poul- 
ies seconds,  c'est-à-dire  ime  force  brutale.  Mais  le 
point  de  droit  était  comme  auparavant  ;  chaque 
parti  avait  son  bagage  de  deux  ou  trois  édits,  en 
face  desquels  deux  ou  trois  édits  contraires  ne  fai- 
saient que  maintenii'  la  balance  en  équilibre.  Les 
maîtres  ouvriers  avaient   même  un  avantage  dont 


CINQUIÈME  PARTIE.  5iô 

ils  profilèrent;  comme  les  réglemens  de  1737 
élaienl  revêtus  de  lettres-patentes  vérifiées  et  enre- 
gistrées en  parlement ,  formalité  qui  manquait  aux 
autres,  ils  portèrent  la  contestation,  jusqu'alors 
pendante  au  conseil,  devant  la  justice  régulière, 
et  leur  appel  fut  d'autant  mieux  reçu  que  c'était 
l'époque  où  la  puissance  parlementaire,  commen- 
çait à  se  poser  en  contrepoids  de  l'autorité  absolue 
de  la  couronne'.  L'affaire  resta  dans  cet  état 
pendant  nombre  d'années,  sans  occasioner  d'au- 
tres désordres  graves  dans  la  ville.  Les  ouvriers 
ayant  des  réunions,  sous  prétexte  de  conférer  de 
leur  procès,  le  procureur  du  roi  près  le  siège  de 
la  police  consulaire,  fit  des  informations,  lança 
des  décrets  de  prise  de  corps.  Mais ,  sur  l'appel  des 
accusés,  le  parlement  cassa  les  poursuites,  or- 
donna la  mise  en  liberté  des  détenus  et  permit  à 
la  communauté  de  s'assembler  devant  le  lieute- 
nant général,  au  palais  de  justice.  Alors  le  minis- 

'  Le  23  mai  1759,  les  maîtres  gardes  ouvriers  ,  ol>lienneril  un  arrêt , 
par  défaut,  contre  les  maîtres  gardes  marchands  portant  «que  ie  réglo- 
«  ment  de  1757,  sera  exécuté,  suivant  sa  forme  et  teneur  et  qu'il  sera 
«<  affiché  dans  la  ville  de  Lyon  ,  partout  où  besoin  sera.  »  Sur  l'oppo- 
sition des  maîtres  gardes  marchands  ,  autre  arrêt  :  «  Noire  dite  Cour, 
«  ayant  faire  droit,  ordonne  que  dans  trois  mois  les  parties  se  retireront 
«  devant  nous ,  pour  obtenir  des  ietlres-pa lentes  adressées  à  notre 
«  Cour  ,  portant  règlement  pour  la  communauté  des  maîtres  marchands 
<«  et  maîtres  ouvriers  à  f;içon  ,  s'il  nous  plaît  leur  en  accorder ,  et 
<<  Ci-pendant  fait  défenses  de  rien  innover  au  dernier  état.  »  Quel  était 
le  dernier  étal  ?  Chaque  parti  ,  avec  autant  de  raison  ,  l'interprète  l'une 
dans  le  sens  du  règlement  de  1757,  l'autre  dans  celuide  règlement  de 
1744. 
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tre  (M.  de  St.  Florentin)  donna  des  ordres  pour 
faire  conférer  les  réglemens  de  1737,  avec  ceux 
de  1744,  écouter  les  plaintes  des  ouvriers,  en 
présence  de  M.  l'intendant  et  de  M.  le  prévôt  des 
marchands  ,  et  expédier  enfin  ,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  des  lettres-patentes,  qui  forme- 
raient des  statuts  définitifs.  Il  parait  (pi'après  plu- 
sieurs années  de  discussion ,  on  se  mit  enfin 
d'accord  sur  un  règlement  '  qui  toutefois  ne 
fut  pas  sanctionné  par  le  conseil  du  roi,  ni  revêtu 
de  lettres-patentes,  soit  que  le  gouvernement  fût 
distrait  par  d'autres  affaires,  soit  que  l'état  des 
choses  eût  changé  dans  l'intervalle.  En  effet,  les 
progrès  de  la  fiscalité  amenèrent  l'établissement 
de  lettres  de  maîtrise,  au  profit  du  roi,  bien  plus 
coûteuses  pour  l'exercice  de  la  profession  de  mar- 
chand fabricant,  que  le  droit  de  réception  au  pro- 
fit du  corps,  objet  primitif  de  la  contestation. 
Dès  lors,  la  séparation  entre  les  deux  classes  de  la 


'  Le  4  aoùl  1770  ,  le  coiisalal  écrivait  au  eoiitruleur  général  :  «  Les 
«  difficullés  qui  suijsistoienl  entre  les  maîtres  inarcliauds  faLricans  et 
«  les  maîtres  ouvriers  ,  dont  le  conseil  de  Sa  Majesté  n'a  cessé  de 
«  s'occuper  ,  viennent  enlin  d'élre  terminées  Iieureusemenl  par  des 
«  modificnlions  aux  deux  articles  principaux,  sur  lesquels  le  corps  eu- 
«  lier  de  la  fabrique  s'est  coiicilié  ,  par  une  délibération  que  nous 
«  nous  sommes  empressés  d'l)f>mologuer  et  qui  va  être  présentée  au 
«  conseil  pour  être  revêtue  de  lettres-patentes,  dont  on  sollicitera  en- 
«  suite  l'enregistrement  au  parlement.  Lorsque  nous  considérons  les 
«  maux  que  celte  division  a  occasionés  à  nos  fabriques  ,  nous  nepoii- 
'<  vons  que  soubaiter  de  voii-  la  délibération  rjni  va  être  mise  sous  vos 
«  yeux  obtenir  votre  approbation.  » 
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fabrique  se  trouva  effectuée  par  l'impossibilité  où 
furent  tous  les  petits  fabricans  de  lever  ces  lettres. 
Les  cliangemens  opérés  dans  la  constitution  des 
arts  et  métiers,  sous  le  ministère  Turgot,  achevè- 
rent de  détruire  la  matière  de  la  contestation.  Nous 
allons  maintenant  revenir  à  l'époque  où  s'était 
passé  le  principal  incident  de  ce  long  débat. 

Le  calme  étant  enfin  revenu  dans  la  ville,  après 
le  départ  de  M.  de  Lautrec,  le  consulat  put  s'oc- 
cuper de  quelques  projets  d'embellissement.  L'un 
d'eux  devait  servir  de  préliminaire  à  l'ouver- 
ture de  notre  magnifique  quai  Saint-Clair.  La 
grande  route  de  la  Bresse  et  de  Genève,  aboutis- 
sait alors  au  faubourg  de  la  Croix-Rousse,  et  entre 
les  saillies  de  ce  coteau  et  le  Rhône ,  il  n'existait, 
du  bastion  Saint-Clair  à  la  Pape,  qu'un  sentier  à 
talon  fort  étroit.  M.  Grollier,  au  nom  des  syndics 
de  Bresse  vint  proposer  d'ouvrir,  en  ce  lieu  ,  une 
grande  route,  qui  rendrait  les  communications 
de  la  ville  de  ce  côté  plus  courtes  d'une  demi-lieue, 
et  surtout  plus  commodes,  puisqu'on  éviterait  une 
côte  d'un  accès  très  difficile.  Le  consulat  donna 
son  consentement  à  ce  qu'une  compagnie  se  char- 
geât de  ce  travail,  moyennant  un  péage. 

Un  autre  obstacle  à  l'abord  de  la  ville,  et  à  la 
navigation  de  la  Saône,  avait  été  enlevé  depuis 
quelques  années.  C'était  la  saillie  d'un  rocher, 
dans  cette  rivière,  auprès  de  l'Ile-Barbe.  Un  entre- 
preneur s'était  chargé  de  le  couper,  et  de  réparer 
le  lit  de  la  Saône,  dans   ce  lieu,   moyennant  un 
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péage  dont  le  terme  était  expiré.  Le  gouverneiiienl 
avait  néanmoins  prorogé  Je  péage,  malgré  les  ré- 
claniations  du  consulat  lyonnais,  et  en  avait  af- 
fecté le  produit  à  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Loire,  à  Moulins.  Tout  ce  qu'on  obtint,  c'est 
que  ce  produit  serait  partagé,  et  qu'on  en  desti- 
nerait une  partie,  à  détruire  un  autre  rocher  s'a- 
vançant  aussi  dans  la  Saône,  àlaported'Halincourt 
(aujourd'hui  de  Serin),  et  qu'on  avait  été  obligé 
de  percer  en  voûte,  pour  donner  accès  dans  la 
ville  de  ce  coté,  entrée  très  pittoresque  sans  doute, 
mais  fort  peu  commode. 

A  la  fin  de  l'année  1746,  une  modification  fut 
opérée  dans  la  milice  bourgeoise  ,  les  trente-cinq 
quartiers  ou  pennonages,  étant  réduits  à  vingt- 
huit,  avec  de  nouvelles  circonscriptions. 

Cependant  la  population  de  la  ville  avait  pris 
un  notable  accroissement.  Des  propositions  fu- 
rent faites  pour  surenchérir  d'une  forte  somme 
Ja  ferme  des  octrois  ;  la  cour  résilia  le  bail  exis- 
tant, et,  entourant  de  nouvelles  garanties  l'adju- 
dication de  la  feime,  voulut  qu'elle  fut  faite  en 
présence  de  l'intendant.  On  obtint,  par  ce  moyen, 
un  prix  annuel  de  seize  cent  soixante  et  dix  mille 
livres;  le  précédent  bail  était  inférieur  de  plus  de 
deux  cent  mille  livres. 

La  rareté  des  blés,  causée  par  les  approvision- 
nemens  militaires  et  par  les  obstacles  à  la  ciicu- 
lation  ,  causa  de  grands  embarras  à  l'administra- 
tion consulaire,  dans  les  trois  an  nées  qui  suivirent, 
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et  la  disette  vint  .malheureusement  à  se  compli- 
quer d'une  interruption  presque  complète  dans 
les  travaux  de  la  fabrique,  en  sorte  qu'il  fallut 
faire  d'énormes  sacrifices,  pour  maintenir  le  prix 
du  pain  à  un  taux  plus  bas  que  ne  le  comportait 
la  valeur  du  blé.  M.  Claude  de  Riverieux,  se  char- 
gea, par  un  marché  conclu  avec  le  consulat,  d'ac- 
cepter pour  deux  millions  sept  cent  mille  livres 
de  traites,  à  l'effet  de  payer  les  blés  que  l'on  avait 
fait  acheter  en  Alsace  et  dans  le  Palatinat.  Il  devait 
lui  être  alloué  une  provision  de  un  pour  cent, 
outre  l'intérêt  de  ses  avances.  L'argent  était  de- 
venu si  rare  à  la  fin  de  cette  année  1  748  ,  que  le 
consulat  ayant  à  faire  face  à  deux  paiemens  pour 
les  blés,  l'un  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
livres,  fin  décembre,  et  l'autre  de  trois  cent  cin- 
quante-sept mille, fin  janvier  suivant,  stipula  en- 
vers le  même  M.  de  Riverieux  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent ,  pour  les  avances  des  deniers  néces- 
saires jusqu'au  paiement  de  Pâques  ,  alors  pro- 
chain. 

Au  commencement  de  1  749  ,  M.  de  \  arax , 
prévôt  des  marchands,  fut  député  en  cour,  pour 
exposer  le  fâcheux  état  où  la  ville  se  trouvait  ré- 
duite par  la  misère  des  ouvriers,  la  cessation  des 
manufactures  et  l'appréhension  qu'on  avait  d'un 
manque  de  subsistances.  «  La  misère,  écrivait-on 
«  à  M.  de  Villeroy,  est  si  excessive  dans  notre  ville, 
«  par  la  cessation  des  manufactures  et  la  cherté  de 
«  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  que  sans 
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«  rhonneiir  de  voire  protection  el  l'espérance 
"  d'un  avenir  plus  heureux,  nous  craindrions  de 
V  perdre  courai^e  '.  » 

Le  résultat  des  demandes  du  consulat  fut  un 
arrêt  du  conseil ,  (|ui  permit  l'emprunt  d'une 
somme  de  trois  millions  et  établit,  pour  quatorze 
ans,  un  nouvel  octroi  de  vingt  sous  par  ânée  de 
vin.  On  décida  que  cet  octroi  serait  mis  en  régie 
entre  les  mains  du  fermier,  à  (|ui  on  accorde- 
rait, pour  frais  de  perception,  deux  liards  par  livre 
de  son  produit.  L'année  suivante,  la  ville  fut  de 
nouveau  autorisée  à  emprunter  trois  millions  de 
livres,  et  de  plus,  cent  cinquante  mille  livres  an- 
nuellement pour  les  intérêts.  L'octroi  de  vingt 
sous  par  ànée  de  vin  fut  prorogé  de  vingt  ans,  à 
compter  de  son  expiration. 

Le  blé  étant  devenu  moins  cher  et  plus  abon- 
dant dans  le  courant  de  1  751  ,  il  restait  encore  un 
million  de  libre  dans  la  caisse  consulaire  ,  sur  le 
montant  des  emprunts.  M.  de  Villeroy  voulait 
obliger  le  consulat  à  l'employer  au  rembourse- 
ment des  obligations  à  terme,  Blors  échues;  le 
consulat  fut  d'avis  que  de  nouveaux  besoins  pou- 
vant renaitre,  il  était  prudent  de  garder  cette 
somme  pour  y  faire  face.  Elle  servit  depuis  à 
l'exécution  de  travaux  d'embellissemens,  nolam- 


'  Celte  même  année  ,  on  trouve  ,  [lanui  L's  Jé]ie(ises  consulaii'i  s  , 
t°  quatre-vingl-rjualre  mille  livres  pour  la  réception  de  deux  infantes 
d'Espagne  ;  2°  pour  les  dîners  du  consulat ,U»il  mille  deux  cents  livres. 
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ment  du  théâtre,  dont  la  construction  fut  résolue, 
en  1754. 

Il  était,  depuis  1  728,  établi  provisoirement  dans 
la  maison  acquise  par  la  ville  du  sieur  Bron,  der- 
rière le  jardin  du  consulat.  On  voulait  le  recons- 
truire; mais  il  paraissait  difficile  de  le  faire  sur  le 
même  emplacement.  Le  terrain  ne  paraissait  pas 
convenablement  disposé;  d'ailleurs,  pendant  tout 
le  temps  qu'aurait  duré  la  reconstruction  ,  on  au- 
rait été  privé  de  spectacle.  D'une  autre  part,  le 
jardin ,  à  l'est  de  l'Hôtel-de-Ville  élait  triste ,  res- 
serré, trop  abrité.  On  résolut  de  le  supprimer  et 
d'établir  le  théâtre  dans  la  partie  orientale  de  ce 
terrain,  dont  le  surplus  formerait  une  place  publi- 
que. On  considérait  que,  par  là,  il  n'y  aurait  point 
d'acquisition  de  sol  à  faire  pour  la  salle  de  spec- 
tacle, et  que  les  frais  de  construction  seraient  en 
partie  couverts  par  la  vente  de  la  maison  Bron. 

Ce  projet  fut  mis  aussitôt  à  exécution.  La  par- 
tie de  la  maison  du  sieur  Bron,  joignant  le  quai 
de  Retz,  fut  vendue  aux  frères  Auriol  cent  trente- 
cinq  mille  livres,  et  il  restait  encore  de  cette  an- 
cienne acquisition  du  consulat,  une  maison  louée 
deux  mille  quatre  cents  livres ,  somme  égale  à  la 
rente  foncière  qui  avait  été  le  prix  primitif  de 
la  totalité  ,  tant  la  construction  récente  du  quai 
avait  donné  de  valeur  à  cette  portion  de  la  ville. 
Soufflot,  à  cette  époque,  exerçait  son  art  à  Lyon, 
où  des  travaux,  tant  publics  que  particuliers  , 
avaient  déjà  jeté  les  fondemens  de  la  réputation 
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qui  devait,  peu  d'années  après,  le  faire  appeler  à 
Paris.  11  avait  (ail  lo  dôme  des  Chartieux,  et  donné 
ses  soins  à  la  loge  du  Change,  construction  mal- 
heureuse ,  dont  on  s'occupait  depuis  plus  d'un 
siècle.  Enfin  l'Hôpital  du  pont  du  Rhône,  lui  avait 
confié  rétablissement  de  sa  façade  ,  œuvie  im- 
mense, qui  devait  faire  l'admiration  des  étrangers 
et  la  gloire  de  l'architecte,  mais  malheureusement 
peu  en  rapport  avec  les  finances  obérées  de  cette 
maison,  Soufflot  venait  encore  de  traiter  avec  la 
ville,  de  société  avec  MM.  Munet  et  31ilanais,  pour 
une  entreprise  qui  devait  l'embellir  de  son  quai  le 
plus  beau  et  d'une  voie  de  communication  néces- 
saire, sans  lui  coûter  un  denier.  Il  s'engageait  à 
continuer  ,  à  ses  frais  ,  le  quai  du  Rhône,  depuis 
l'extrémité  de  la  rue  Puits-Gaillot ,  jusqu'au  bas- 
lion  Saint-Clair,  moyennant  la  concession  du 
terrain  qu'il  gagnerait  sur  le  fleuve  ,  formant 
alors,  depuis  ses  eaux  jusqu'aux  remparts  ,  dont 
on  voit  encore  les  traces,  une  plage  de  graviers 
C'est  à  cet  artiste  que  la  ville  de  Lyon  confia  la 
construction  de  son  théâtre. 

Une  circonstance  extraordinaire,  et  peut-être 
jusque  là  sans  exemple,  suspendit,  pendant  quel- 
ques mois, l'exécution  de  ce  projet. Lorsqu'on  tran- 
chait l'adjudication  des  travaux  ,  une  opposition 
fut  signifiée,  séance  tenante,  à  la  construction 
du  Théâtre,  rt/f  nom  des  citoyens  de  Lyon.  Comme 
les  mandeurs  ne  voulurent  pas  recevoir  la  signi- 
fication, elle   fut  réitérée  le  même  jour,  par  \\u 


^       lï,' 
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archer  de  la  Cour  des  monnaies.  Le  consulat  en 
écrivit  aussitôt  à  iM.  de  Villeroy  qui  fit  obtenir, 
par  son  crédit,  un  anét  qui  validait  l'adjudica- 
tion. Mais  cette  tentative  qui,  certes,  ne  fut  pas 
restée  impunie,  en  tout  autre  temps,  peut  être 
considérée  comme  un  indice  de  l'opposition  sourde 
qui  s'organisait  contre  l'administration  consu- 
laire et  qui  ne  devait  pas  tarder  à  en  amener  la 
désorganisation. 

Dès  le  milieu  de  l'année  1756,  Soufflot  mon- 
trant que  la  célérité  dans  l'exécution  est  une  partie 
du  talent,  put  livrer  au  consulat  lyonnais  les  clés 
du  Théâtre.  On  l'inaugura  le  30  août.  La  célèbre 
tragédienne  Clairon  concourut  à  cette  solennité, 
en  jouant  le  rôle  à! J ^rippine  dans  Britanniciis. 

Quelques  autres  affaires  réclament  dans  le  même 
temps  les  soins  du  consulat. 

Le  corps  des  trésoriers  de  France  lui  conteste  ses 
pouvoirs  touchant  la  voirie  qu'il  soutient  être  une 
dépendance  du  domaine  de  l'état,  dont  la  sur- 
veillance lui  est  confiée.  Il  fait  apposer  un  placard 
pour  défendre  au  consulat  de  s'immiscer  dans 
celte  branche  de  la  police.  Le  consulat  répond  , 
par  un  autre  placard  .  portant  défense  à  tout  ci- 
toyen de  s'adresser  ailleurs  qu'au  bureau  de 
l'Hôtel-de-Ville,  pour  les  affaires  de  la  voirie. Dans 
un  mémoire  de  Messieurs  des  finances,  on  se 
permet  des  insinuations  assez  graves  contre  le 
consulat.  «  Z-e  bon  citoyen,  dit  le  rédacteur,  veut 
«  qu'on    ne  tolère  pas  des  taxes  sourdes,  quand 
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«  on  affiche  des  soins  purement  gratuits  '.  » 
Depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  la  ville  était 
restée  propriétaire  de  vingt-huit  offices  de  cour- 
tiers et  d'agens  de  change,  dont  elle  avait  payé 
la  finance  au  roi;  et  elle  avait  continué  de  nom- 
mer à  ces  places,  à  Texceplion  des  douze,  dont  les 
titulaires  avaient  payé  leurs  offices  à  la  couronne. 
Un  édit  du  mois  d'avril  1  753  ,  réduisit  à  trente- 
deux  les  quarante  courliers  -  agens  de  change 
de  Lyon  ;  maintint  les  douze  titulaires  d'offices 
royaux  ,  à  la  charge  de  payer  une  augmentation 
de  finances  de  sept  cent  cinquante  livres,  et 
ordonna  qu'il  serait  pourvu,  par  le  roi,  aux  vingt 
autres  places,  en  préférant  les  titulaires  actuels, 
qui  fourniraient  une  finance  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  livres.  Par  là  ces  fonctions  sorti-  | 
rent  entièrement  de  la  dépendance  du  consulat. 
Il  faut  dire  que  Timportance  qu'elles  avaient  ac 
quise,  en  avait  fait,  auprès  des  membres  de 
l'échevinage  qui  y  nommaient  ,  une  matière  à 
sollicitations  et  à  faveurs,  funeste  pour  la  consi- 
dération du  corps  consulaire.  En  1751,  on  avait 
été  obligé  ,  pour  repousser  les  soupçons  de  véna- 
lité, de  revenir  à  une  mesure  ancienne,  c'était  le 
serment  prêté  par  le  nommé  et  le  nominateur  de 


«  La  même  prétention  était  élevée  par  les  comtes  de  Lyon  ,  du  moins 
pour  la  partie  de  la  ville  du  cùlé  de  Saint-Jean  ,  en  sorte  qu'on  pouvait 
voir  en  niènie  temps,  sur  les  murs  de  la  ville,  les  affiches  de  ces  trois 
autorités  qui  se  combattaicMit  à  coups  d'oi-doimances. 
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n'avoir   rien    payé   ni  reçu,   pour  présentation? 
finance  ou  à  tout  autre  titre. 

En  1755,  la  ville  vote  un  secours  de  cinquante 
mille  livres,  payables  en  dix  années,  à  l'hôpital  du 
pont  du  Rhône,  pour  l'aider  dans  les  construc- 
tions que  dirigeait  alors  l'architecte  Soufïlot. 

Dans  ce  temps  ,  la  ville  se  voit  enlever  l'une 
des  sources  les  plus  fécondes  de  ses  revenus. 
L'impôt  sur  les  soies,  tant  étrangères  que  natio- 
nales ,  lui  avait  été  concédé  jusqu'en  1762;  le 
produit  en  avait  été  affecté  à  des  emprunts 
employés  aux  dons  gratuits,  et  compris  dans 
la  dernière  ferme  des  octrois.  Cela  n'empêcha 
pas  qu'un  édit  du  conseil  ne  supprimât  l'impôt 
sur  les  soies  indigènes,  sans  doute  à  juste  titre  at- 
taqué par  toutes  les  autres  villes  de  fabrique  ,  et 
ne  réunît  à  la  ferme  générale  des  douanes  l'impôt 
sur  la  soie  étrangère. 

Le  prévôt  des  marchands  fut  député  à  Paris, 
pour  porter  les  réclamations  de  la  ville,  qui  allait 
se  trouver  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engage- 
mens,  ou  pour  traiter  avec  la  cour  qui,  probable- 
ment, ne  voulait  que  faire  acheter  par  la  ville  le 
rétablissement  des  droits  supprimés.  Il  était  d'au- 
tant plus  urgent,  que  l'année  1756  fut  des  plus 
malheureuses  pour  la  fabrique;  on  fut  obligé  de 
recourir  aux  quêtes,  cotisations  et  distributions 
de  secours.  La  ville  de  Lyon  avait  presque  des 
usages  fixes ,  dans  ces  sortes  de  crises  à  peu  près 
périodiques.  Consulté  par  les  officiers  de  la  ville 
VI  23 
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de  Tours,  à  ce  sujet,  le  consulat  répondait :«  Dans 
«  les  circonstances  comme  celles  où  se  trouvent 
c(  actuellement  les  manufactures  du  rovaume  , 
«  nos  fabricans  ne  sont  pas  obligés  de  nous  de- 
«  mander  la  permission  de  mettre  à  bas  leurs 
«  métiers.  Ils  font,  sur  cela,  ce  que  le  bien  de  leur 
«  commerce  exige  d'eux; et, comme  nous  avons  à 
(c  présent  beaucoup  d'ouvriers  sans  travail ,  nous 
«  leur  fournissons  du  pain  ,  tous  les  jours,  pour 
«  leur  subsistance,  ainsi  que  des  légumes  et  du 
«  charbon  poin-  leur  chauffage,  et  tous  les  ordres 
«  de  citoyens  de  cette  bonne  ville  contribuent  à 
«  cette  bonne  œuvre  par  leurs  charités  et  leurs 
«  libéralités  ,  au  moyen  de  quoi  nos  pauvres  ou- 
«  vriers  subsistent.  » 

Pendant  dix-huit  mois  que  dura  cette  crise,  la 
caisse  municipale  dépensa  de  nouveau  pour  les 
secours,  indépendamment  des  charités  privées, 
une  somme  de  douze  cent  quarante-trois  livres 
par  jour.  La  ville  fut ,  en  outre,  obligée  de  payer, 
pour  les  deux  tieis  des  réparations  à  la  digue  du 
Rhône,  qu'un  arrêt  du  conseil  avait  mis  à  sa  char' 
ge,  une  somme  de  cent  soixante  et  onze  mille  li- 
vres. Entin ,  elle  avait  été  contrainted'avancer  qua- 
tre-vingt-dix mille  livres,  pour  des  grosses  répara- 
tions faites  au  pont  de  la  Guillotière  ;  mais  elle  en 
réclamait  le  remboursement  du  trésor,  attendu 
qu'il  avait  été  décidé,  par  unarrétdu  conseil,  que 
les  réparations  seulement  d'entretien  ,  seraient  fai- 
tes à  ses  frais. 
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Les  affaires  qui  reviennent  le  plus  souvenldans 
les  registres  du  consulat ,  sont  relatives  aux  perpé- 
tuelles contestations  des  corps  d'arts  et    métiers, 
depuis  que  leur  organisation  en  maîtrises,  a  pris, 
par  le  fait,  la   place  de  l'ancienne  liberté,  dont 
l'administration   consulaire  s'était   montrée  gar- 
dienne si  jalouse.  Nous  citerons,  pour  exemple, 
le  procès  entre  les  savetiers  et  les  cordonniers: 
ceux-ci  voulant  empêcher  les  premiers  de  travail- 
ler en  neuf,  et  ceux-là  voulant  empêcher   les  se- 
conds de  travailler  en  vieux.  Ce  procès  dura  près 
d'un  siècle,  et  produisit  quantité  de  sentences  et 
d'arrêts  du  parlement.  On  ne  voyait  que  procès- 
verbaux  de  contravention.  A  une  seule  séance  du 
consulat,  il  en  avait  été  rapporté  cinquante-qua- 
tre. Les  cordonniers  ayant  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes,  le  consulat  fut  appelé  à  donner  son  avis 
sur  leur  enregistrement.  Il  opina  pour  que  les  deux 
communautés  fussent  réunies  en  une  seule,   et 
que  la  liberté  réciproque  fut  accordée.  Cet  avis  fut 
suivi,  et  le  consulat,  en  vertu  d'un  arrêt  du  con- 
seil, nomma  deux  syndics,  pris  dans  chacune  des 
deux  anciennes  corporations.  Le  syndic  cordon- 
nier refusa  d'accepter,  déterminé  par  les  encou- 
ragemens    ou    les    menaces    de   ses    confrères  , 
même  par   une  émeute  de  femmes   de  cordon- 
niers,  assemblées   en  tumulte   devant  sa  porte. 
Cet   homme  s'étant   absenté,  pour  se  tiier  d'em- 
barras, le  consulat  fit    fermer  sa  boutique.  Mais 
il  revint  bientôt,   porteur   d'un   arrêt  de  défen- 
ses, et  ce  procès  continua. 
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Nous  ne  parlerons  pas  d'une  foule  d'autres  con- 
testations de  ce  genre,  notamment  de  celle  des 
boulangers  avec  les  pâtissiers,  quant  au  droit  de 
faire  rôtir  la  viande  pour  le  public.  Il  en  résultait 
que  presque  tous  les  corps  de  métiers  s'étaient 
ruinés  et  endettés,  dans  ces  procès  ridicules,  mais 
interminables,  en  sorte  que  tant  à  cause  des  frais 
qu'il  fallait  supporter,  que  par  les  taxes  à  payer 
au  gouvernement,  chacun  de  ces  corps  avait  un 
énorme  passif,  comme  le  corps  de  ville,  qui  les 
embrassait  tous,  avait  le  sien. 

La  ville  était  toujours  sous  le  poids  de  l'arrêt 
du  conseil,  qui  lui  avait  retiré  les  droits  pour  les 
soies,  lorsqu'elle  traita  avec  la  cour.  Un  arrêt  du 
conseil,  du  mois  de  juin  1758,  accepta  l'offre  du 
consulat  de  verser  au  trésor  six  millions  huit 
cent  mille  livres,  permit  à  la  ville  d'emprunter 
cette  somme,  et  rétablit  l'octroi,  seulement  sur  les 
soies  étrangères,  qui  fut  prorogé  jusqu'à  l'année 
1781.  Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  soies 
indigènes  fut  maintenue. 

Cela  n'empêcha  pas  que  l'édit  du  mois  d'août 
suivant,  qui  contenait  le  rôle  des  villes  franches 
auxquelles  le  roi  demandait,  pendant  six  années, 
le  versement  de  certaines  sommes,  à  titre  de  don 
gratuit,  n'y  comprît  la  ville  de  Lyon,  pour  un 
versement  annuel  de  trois  cent  mille  livres.  L'édit 
ordonnait  que  les  maiies  et  échevinsdes  villes, qui 
étaient  désignées,  convoqueraient,  au  plus  tôt,  une 
assemblée  de  notables,  sous  la  présidence  des  ju- 


i 


CINQUIÈME  PARTIE.  357 

ges  royaux  ,  pour  délibérer  sur  quelles  denrées  et 
marchandises,  elles  pounaient  établir  un  octroi. 
Celte  disposition  allait  exciter  de  violens  orages  à 
Lyon,  tant  à  cause  des  disputes  de  préséance  or- 
dinaires, qu'en  obligeant  le  corps  consulaire  à  dé- 
voiler le  mvstère  des  finances  delà  ville. 

Le  consulat  ,  obéissant  à  l'édit  ,  convoqua 
l'assemblée  pour  avoir  lieu  le  vingt-sept  novem- 
bre ,  sous  la  présidence  du  prévôt  des  mar- 
chands. MM.  de  la  justice  n'y  vinrent  pas,  M.  le 
président  Pupil  de  Myons,  ayant  fait  dire  qu'il 
avait  voulu  préalablement  consulter  son  corps, 
sur  la  question  des  préséances.  L'assemblée  ayant 
été  remise  au  surlendemain  ,  MM.  de  la  justice  et 
du  clergé  s'y  présentèrent,  mais  en  protestant 
chacun  de  leur  côté.  Le  prévôt  des  marchands 
présida  néanmoins;  mais  dès  lors  s'engagea  une 
contestation  ,  qui  devait  avoir  un  retentissement 
funeste  à  l'administration  consulaire. 

Par  suite  des  avis  cjui  furent  émis  dans  l'assem- 
blée, le  roi  concéda  un  nouvel  octroi  de  vingt- 
cinq  sous  par  ànée  de  vin  et  eau~de-vie,  consom- 
més dans  Lyon  et  les  faubourgs.  La  ville  s'engagea 
à  paver  comptant  la  somme  de  treize  cent  soi- 
xante-quinze mille  livres,  à  laquelle  furent  modé- 
rées les  six  années  du  don  gratuit.  Un  autre  arrêt 
du  conseil  reconnut  l'état  débiteur  envers  la 
ville  de  diverses  sommes,  notamment  pour  les 
grosses  réparations  du  pont  du  Rhône,  pour  des 
avances  de  blé  faites  aux  magasins  du  roi  en  1  749, 
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et  enfin  d'une  somme  de  trois  cent  cinquante- 
huit  mille  livres,  pour  indemniser  la  ville  des  se- 
cours fournis  aux  ouvriers,  pendant  la  dernière 
crise.  Il  passait  ainsi  en  principe,  que  les  dépen- 
ses de  cette  nature  élaient ,  au  moins  en  partie ,  à 
la  charge  de  l'état. 

Un  troisième  arrêt  levait  les  obstacles  apportés 
à  rétablissement  du  quai  Saint-Clair,  par  le  bu- 
reau des  finances,  sous  le  motif   que  le   terrain 
cédé  aux  sieurs  Souffiot,  Miinet  et  Milanais,  ap- 
partenait au  domaine.  La  cession  faite  par  la  ville 
fut  confirmée,  à  la  charge  par  les  entrepreneurs 
délaisser  libre  un  espace  consacré  au  déchargement 
des  bois,  depuis  la  ruePuits-Gaillot,  jusqu'à  la  rue 
desFeuillans;  de  laisser  aussi  un  espace  de  soi- 
xante-et-dix  pieds,   entre  les  escaliers  du  port  et 
les  maisons  qu'ils  construiraient ,  et,  de  plus,  une 
rue  de  vingt-quatre  pieds  derrière  ces  maisons, 
le  long  du  monastère  et  du  ténement   des  Feuil- 
lans,  jusqu'à  son  débouché  vers  le  bastion  Saint- 
Clair'.  Il  avait  élé  aussi  formé  opposition  à  ces  tra- 
vaux, par  l'abbesse  de  Saint-Pierre,  qui  réclamait 
sur  le  leirain  cédé,  un  droit  de  propriété,  et  par 
le  sieur  Tolosan,  à  cause  des  vues  de  la  maison  qu'il 
avait  fait  bâtir  en  face  du  port  Saint-Clair.  Ces  op- 
positions furent  rejetées  par  des  arrêts  du  parle- 
ment. Alors  l'établissement  marcha  avec  la  rapi- 
dité d'une  entreprise  bien  conçue  et  habilement 
exécutée. 

'  </'est  la  rue   Kuvale. 
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Cependant  MM.  de  la  Sénéchaussée  avaient 
donné  suite,  par  un  appel  au  parlement,  à  leur 
protestation  pour  la  question  de  présidence  de 
l'assemblée  des  notables,  et  l'affaire  prenait  une 
gravité,  qui  l'élevait  bien  au  dessus  de  ces  miséra- 
bles et  éternels  procès  d'attributions  entre  tous 
les  pouvoirs  de  la  ville,  monumens  d'anarchie  d'un 
régime  où  l'arbitraire  n'était  pas  même  compensé 
par  la  stabilité.  Sur  l'objet  de  la  question  ,  le  con- 
sulat était  dans  son  droit;  tous  les  précédens 
étaient  pour  lui.  L'édit  de  1  758 ,  en  statuant  d'une 
manière  générale,  sur  la  forme  des  assemblées  de 
notables  des  villes  soumises  au  don  gratuit,  n'a- 
vait certainement  pas  dérogé  aux  prérogatives 
toutes  spéciales  du  consulat  lyonnais.  Mais,  sous 
un  autre  rapport ,  le  consulat  était  bien  plus  atta- 
quable. Par  tant  d'entreprises  ,  de  traités,  d'em- 
prunts et  d'établissemens  d'octrois  faits  de  son 
autorité,  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les 
vieux  usages  de  la  ville,  suivant  lesquels  rien  d'im- 
portant ne  pouvait  se  conclure  sans  une  convoca- 
tion de  notables.  Et  c'était  cette  administration 
mystérieuse  et  envahissante,  qu'on  allait  dénon- 
cer et  dévoiler,  dans  un  moment  où  l'opinion 
commençait  à  devenir  toute-puissante  !  Car  ses 
adversaires  usèrent  sans  ménagement  de  l'arme 
encore  neuve  de  la  presse,  dont  leur  qualité  les 
autorisait  à  se  servir  avec  une  impunité,  qui  était 
pour  eux  un  privilège. 

Dans  un  mémoire  publié  au  nom  du  siège  de  la 


360  HISTOIRE  DE  LYON. 

sénéchaussée  et  du  présidial,  par  son  procureur  du 
roi,  Peysson  deBacot,  l'adminislralion consulaire 
est  ouvertement  mise  sur  la  selletle.  S'il  faut  en 
croire  l'écrivain  ,  tout  y  était  conduit  par  une  in- 
fluence lyranniqu'e  et  occulte,  dont  les  échevins 
eux-mêmes,  n'étaient  que  les  instrumens  passifs 
et  aveugles.  «  Combien  de  comptes  exorhitans 
«  réglés  sans  leur  avis,  pour  des  frais  de  bouche» 
«  pour  des  constructions  ou  des  réparations  sou- 
«  vent  inutiles'.  Combien  de  pensions  et  de  grali- 
«  fications  données  sans  nécessité!  Combien  d'ap- 
te pointemens  mal  gagnés!  Combien  d'emprunts 
«  pour  des  acquisitions  onéreuses!  Combien  de 
«  bénéfices  excessifs  sur  ces  emprunts!  de  rentes 
«  nobles  chèrement  payées!  de  remboursemens 
M  de  sommes  empruntées  à  bas  prix,  qu'on  rem- 
«  place  par  des  parties  prises  à  gros  intérêts!  Tou- 
«  les  ces  fausses  spéculations,  oii  les  grands  motifs 
«  cèdent  à  des  motifs  tout  personnels,  auraient 
«  été  proscrites  ,  si  les  opinions  avaient  été  tou- 
«  jours  libres  au  bureau  de  la  ville,  si  tous  les  su- 
ce jets  de  délibération  étaient  présentés  sans  adresse 
«  et  sans  confusion..  ..  Quoi!  des  administrateurs 
«  dont  la  plupart  ignorent  le  secret  de  la  légie  !.... 
«  Avec  des  pièces  mystérieuses  on  pourra  leur  ca- 
«  cher  le  véritable  emploi  des  deniers  communs... 
«  Il  est  temps  de  rendre  à  la  sénéchaussée  l'ins- 
«  pection  que  la  loi  lui  d(mne  sur  l'adminislra- 
«  tion  des  deniers  communs....  Il  est  temps  de 
«  faire  revivre  les  anciens  réglemens  que  le  con- 
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«  sulats'élail  prescrils  et  qu'il  n'aurait  jamais  per- 
«  dus  de  vue,  si  la  justice  eut  présidé  à  Tadminis- 
a  tration...  Il  est  temps  d'apprendre  à  la  ville  de 
«  Lyon ,  l'état  de  ses  affaires,  en  instruisant  de  la 
«  vérité  ses  juges  naturels...»  On  formulait  enfin 
les  demandes  de  la  sénécljaussée  :  «  La  plus 
ce  grande  économie  dans  les  dépenses  nécessaires; 
«  le  retranchement  total  des  dépenses  superflues; 
«  jamais  de  considérations  particulières;  rien  de 
«■  secret  entre  les  administrateurs;  point  d'affaires 
«  majeures  qui  ne  soient  décidées  par  les  nota- 
«  blés  assemblés  sous  l'inspection  de  la  justice-^  la 
«  plus  grande  exactitude  dans  le  rendement  des 
«  comptes  en  présence  des  juges;  la  plus  grande 
«  liberté  dans  les  opinions  ,  et  le  bon  ordre  sera 
«  rétabli...  Les  impositions,  que  les  objets  de  con- 
«  sommation  nécessaire  supportent,  liquideront 
«  les  dettes  de  la  ville,  et  ne  se  perpétueront  pas 
«  à  sa  charge;  le  prix  excessif  des  denrées  n'obli- 
«  géra  plus  le  manufacturier  à  quitter  sa  patrie...» 
Le  consulat  était  réduit  à  repousser  ces  accusa- 
tions, par  des  imputations  vagues  de  malveillance 
et  de  calomnie.  «  Des  traits  aussi  envenimés,  ne 
«  sont  que  trop  capables  d'échauffer  l'esprit  de  la 
«  populace;  nous  souhaitons  que  la  sénéchaussée 
«  n'ait  pas  à  se  repiocher  les  impiessions  que 
«  peut  donner  la  distribution  de  cet  ouvrage.  Les 
a  malheurs  qui  peuvent  résulter  de  cette  requête 
«  ne  sont  ni  imaginaires  ni  exagérés;  comme  ils 
«  intéressent  directement  le  bien  de  l'état,   nous 
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«  avons  regardé  comme  un  devoir  (écrivait-il  à 
a  M.  de  Saint  Florentin  )  de  vous  en  rendre 
«  compte.  »  Mais,  quand  même  le  consulat  se  serait 
justifié  des  plus  graves  reproches  qu'on  lui 
faisait,  il  n'aurait  pu  réfuter  ceux  d'incurie,  de 
faiblesse  et  de  prodigalité.  D'ailleurs,  pour  mettre 
sa  conduite  au  grand  jour,  il  aurait  fallu  dévoiler 
la  situation  des  finances  municipales,  encore  plus 
critique  que  l'accusation  ne  la  supposait;  c'est  ce 
qu'on  ne  pouvait  faire,  sans  anéantir  à  l'instant 
toute  confiance  et  tout  crédit. 

Cette  fâcheuse  situation  n'empêcha  pas  qu'on 
ne  dépensât  encore  quatre-vingt  dix-sept  mille 
livres  en  préparatifs ,  pour  recevoir  le  roi  qui  de- 
vait venir  à  Lyon,  mais  qui  ajourna  son  voyage. 

En  1761  ,  fut  terminé,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  le  procès  entre  les  mailies  et  les  com- 
pagnons chapeliers.  Ces  derniers  demandaient 
que  les  maîtres  fussent  tenus  de  leur  payer  les 
mêmes  façons  que  ceux  de  Paris,  sinon  ,  tenus 
de  leur  donner  congé  d'aller  travailler  où  bon 
leur  semblerait.  L'arrêt  établit  le  tarif  des  salaires. 
C'est  le  premier  exemple  à  Lyon  du  travail  tarifé. 
Plus  tard,  nous  verrons  que  les  ouvriers  en  soie 
voulurent  aussi  se  faire  accorder  un  tarif,  ce  qui 
fut  l'occasion  de  nouveaux  troubles. 

La  même  année,  le  consulat  donne  un  avis  fa- 
vorable sur  les  lettres-patentes  obtenues  par  le 
sieur  Zacharie,  maître  horloger  de  cette  ville,  et 
ses  associés,  qui  leur    permettent  de  faire  cons- 
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trniie  de  Rive-de-Gier  à  Givors,  la  première  par- 
tie du  canal  par  eux  projetée.  C'est  cette  partie 
qui  existe  encore,  la  seule  qui  ait  été  exécutée. 

La  grande  affaire  de  la  dépossession  des  Jé- 
suites du  collège  de  Lyon,  vint  mettre,  pour  un 
temps,  une  suspension  d'hoslilités  entre  le  con- 
sulat et  la  sénéchaussée,  mais  ensuite  servit  de 
matière,  comme  nous  le  verrons,  à  des  contesta- 
tions encore  plus  vives,  les  deux  corps  se  dispu- 
tant la  direction  de  l'instruction  publique,  dans  la 
ville. 

Les  Jésuites  étaient  sous  le  poids  du  mou- 
vement de  l'opinion  qui  détermina  l'expulsion 
de  leur  ordre;  ils  se  trouvèrent  exposés  à  Lyon 
aux  coups  des  trois  puissances,  rarcbevêque,  le 
consulat  et  la  magistrature. 

L'archevêque  était  M.  Malvin  de  Montazet, 
qui, en  1  758, avait  succédé  à  M.  Guérin  de  Tencin, 
et  qui  était  dévoué  au  parli  janséniste. 

La  philosophie  du  siècle  avait  fait  à  Lyon  de 
nombreux  prosélytes,  dans  la  classe  riche  et  let- 
trée. Son  apôtre, Voltaire,  avait  été  reçu  plusieurs 
fois  à  Lyon  comme  en  triomphe,  et  son  nom 
était  l'oracle  de  l'Académie  de  celte  ville,  toute 
fière  de  l'avoir  agrégé  parmi  ses  membres.  La  ma- 
gistrature, reflet  de  celle  des  parlemens,  avait  le 
même  esprit. 

Le  3  novembre  1761  ,  le  consulat  a  reçu  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  6  août  précédent, 
portant  que  «  dans  les   trois  mois   les   maires  et 
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«  échevins  des  villes  du  ressort,  où  il  n'y  aurait 
«  autres  écoles  ou  colléi^es  que  ceux  des  Pères 
«  Jésuites ,  seront  lenus  d'envoyer  au  procureur 
«  général  leurs  mémoires  sur  ce  qu'ils  estimeront 
«  le  plus  convenable  pour  pourvoir  à  l'éducation 
«  de  la  Jeunesse.  »  Le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  «  estiment  qu'il  est  nécessaire  qu'il  v  ait 
«  au  moins  trois  collèges  dans  la  ville  de  Lyon. 
«  Le  premier,  est  celui  de  la  Trinité ,  ?iC\\.\e\\e- 
«  ment  rempli  par  les  Jésuites  et  fondé  par  la 
«  ville;  on  y  enseignera  les  quatre  basses  classes, 
«  l'humanité,  la  réthorique  et  la  philosophie.  Le 
«  second,  également  tenu  par  les  Jésuites;  on  y 
«  enseignera  seulement  les  cinq  premières  classes. 
«  Le  troisième  peut  être  confié  aux  Dominicains 
«  qui  y  professent  déjà  la  philosophie  et  la  ihéo- 
«  logie...  A  l'égard  des  professeurs,  pour  tous  les 
«autres   collèges,  il  paraîtrait  avantageux   qu'ils 

«  fussent  choisis  au  concours Ce  concours  se- 

«  rait  fait  en  une  salle  du  collège,  en  présence  de 
«  monseigneur  l'archevêque  et  de  son  délégué  ou 
«  des  députés  du  consulat,  assistés  de  huit  exa- 
«  minateurs  choisis  par  l'archevêque  et  le  con- 
«  sulat.  » 

Le  1 1  mars  1 762,  on  reçoit  communication  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  du  même  mois, 
portant  «  que  la  ville  de  Lyon  ,  délibérerait  sur 
«  les  moyens  de  tenir  ses  collèges,  par  autres  que 
«  les  Pères  Jésuites.  ^>  Le  consulat  «  plein  de  dé- 
«  férence   pour   les   arrêts  de  la  cour,  et  voulant 
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«  remplir,  avec  tout  le  zète  et  l'activité  possibles, 
«  l'objet  qu'elle  s'est  proposé,  décide  que  chacun 
«  de  ses  membres  prendra  des  informations  sur 
«  les  personnes  les  plus  capables,  qui  voudraient 
a  tenir  les  collèges.  »  Procès-verbal  est  dressé  du 
résultat  de  ces  démarches.  Le  prévôt  des  mar- 
chands a  vu  le  directeur  du  séminaire  de  Saint- 
Irénée;  il  a  répondu  qu'il  avait  très  peu  de  sujets 
capables,  et  ne  pouvait  se  charger  d'une  telle  en- 
treprise. Le  supérieur  de  la  congrégation  de 
l'Oratoire  a  au  contraire  paru  flatté  de  la  propo- 
sition ;  il  a  dit  qu'il  allait  en  écrire  à  son  supé- 
rieur général.  Le  séminaire  de  Saint-Charles  et 
la  congrégation  de  Saint-Joseph  et  Saint-Lazare, 
ont  refusé  pour  défaut  de  sujets.  On  arrête  que 
le  supérieur  des  Oratoriens  sera  invité  à  venir  au 
consulat,  pour  en  conférer.  Dans  cette  entrevue, 
qui  a  lieu  le  lendemain,  13  mars,  ce  supérieur, 
le  Père  Laurent  Danglade,  déclare  qu'il  accepte 
avec  reconnaissance,  toutefois  sous  le  bon  plai- 
sir de  son  supérieur  général.  Mais  le  23  mars,  il 
vient  rapporter  la  réponse  de  ce  dernier,  «  que 
«  l'état  des  choses  ne  permettait  pas  de  prendre 
«  d'autre  parti  que  celui  du  silence.  »  Alors  le 
consulat  se  hâte  de  traiter  avec  le  sieur  Nivoley, 
maître  de  pension  ,  qui  se  charge  d'enseigner  et 
faire  enseigner  au  collège  de  la  Trinité,  toutes  les 
classes  autres  que  la  philosophie  et  la  théologie. 
Le  consulat  considère  que  l'enseignement  de  ces 
deux  classes   n'est   pas   indispensable,  attendu 
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qu'elles  sont  professées  au  collège  des  Domini- 
cains. Le  sieur  ISivoley  sera  mis  en  possession,  dès 
le  1'-^  avril.  Il  présente  sur-le-champ  six  régens 
qui  sont  agréés  par  le  consulat;  un  traité  sem- 
blable est  conclu  avec  le  sieur  Peyrieux  et  ses  ré- 
gens, pour  le  collège  de  Notre-Dame. 

Le  27  mars,  on  communique  ces  arrangemens 
à  la  sénéchaussée,  pour  qu'elle  mette  les  profes- 
seurs désignés  en  possession  des  collèges. 

Le  29,  le  consulat  demande  au  supérieur  de 
Saint-Irénée,  qu'il  veuille  bien  admettre  comme 
externes  les  élèves  du  collège,  étudiant  la  philo- 
sophie et  la  théologie.  Il  répond  «  qu'il  ne  peut 
«  rien  faire,  sans  la  permission  de  l'archevêque.» 

Le  30,  comparaissent  au  consulat,  sur  l'invita- 
tion qui  leur  en  a  été  faite,  les  PP.  de  James,  vice- 
provincial  de  Lyon,  recteur  du  collège  de  la  Tri- 
nité, de  Veitrieux  ,  principal  du  même  collège,  et 
Cochard  recteur  de  celui  de  ÎSotre-Dame.  On  leur 
fait  lecture  des  arrêts  du  parlement ,  et  le  consulat 
leur  déclare  qu'il  faut  vider  incessamment  les 
collèges.  Ils  répondent  «qu'ils  sont  véritablement 
«  propriétaires  de  tous  les  biens  et  bâtimens  dont 
«  ils  sont  en  possession  ;  que  la  longue  jouissance 
«  qu'ils  en  ont,  en  formerait  seule  un  titre  à  l'a- 
«  bri  de  toute  critique...  Qu'ils  ne  pensent  pas  que 
«  sous  prétexte  de  quelques  libéralités,  qui  leur 
«  ont  été  faites  parles  citoyens  de  cette  ville,  on  fût 
«  fondé  à  les  troubler  dans  leur  possession...  Que 
«  cependant   ils   relâcheront  et  abandon neroni  , 
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«  pour  éviter  toutes  contestations,  et  seulement 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  les 
«  salles  dans  lesquelles  les  écoliers  de  cette  ville 
«  sont  enseignés,  mais  qu'ils  ne  pensent  pas  qu'on 
«  puisse,  quant  à  présent,  leur  demander  de  vider 
«  aucun  autre  appartement...  » 

Cependant  la  prise  de  possession  des  classes  ne 
se  fit  pas,  sans  une  espèce  d'émeute  ou  de  tu- 
multe de  la  part  des  élèves  du  Collège ,  soit  par 
zèle  pour  les  maîtres  qui  les  quittaient,  soit  par 
la  secrète  instigation  de  ceux-ci.  La  division  des 
bâtimens  entre  les  Jésuites  et  le  Collège,  occasiona 
des  difficultés,  où  les  Pères  montrèrent  toute  leur 
rancune.  Le  consulat  irrité  leur  fit  signifier  que  la 
ville  était  propriétaire  des  bâtimens  du  Collège,  et 
qu'il  aurait  pu  exiger  qu'ils  fussent  vidés  en  entier 
et  sans  retard,  s'il  n'avait  jugé  convenable  d'atten- 
dre les  arrêts  du  parlement.  Lorsque  cet  incident 
était  instruit  à  la  sénéchaussée,  il  fut  rapporté 
que  les  Jésuites  s'occupaient  à  soustraire  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  du  mobilier  du  grand  Collège, 
entr'auties  choses  les  livres  de. la  bibliothèque 
dont  ils  faisaient  des  ballots  pour  les  envoyer  à 
Avignon.  La  sénéchaussée  nomma  des  commis- 
saires qui  firent  réintégrer  et  sceller  les  ballots  , 
déjà  déplacés,  et  mettre  également  les  scellés  sur 
les  portes  de  la  bibliothèque ,  du  médailler  et  de 
l'observatoire.  Les  commissaires  ayant  demandé 
à  voir  les  archives  ,  le  recteur  répondit  qu'elles 
étaient  vides.  Le  P.  Béraud,  garde  des  médailles, 
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les  réclama  comme  étant  sa  propriété  personnelle. 
Il  dit  que  la  collection  avait  été  fondée  par  le 
P.  Colonia,  du  produit  de  la  vente  de  ses  ouvra- 
ges; que  dès  lors  elle  était  à  lui,  qu'il  aurait  pu 
l'emporter  ou  en  disposer  ,  et  qu'efTectivement , 
à  son  décès  ,  il  en  avait  fait  don  au  P.  Béraud  qui 
avait  déjà  un  médaillcr  dans  sa  chambre.  Mais  , 
on  lui  répondait  que  cette  prétendue  donation 
n'était  justifiée  par  aucun  titre;  que,  dans  ses  ou- 
vrages, le  Père  Colonia  parle  des  médailles  comme 
appartenant  aux  Jésuites  et  que  d'ailleurs  il  était 
de  règle  générale  (|ue  tout  ce  qu'un  religieux  ac- 
quiert est  acquis  pour  sa  maison. 

La  suppression  définitive  de  l'Ordre  des  Jésuites, 
prononcée  par  les  arrêts  du  parlement,  mit  fin  à 
ces  débats  ,  en  obligeant  ceux  de  Lyon  à  aban- 
donner non  seulement  les  collèges  ,  mais  tous 
leurs  biens.  Ils  en  possédaient  de  considérables 
dans  la  province. 

Il  semblait  alors  que  le  consulat  n'avait  plus 
qu'à  faire  régir  ses  collèges  par  les  maîtres  qu'il 
y  préposerait,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  avant 
l'établissement  des  Jésuites  et  pendant  leur  sup- 
pression momentanée  sous  Henri  iv;mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  La  sénéchaussée  revendiqua  la  haute 
direction  des  collèges,  en  sa  qualité  de  «juge  du 
«  territoire ,  ministre  de  la  tranquillité  locale  et 
«  publique....  Le  juge  royal  est  le  juge  de  tous  les 
«sujets  du  roi....  11  ressortit  au  parlement,  qui 
«  reporte  tout   au   souverain;  de  là  cette  chaîne 


CINQUIÈME  PARTIE.  m9 

«  indissoluble  entre  le  roi,  ses  cours  et  ses  jus- 
ce  tices,  qui  forment  une  correspondance  légale... 
«  Si  les  juges  n'ont  pas  exercé  leurs  droits  dans 
«  les  collèges  fondés  par  les  communautés,  l'es- 
«  prit  d'indépendance  toujours  dangereux  de 
«  ces  dernières,  en  est  la  seule  cause;  mais  il  n'a 
«  pu  prescrire  contre  l'ordre  publie.))  Le  consulat 
répondit  par  le  texte  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
qui  confie  aux  maires  et  éclievins  la  nomination 
et  la  destitution  du  précepteur....  «De  même  que 
«  cette  charge  concerne  le  père  dans  l'éducation 
«  privée,  c'est  aux  représentans  des  citoyens  qu'elle 
«  doit  être  confiée,  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
«  publique  ,  objet  qui  fait  partie  de  l'administra- 
«  tion,  et  non  de  la  juridiction.  » 

Le  parlement  avait  demandé  tant  au  consulat 
qu'à  la  sénéchaussée,  des  mémoires  sur  l'organi- 
sation et  la  direction  des  études  des  collèges  de 
Lyon.  Le  consulat  fournit  les  siens  qui  expriment 
des  vues  très  remarquables,  et  qui,  même  encore 
aujourd'hui ,  luttent  en  vain  pour  pénétrer  dans 
la  pratique.  On  se  prononçait  d'abord  contre  le 
projet  d'établir  une  université  à  Lyon.  Les  esprits 
y  sont  tournés  vers  le  commerce;  il  ne  faut  pas  les 
diriger  vers  un  autre  but.  Ensuite  on  censurait  la 
méthode  et  la  matière  de  l'enseignement  jusqu'a- 
lors adopté.  Les  études,  disait-on,  se  ressentent 
de  l'époque  de  barbarie  où  elles  ont  commencé  , 
et  on  ajoutait  tout  ce  qu'on  a  souvent  répété  de- 
puis, sur  le  temps  de  la  jeunesse  aridement  con- 
\i  24 
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sumé  dans  l'étude  sèche  ,  difficile  et  inutile  de 
deux  langues  mortes;  enfin,  sur  le  système  des 
punitions,  [)iodiguées  par  des  maîtres  durset  in- 
flexibles, punitions  dont  le  résultat  le  plus  cer- 
tain était  d'abaisser  le  courage  et  de  dégrader  le 
tempérament. 

Pour  ne  pas  se  livrer  au  hasard  des  innova- 
tions ,  on  proposait  de  continuer  au  collège  de 
Notre-Dame  le  plan  d'études  alors  en  usage.  Mais 
on  aurait  constitué  le  collège  de  la  Trinité  sur 
d'autres  bases.  Les  élèves  n'y  auraient  été  reçus 
qu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  déjà  instruits  de  tout 
ce  qui  est  enseigné  dans  les  petites  écoles.  Alors 
aurait  commencé  un  cours  d'études,  qui  aurait 
duré  cinq  ans,  et  qui  aurait  embrassé  la  grammaire 
générale  appliquée  à  l'étude  simultanée  ou  suc- 
cessive de  sept  langues  :  française,  latine,  grecque, 
hébraïque  ,  allemande  ,  italienne  et  espagnole. 
Avec  cette  étude  aurait  marché  celle  des  sciences: 
géométrie,  anatomie,  physique,  chimie,  astrono- 
mie, mathématiques  appliquées  à  la  mécanique  , 
à  l'art  militaire  ,  à  la  navigation  et  au  pilotage,  et 
en  même  temps  l'étude  de  l'histoire  universelle, 
spécialement  de  l'histoire  de  France;  il  y  aurait 
eu  un  cours  particulier  de  l'histoire  de  Lyon.  — 
Après  ces  cinq  années,  la  philosophie  et  la  théo- 
logie étant  supprimées ,  on  les  aurait  remplacées 
par  l'enseignement  plus  avancé  des  sciences  et 
de  l'histoire;  on  aurait  particulièrement  suppléé 
à  la  théologie  par  l'histoire  des  libertés  de  l'église  : 
gallicane. 
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Pendant  que  le  consulat  et  la  sénécliaussée  se 
disputaient  l'héritage  des  Jésuites,  survint  Tédit 
de  février  1  763 ,  qui  plaçait  la  direction  des  col- 
lèges sous  la  dépendance  d'un  bureau ,  où  se  ba- 
lançaient trois  espèces  d'influences  ,  car  il  devait 
être  composé  de  Tévéque  ou  de  son  délégué ,  du 
président  et  du  procureur  du  roi  du  siège  de 
justice,  et  de  deux  magistrats  municipaux.  Le 
bureau  devait  enfin  se  compléter  par  l'adjonction 
de  deux  notables,  qu'il  nommerait  à  la  pluralité 
des  voix. 

li  s'agissait  de  savoir  si  cet  édit  était  applicable 
aux  collèges  de  Lyon,  et,  à  cet  égard,  se  présen- 
taient deux  difficultés.  La  ville  était  propriétaire 
de  ses  collèges  et  elle  revendiquait,  à  ce  titre,  le 
droit  de  les  régir  et  d'en  disposeï-  ;  en  second 
lieu,  elle  avait  déjà  usé  de  ce  droit.  Car,  après 
l'expulsion  définitive  des  Jésuites  ,  la  congréga- 
tion des  Oratoriens,  à  laquelle  le  consulat  s'était 
adresséd'abord,  avait  fait  des  propositions  qu'on 
avait  écoulées  ,  et  ,  par  suite  ,  il  était  intervenu 
un  traité  entre  le  consulat  et  le  père  Danglade  , 
au  moyen  duquel  ce  dernier  s'était  chargé,  au 
nom  de  son  ordre ,  de  la  direction  du  collège 
de  la  Trinité.  Le  consulat  avait  stipulé,  «  comme 
«  ayant  l'entière  propriété  ,  patronage,  adminis- 
«  tration  ,  direction  et  police  des  collèges  de  la 
«  ville.  »  Il  avait  traité  de  même  avec  la  congré- 
gation de  Saint-Joseph,  pour  le  collège  de  Notre- 
Dame. 
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Le  parlement  décida  ({ue  l'édit  de  février  était 
applicable  aux  collèges  de  Lyon  ,  «sauf  les  droits 
«  du  consulat  ,  comme  fondateur  ou  autrement, 
«  et  sans  préjudice  des   concordats  par  lui  faits.  » 

En  conséquence,  le  bureau  fut  installé.  Deux 
échevins  s'y  trouvèrent  en  présence  du  président 
Pupil  et  du  procureur  du  roi  Bacot  ,  ayant  en 
face ,  pour  les  présider  et  les  départager,  l'abbé 
Delacroix,  représentant  de  l'archevêque  Mais  la 
mission  de  ce  dernier  était  de  s'unir  au  consulat, 
pour  faire  remettre  les  collèges  entre  les  mains 
d'un  ordre  religieux,  contre  la  sénéchaussée  qui 
ne  voulait  point  de  congrégation.  Dans  cette  vue, 
elle  demandait  que  le  bureau  s'adjoignit  pour 
notables  deux  membres  de  l'Académie  des  scien- 
ces, les  plus  capables  que  l'on  pourrait  trouver  , 
ne  tenant  à  aucun  corps,  et  pouvantdonner  tout 
leur  temps  à  l'administration  des  collèges.  Mais 
les  vues  qu'exposa  le  président  Pupil,  furent  re- 
jetées, et  le  bureau  se  compléta  des  candidats  ap- 
pelés, de  concert,  par  les  échevins  et  le  délégué 
de  l'archevêque. 

Les  prétentions  de  la  magistratuie  reçurent  un 
autre  échec  par  les  lettres-patentes,  du  29  avril 
1763  ,  qui  ratifièrent  le  traité  passé  par  la  ville 
avec  les  Oratoriens,  néanmoins  avec  quelques  ré- 
serves. Le  bureau  était  maintenu;  la  liste  des  pro- 
fesseurs devait  être  agréée  par  lui,  et  il  pouvait 
les  destituer  aux  deux  tiers  des  voix.  Il  avait  enfin 
la  surveillance  de  la  police  intérieure  et  la  régie 
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des  biens  attachés  aux  collèges,  dont  une  partie 
devait  être  vendue,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres,  pour  contribuer  au 
paiement  des  dettes  des  Jésuites.  Le  consulat  était 
reconnu  comme  fondateur.  A  ce  titre,  il  devait 
recevoir  l'hommage  d'un  cierge,  à  la  fête  de  la 
Trinité,  comme  sous  les  Jésuites,  et  présider  à  la 
distribution  des  prix,  dont  il  supportait  les  frais. 
La  garde  de  la  bibliothèque  et  du  cabinet  de  mé- 
dailles était  confiée  aux  Oratoriens.  Le  consulat 
avait  proposé  de  rendre  publique  la  bibliothè- 
que ;  cette  clause  ne  se  trouve  pas  dans  les  let- 
tres-patentes. 

Le  traité  n'était  pas  sanctionné  en  ce  qui  con- 
cerne le  collège  de  Notre-Dame.  Les  lettres-pa- 
tentes portaient  qu'il  serait  régi  par  des  séculiers. 

Messieurs  de  la  sénéchaussée  s'élevèrent,  avec 
une  sortedeviolence, contre  la  sanction  donnéeà 
la  remise  du  Collège  aux  Pères  de  l'Oratoire.  Dans 
un  mémoire  imprimé,  sous  le  titre  de  Représen- 
tations respectueuses  ,  ils  qualifièrent  les  lettres- 
patentes  de  subreptices. — Le  consulat  avait  donné 
et  la  congrégation  accepté  ce  qui  n'était  ni  aux 
uns  ni  aux  autres.  — Le  consulat  avait  agi  sans 
consulter  les  corps  de  la  ville  et  les  notables.  — 
Les  lettres-patentes  contenaient  des  clauses  con- 
tradictoires entr'elles  et  inconciliables  avec  l'édil 
de  février.  —  Les  droits  du  bureau  que  cet  édit 
instituait  étaient  incompatibles  avec  l'indépen- 
dance d'une  congi'égation  religieuse.  —  Les  Ora- 
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toriens  étaient  spécialement  accusés  d'incapacité. 
—  Cet  ordre  n'était  connu  (jue  par  l'âcreté  qu'il 
avait  apportée  dans  les  querelles  religieuses. —  Les 
doctrines  qu'il  professait  sur  le  prêt  à  intérêt, 
étaient  dangereuses  dans  une  ville  de  commerce. 
A  l'appui  de  son  mémoire,  la  sénéchaussée  pro- 
duisait l'adhésion  des  chapitres  de  Saint-Just,  de 
Saint-Paul ,  de  Fourvières ,  d'Ainay,  du  bureau 
des  finances  et  du  collège  de  médecine. 

Pour  cette  fois  la  sénéchaussée  fut  complète- 
ment battue.  L'archevêque  publia,  contre  les  re- 
présentations, une  lettre  pastorale  contenant  l'a- 
pologie des  Oratoriens.  Le  conseil  du  roi,  et  même 
le  parlement  blessé  de  l'attaque  dirigée  contre  les 
lettres-patentes  qu'il  avait  enregistrées,  et  sur- 
tout de  ce  qu'une  justice  inférieure  avait  osé  en 
suspendre  l'exécution  ,  censurèrent  le  mémoire 
et  en  ordonnèrent  la  suppression  par  des  arrêts. 
Le  parlement  attribua  cet  écrit  «  à  quelques  es- 
te prits  remuans  qui  s'agitaient  eux-mêmes  et  qui 
«  n'ont  cherché  qu'à  troubler,  mais  vainement,  la 
«  tranquillité  de  toute  une  ville.» 

Alors  ,  le  parti  de  la  magistrature  chercha  à 
prendre  sa  revanche  contre  le  consulat ,  dans  la 
question  de  la  présidence  des  notables.  Le  con- 
sulat avait  fait  publier  un  mémoire  contre  les 
prétentions  de  la  sénéchaussée.  Celle-ci  répliqua 
par  un  écrit  où  elle  faisait  bien  plus  que  répéter 
et  amplifier  les  précédentes  accusations;  car,  ce 
qu'elle  n'avait  jusque  là  qu'insinué  ,  elle  le  dé- 
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couvrait  complètement.  Ainsi ,  elle  mit  à  nu  le 
triste  mystère  des  finances  de  la  ville.  On  ne 
pouvait  plus  marcher;  le  crédit  était  à  bout,  et, 
chaque  année,  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  offrait  un  déficit  de  plus  de  six  cent  mille 
livres. 

Après  une  telle  révélation, Tadministration  con- 
sulaire était  tuée  moralement.  Le  ministre  effravé 
demanda  des  états  de  situation.  Le  déficit  n'était 
que  trop  certain  ;  l'accusation,  pour  être  mal- 
veillante, ne  l'avait  pas  exagéré;  on  ne  pouvait 
que  l'expliquer.  C'est  ce  que  fit  le  consulat,  en 
montrant  que  depuis  1  722  ,  époque  où  les  dé- 
penses étaient  à  peu  près  au  niveau  des  recettes  , 
il  avait  été  fourni  au  trésor,  à  titre  de  dons  gra- 
tuits, des  sommes  s'élevant  à  vingt-quatre  millions 
quatre  cent  cinquante-sept  mille  livres,  capital 
qui  s'était  encore  grossi  de  trois  à  quatre  millions, 
par  l'insuffisance  des  ressources  affectées  aux  in- 
térêts. Ainsi  l'administration  consulaire  était  dans 
la  nécessité  de  demander  un  octroi,  produisant  un 
revenu  d'au  moins  huit  cent  mille  livres.  Le  con- 
sulat était  dans  cette  singulière  position, qu'il  était 
réduit  à  s'excuser,  auprès  du  gouvernement,  desa 
facilité  à  céder  à  ses  demandes.  Il  n'avait  pu  refuser; 
on  avait  exigé  au  nom  du  roi.  D'ailleurs,  le  conseil 
n'avait  jamais  dû  méconnaître  la  situation  de  la 
ville;  des  étatsluiavaient  été  périodiquement  four- 
nis.Quant  aux  dépenses  intérieureSjOn  les  justifiait, 
ou  par  la  nécessité,  ou   par  l'espoir  qu'on  avait 
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d'une  augmentation  dans  les  recettes,  même  par 
le  manque  d'une  autorité  nécessaire  pour  opérer 
des  retranchemens.  On  convenait  que  la  compta- 
bilité était  vicieuse;  «ainsi  sur  tel  article  on  étoit 
«  censé  dépenser  vingt  mille  livres  lorsqu'on  n'en 
«  dépensoit  que  douze  mille;  sur  d'autres,  au 
«  contraire,  la  dépense  réelle  étoit  supérieui'e  au 
«  chiffre  porté.  »  On  s'en  prenait  aux  réglemens 
qui  gênaient  l'administration,  sur  des  points  où  il 
n'aurait  fallu  lui  donner  d'autre  loi  que  la  raison 
et  la  conscience.  «  Ce  qui  se  fait  par  principes 
o  d'honneur  est  toujours   mieux  que  ce  qui  est 

«  imposé  à  titie  d'obligation Les  citoyens  em- 

«  ployés  aux  affaires  de  la  ville,  ont  presque 
«  tous  été  auparavant  emplovés  à  celles  des  Hôpi- 
«  taux...  Là,  quoique  les  administrateurs  ne  ren- 
«  dent  compte  qu'à  eux-mêmes  ,  il  est  à  naître 
«  qu'il  V  ait  eu  le  moindre  soupçon  de  prévari- 
«  cation.  » 

Sur  les  instances  du  consulat ,  le  conseil  rendit, 
au  sujet  de  l'affaire  de  la  présidence  et  des  comp- 
tes, un  arrêt  de  propre  mouvement  par  lequel 
sa  majesté  déclarait  «qu'elle  vouloit  prendre,  par 
«  elle-même,  connaissance  de  tous  ces  objets  qui 
«  paraissoient  plus  susceptibles  d'un  règlement 
«  que  d'un  jugement  ;  »  elle  ordonnait  que  les 
parties  remettraient  leurs  mémoires  respectifs 
entre  les  mains  de  M.  de  Saint-Florentin  «  j)our  y 
«  être  pourvu.  »  La  sénéchaussée  ne  produisit  pas 
les  siens,  mais  poursuivit  l'instanceau parlement. 
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Le  ministre  qui  n'osait  pas  engager  une  querelle 
ouverte  avec  la  puissance  parlementaire  ,  alors 
dans  toute  sa  force,  décida  que  le  consulat  devait 
s'y  défendre  «  sauf  à  être  pourvu  par  le  conseil 
«  de  sa  majesté,  s'il  n'obtenoit  pas  la  justice  qui 
«  luiélaitdue.  «L'affaire  fut  donc  jugée  par  le  par- 
lement, auprèsduquel  une  cour  de  justice, luttant 
pourl'extension  de  la  puissance  judiciaire,  devait 
trouver  une  grande  faveur.  11  fut  décidé  «  que  le 
«  lieutenant  général  delà  sénéchaussée  présideroit 
«  aux  assemblées  des  notables  convoquées  pour 
«  l'exécution  des  édits  de  sa  majesté  et  que  cet 
«  officier  n'assisteroit  néanmoins  que  comme 
«  notable  aux  autres  assemblées;  que  les  comptes 
«  de  l'administration  après  avoir  été  arrêtés  par  les 
«  sieurs  prévôt  des  marchands  et  écbevins,  seroient 
«  présentés  à  la  sénéchaussée  pour  y  être  jugés  à 
«  la  manière  ordinaire.  » 

Le  consulat  se  pourvut  avec  de  grandes  plaintes 
contre  cet  arrêt,  qui,  en  réalité,  élevait  au  dessus 
de  lui  une  puissance  nouvelle,  et  transportait 
l'administration  hors  de  son  sein.  Aussi,  dit-il, 
dans  sa  requête  au  ministre:  «Nous  croyons, 
«  Monseigneur,  ne  devoir  reconnoître  ,  que  dans 
«  le  roi  seul,  la  puissance  de  nous  donner  de  nou- 
«  velles  lois  et  de  changer  la  constitution  de  notre 
«  ville,  aussi  ancienne,  que  son  existence.»  Puis 
laisant  valoir  des  raisons  propres  à  loucher  la  cour, 
encore  plus  que  cette  remise  entre  ses  mains  de  la 
constitution  lyonnaise,  il  ajoutait:  k  11  ne  nous 
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«  seroit  plus  libre,  dans  les  occasions  où  notre  zèle 
«  nous  a  toujours  transportés  à  subvenir,  au  delà 
«  même  de  nos  forces,  aux  besoins  de  l'état,  de 
«  suivre  ces  mouvemens  fidèles,  si  nous  étions 
«  soumis  à  l'espèce  de  supériorité  qu'on  a  créée 
«  sur  nous.  » 

Mais  il  ne  fut  plus  libre  au  conseil  de  différer 
la  réorganisation  de  la  commune  de  Lyon,  lors- 
qu'un autre  pouvoir  intervint  dans  la  querelle. 
La  cour  des  comptes  rendit  un  arrêt  portant: 
«  que  le  procureur  général  du  roi  se  retirera 
«  incessamment  pardevant  le  seigneur-  roi,  pour 
«  lui  faire  connoitre  la  situation  actuelle  delà  ville 
a  de  Lyon  ,  et  lui  représenter  très  respeclueuse- 
«  ment ,  au  nom  de  la  chambre,  qu'il  paroît  être 
«  de  sa  justice  et  de  sa  bonté,  tant  pour  ses  sujets 
«  habitansdela  ville,  que  pour  les  créanciers  qui 
«  lui  ont  prêté  leurs  deniers,  que  le  seigneur-roi 
«  veuille  bien  accorder  des  secours  prompts  et 
«  utiles,  à  une  ville  importante  dont  le  crédit  a 
«  procuré,  dans  tous  les  temps  des  ressources 
«  considérables  à  l'état » 

C'est  alors  que  fuient  données  les  lettres-pa- 
tentes du  31  août  1764. 


SOMMMIvi:  DU   SEPTIEME  LIVRE. 


Dernière  époque  de  L)oii  avant  la  Hévolution  franrnise.  Nouvelle  orga- 
nisation de  l'administration  municijiale.  Secours  insuffisans  accordés 
à  la  ville  paur  sa  crise  linanciére.  Disettes  et  cessations  de  travail. 
Réglemens  absurdes.  Projets d'embellissemens.  Plansdu  sieur  Morand, 
du  sieur  Rigod  de  Terrebnsse  et  du  sieur  Perrache.  Détresse  des 
Hôpitaux.  Lettres  de  maîtrise  au  profil  du  roi.  La  cour  reprend  le 
nouvel  octroi  du  vin  et  ensuite  en  ordonne  le  doublement  à  son  profit. 
Emeute  contre  les  cbirurgiens.  Divisions  entre  les  corps  de  la  ville. 
Diverses  tatrs.  Affaire  des  agens  de  change.  Négociations  avec  la 
cour.  La  ville  en  obtient  la  résiliation  du  bail  des  octrois  et  l'aulori- 
salion  de  les  régir  à  son  profit.  Lettres-patentes  de  1772  qui  accor- 
dent à  la  ville  la  perception  de  divers  impôts.  Réclamation  du  com- 
merce. Plaintes  du  consulat  contre  le  conseil  supérieur  fondé  par 
Maupeou.  Avènement  de  Louis  XVL  Turgol.  L'ancienne  juridiction 
rétablie.  Lettres-patentes  de  1772,  abolies  comme  obtenues  par  la 
corruption.  Commission  des  notables.  Divisions  qu'elle  fait  nallrc. 
Abolie  par  la  cour.  Bail  forcé  des  octrois.  Réclamations  courageuses 
des  quatre  écbevins.  Réorganisation  des  corporations  de  métiers. 
Liberté  du  commerce  des  grains.  Abolition  du  comité  de  l'abondance. 
Ponts  de  bois  sur  la  Saône.  Projets  pour  l'édification  de  celui  do  l'Ar- 
clievêché.  Affaires  du  théâtre.  Milice  bourgeoise.  Œuvres  des  enfans 
trouvés  transférés  de  l'Hôpital  à  la  Charité.  État  critique  des  Hôpi- 
taux. Secours  annuel  de  120,000  liv.  ;  il  est  insuffisant.  Octroi  du 
vingtième  en  sus.  Nouveau  bail  des  octrois.  Souscription  pour  les 
lits.  Lafayette  à  Lyon.  L'archevêque  Malvin  de  Montazet.  Institut  de 
bienfaisance.  Ascension  aérostatique  de  Monlgolfier.  Affaire  du  ban 
d'août.  Éineule  d'ouvriers.  États  provinciaux.  La  magistrature  de 
Lyon  prend  parti  |)our  le  parlement.  Le  grand  baillage  de  Lyon. 
Crise  induslriille  de  1788-  Emprunt  de  500,000  liv.  pour  les  secours. 
Caisse  philanlropique.  Hiver  rigoureux  ,  disette.  Entraves  apportées 
par  le  parlement  de  Dijon  à  la  circulation  des  blés.  Situation  de  Lyon  ; 
détresse  financière  ;  anarchie  dans  l'adraiiiistralion.  Conclusion.  Né- 
cessité d'une  révolution  .   danj  la  ville  comme  dans  l'État. 
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LIVRE  SEPTIEME. 


Il  nous  reste  à  retracer  la  dernière  époque  de 
l'administration  de  Lyon  ,  avant  la  Révolution 
française,  et  c'est  peut-être  celle  qui  offre  le  plus 
de  ces  querelles  d'intérieur,  de  ces  conflits,  sans 
cesse  renaissans  entre  toutes  les  classes,  entre 
tous  les  pouvoirs.  Cependant  l'esprit  d'examen  et 
de  réforme  s'établit  là,  commedans  le  reste  de  la 
France.  Lyon  contient  aussi  une  bourgeoisie 
riche  et  éclaiiée  qui  goûte  la  liberté  en  théorie  , 
peut-être  avec  un  secret  pressentiment  que  le  mo- 
ment approche  où  on  la  fondera  en  pratique. 
Mais,  dans  l'isolement  où  une  si  longue  anarchie 
a  jeté  tout  le  monde,  chacun  sent  que  ce  grand 
fait  ne  peut  venir  que  par  une  force  qui  n'est  pas 
encore  née  ;  qu'en  attendant  tous  les  efforts  indi- 
viduels seraient  superflus.  C'est  pourquoi  l'on 
déteste  les  abus,  mais  on  défend  avec  opiniâtreté 
ceux  dont  on  profite.  L'agitation  qui  commence 
à  naître,  l'inquiétude  qui  s'empare  des  âmes  ne 
font  que  rendre  les  disputes  plus  aigres.  Les  plus 
anciennes  prétentions  sont  ressuscitées;  les  débris 
même   des  oppressions    féodales   sont  soutenus 
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avec  lin  acliarneraent  digne  du  quinzième  siècle. 
Il  y  avait  peut-être  encore  un  pouvoir,  le  seul  en 
France,  qui  était  assez  fort  pour  introduire  et 
installer  la  réforme;  c'était  la  cour.  Par  malheur 
sa  destinée  était  d'y  faire  obstacle,  d'y  résister  de 
tous  ses  moyens,  jusqu'à  ce  que  la  fermentation 
d'en  bas,  sourde,  mais  sans  cesse  agissante,  eût, 
à  la  lin,  fait  surgir  cette  puissance  qu'on  ne  pou- 
vait encore  prévoir,  ni  même  soupçonner  ,  le 
peuple  ! 

On  sait  néanmoins  que  pendant  le  demi-siècle 
qui  précéda  la  Révolution,  deux  ou  trois  minis- 
tères firent  quelques  essais  de  concession, trop  tôt 
abandonnés.  Le  premier  de  ces  ministères  fut  celui 
qui  chassa  les  Jésuites;  il  ne  craignit  pas  ensuite 
de  rendre  à  l'administration  des  communes  quel- 
ques parcelles  de  système  électif.  C'était  un  grand 
bienfait  pour  la  plupart  d'entr'elles,  qui  avaient 
été  dépouillées  de  toute  participation  à  la  nomi- 
nation de  leurs  officiers  municipaux.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  Lyon,  soit  que  la  liberté  rendue  à 
l'administration  de  cette  grande  ville  parut  trop 
dangereuse,  soit  que  la  faible  lueur  de  libéralisme 
qui  animait  le  ministère,  commençât  dès  lors  à 
s'éteindre,  on  nelui  donna  pas  les  lettres-patentes 
du  31  août  1764,  qu'un  système  municipal  plein 
de  confusion  et  d'obscurité.  C'était  une  machine 
à  rouages  compliqués  ,  d'un  jeu  très  difficile,  et 
propre  seulement  à  susciter  de  nouvelles  contes- 
tations. 
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Le  corps  de  ville  devait  être  composé  d'un 
prévôt  des  marchands,  de  quatre  échevins,  de 
douze  conseillers,  d'un  procureur  du  roi,  d'un 
secrétaire  et  d'un  receveur  ,  ces  trois  derniers  , 
sans  voix  délibérative.  Ces  officiers  étaient  déclarés 
électifs  et  ne  pouvant  être  ,  en  aucun  cas  ,  créés 
en  titre  d'office,  ni  assujétis  à  aucune  finance, 
provision  ,  ni  commission  du  roi,  sauf  le  brevet 
de  nomination  du  prévôt  des  marchands  par  le 
roi. Le  même  droit  existait  pour  l'ancien  consulat, 
ce  qui  n'avait  pas  empêché  la  cour  de  faire  ra- 
cheter cinq  ou  six  fois  par  la  ville  ,  les  offices 
créés  par  les  édits. 

Le  prévôt  des  marchands  était  à  la  nomination 
du  roi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  nobles  de 
race,  élus  par  l'assemblée  des  notables.  Les  éche- 
vins étaient  directement éligibles  parles  notables, 
il  en  était  de  même  des  conseillers  de  ville;  mais 
la  nécessité  de  prendre  les  échevins  parmi  les  con- 
seillers de  ville,  en  préférant  ceux  qui  avaient 
servi  dans  les  hôpitaux  et  au  tribunal  de  la  con- 
servation ,  et  de  placer  toujours  ,  parmi  les  douze 
conseillers  quatre  anciens  échevins,  réduisait  ex- 
trêmement le  cercle  de  l'éligibilité  ,  et  perpétuait 
la  concentration  des  offices  de  la  cité  dans  un 
petit  nombre  de  familles. 

L'assemblée  des  notables  se  composait  du  pré- 
vôt des  marchands  ,  des  quatre  échevins  ,  des 
douze  conseillers  de  ville,  de  deux  officiers  de  la 
cour  des  monnaies  et  de  la   sénéchaussée  et  de 
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dix-sept  membres  élus,  un  clans  le  chapitre,  un 
dans  l'ordre  ecclésiasliqiie,  un  dans  la  noblesse, 
un  parmi  les  trésoriers  de  France,  un  dans  le 
siège  de  l'élection  ,  un  dans  l'ordre  des  avocats  , 
un  dans  la  communauté  des  notaires  ,  un  dans 
celle  des  procureurs,  cinq  parmi  ceux  qui  exer- 
cent le  conmierceet  quatre  dans  les  communautés 
d'arts  et  métiers.  Mais  on  ne  pouvait  prendre 
que  ceux  qui  avaient  exercé  les  charges  de  leurs 
communautés. 

Pour  procéder  au  choix  des  dix-sept  notables 
électifs,  chaque  ordre,  corps  ou  communauté  nom- 
mait un  député. 

Par  un  singulier  oubli,  quoique  la  recomposi- 
tion du  corps  municipal,  eut  eu  pour  première 
cause  la  question  de  la  présidence  des  notables  , 
redit  ne  statuait  rien  là  dessus  ,  non  plus  que 
sur  la  question  de  la  reddition  des  comptes,  en 
sorte  que  la  difliculté  se  présenta  comme  aupa- 
ravant. 

Les  affaires  municipales  étaient  divisées  en  trois 
classes,  l'une  des  affaires  courantes  qui  seraient 
expédiées  par  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins;  l'autre  des  affaires  auxquelles  devait  parti- 
ciper le  corps  de  ville;  la  troisième,  enfin,  des  af- 
faires sur  lesquelles  on  devait  prendre  l'avis  des 
notables.  Mais  ces  classifications  étant  très  vague- 
ment déterminées,  le  consulat  continua  à  s'oc- 
cuper seul  ,  autant  qu'il  put  ,  de  la  gestion  des 
affaires  publiques. 
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Les  lettres-patentes  contenaient  nne  seconde 
partie,  dont  l'objet  était  de  limiter  les  dépenses 
fixes  de  la  ville  de  Lyon,  Les  pensions  du  gou- 
verneur, du  lieutenant  et  de  l'intendant,  étaient 
établies.  On  allouait  au  prévôt  des  marebands , 
une  indemnité  de  dix-sept  mille  livres,  et  de 
mille  livres  à  cbaque  écbevin.  Tous  les  autres 
émolumens  et  appointemens  étaient  fixés,  ainsi 
que  les  rentes  viagères  gratuites,  présens  d'hon- 
neur ,  robes,  repas,  étrennes  ,  aumônes.  On 
supprimait  l'indemnité  au  théâtre.  Les  autres  dé- 
penses ordinaires  non  réglées,  ne  pouvaient  excé- 
der quatie-vingt-dix  mille  livres,  et  la  même  somme 
était  établie  pour  le  maximum  annuel  des  dépenses 
en  constructions,  passages  et  procès,  sans  qu'on  pût 
le  dépasser,  si  ce  n'est  en  vertu  de  lettres-patentes. 

Les  ordres,  communautés  et  particuliers  qui 
jouissaient  de  l'exemption  pour  l'entrée' du  vin, 
devaient  communiquer  leurs  titres  au  consulat, 
pour  en  être,  par  lui,  référé  au  roi. 

Enfin ,  les  biens  de  la  ville ,  sauf  ceux  qui  étaient 
exceptés,  devaient  être  vendus  pour  payer  les 
dettes. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  sans  doute  fort 
sages,  mais  seraient-elles  mieux  exécutées  que 
celles,  de  même  nature,  qui  avaient  été  auparavant 
prescrites  par  la  cour,  ou  spontanénjent  adoptées? 

Malgré  le  retranchement  d'une  partie  des  dé- 
penses, l'équilibre  ne  pouvait  être  rétabli  avec  les 
recettes,  sans  un  nouvel  octroi.  Le  consulat  de- 
VI  25 
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mandait  qu'il  ne  portai  pas  sur  les  subsistances: 
«  Elles  sont  déjà  très  chères  dans  Lyon  ,  et  les 
«  manufaclures  ne  se  soutiennent  que  par  le  prix 
«  médiocre  de  la  main-d'œuvre  ».  On  préférait 
un  droit  sur  les  soies  :  «  Il  sera  presque  entière- 
ce  ment  supporté  par  les  étrangers  qui  achètent 
«  nos  étoffes  manufacturées...  En  levant  vingt- 
ce  cinq  sols  par  livre  sur  les  soies  étrangères,  et 
«  cinq  sols  sur  les  soies  françaises,  ce  droit  ne 
((  doit  pas  donner  douze  deniers  d'augmentation 
«  par  aune  d'étoffe.  » 

Mais  la  cour  n'accorda  pas  même,  pour  le  mo- 
ment, le  droit  sur  les  soies  nationales;  elle  pour- 
vut insuffisamment  aux  besoins  de  la  ville  de 
Lyon  ,  par  la  prorogation  de  l'octroi  de  vingt-cinq 
sous  par  année  sur  les  boissons,  qui  avait  été 
accordé  pour  faire  face  au  don  gratuit,  en  17d8. 
De  nouvelles  dispositions  furent  en  même  temps 
ordonnées,  pour  en  assurer  l'emploi.  Une  com- 
mission fut  instituée.  Le  produit  de  l'octroi 
devait  être,  en  partie,  affecté  au  déficit  des  dé- 
penses, et  fexcédant,  versé  dans  une  caisse  d'a- 
mortissement, où  l'on  porterait  également  le  pro- 
duit de  la  vente  des  immeubles  ,  après  avoir 
prélevé  le  montant  de  l'acquisition  de  l'hôtel  de 
Fléchères  ,  ordonné  par  la  cour  ,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  pour  la  reconstruction  des 
prisons.  L'assemblée  des  notables  était  chargée 
d'arrêter  le  tableau  des  dettes,  et  l'ordre  dans 
lequel  elles  seraient  acquittées.   On  n'avait  tenu 
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compte  ni  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires, 
omises  dans  le  règlement  de  1  764,  et  dont  il  fallut 
bientôt  demander  le  rétablissement,  ni  de  celles 
qui  devaient  résulter  des  faveurs  de  cour,  pour 
pensions  ou  indemnités^  ni  du  chapitre  indéfini 
de  l'imprévu  et,  enfin,  il  fallait  ajouter  à  tout  cela 
les  besoins  du  trésor  qui  obligeraient  la  cour  à 
exiger  de  nouveaux  sacrifices. 

En  1  765  ,  la  bibliothèque  du  Collège  à  laquelle 
le  consulat  joignit  celle  de  la  ville,  fondée  dès 
l'année  1731  ,  par  Pierre  Aubert,  commença  à  être 
ouverte  au  public. 

La  ville  obtint,  à  la  même  époque,  le  rétablis- 
sement de  la  chaire  de  droit,  laquelle  n'avait  pas 
été  comprise  dans  les  dépenses  autorisées  parles 
lettres- patentes  de  1764.  Le  professeur  était 
M.  Jacques  Jolyclerc  ,  qui  a  laissé  des  ouvrages 
manuscrits  estimés  des  jurisconsultes.  Après  lui, 
la  chaire  fut  confiée  à  M.  Pierre-François  Rieussec. 
Dans  la  requête  du  consulat,  on  lit  que  «  la  ville 
'i  de  Lyon  fut  autrefois  le  siège  d'une  faculté  de 
«  droit   considérable.  » 

Le  consulat  soutient,  en  même  temps,  un  pro- 
cès avec  les  fermiers  des  octrois,  qui  réclament 
un  rabais,   motivé  sur  les  pertes  que  leur  a  cau- 
sées la  guerre.  Ils  obtiennent,   un  arrêt  du  con- 
i    seil ,  qui ,  à  titre  d'indemnité ,  ordonne  à  la  ville , 
I    de   renouveler   leur   bail,  au  même  prix,   pour 
l'espace   de  neuf  années.  La  ville  avait  en   vain 
I  *  réclamé  ,  en  montrant  qu'elle  avait  déjà  reçu  des 
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propositions  pour  le  nouveau  bail,  avec  un  ac- 
croissement de  cinquante  mille  livres  sur  la  ferme, 
somme  qui  aurait  pu  doubler  par  la  chaleur  des 
enchères. 

La  fin  de  Tannée  et  le  premier  mois  de  1766, 
furent  marqués  par  des  froids  extraordinaires.  Les 
glaces  du  Khône,  accumulées  sur  nos  rivières, 
avaient  suspendu  le  service  des  moulins,  dont 
un  grand  nombre  furent  emportés,  lors  de  la  dé- 
bâcle ;  ce  qui  occasiona  de  vives  inquiétudes 
pour  l'approvisionnement.  On  avaitessavé,  à  di- 
verses repiises  ,  de  suppléer  à  ces  moulins  sur 
bateaux,  mais  sans  succès  ou  d'une  manière  in- 
suffisante. On  traita  alors  d'urgence,  avec  un 
sieur  Claude  Hugand,  poui-  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  moulins  à  bras,  qu'il  établit 
en  dix  jours.  La  température  était  si  rigoureuse 
qu'il  avait  fallu  entourer  de  grands  feux,  le  local 
où  travaillaient  les  ouvriers.  Les  ponts  de  bois 
auraient  été  emportés  sans  le  courage  de  deux 
mariniers,  Louis  Soubriat  et  son  fils,  qui  s'expo- 
sèrent aux  plus  grands  périls,  pour  briser  les 
glaces  arrêtées  auprès  des  piles,  et  ils  parvinrent 
à  les  dégager.  Le  consulat  leur  donna  une  mé- 
daille, portant  en  légende:  Pour  les  ponts  préseivés 
des  glaces . 

Malgré  ces  précautions,  les  subsistances  de- 
vinrent très  chères,  et  leur  rareté  concourait  mal- 
heiueusement ,  avec  une  époque  d'interruption 
des  travaux  des  fabriques.  L'archevêque  permit* 
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l'usage  de  la  viande  pendant  le  Carême,  à  canse 
de  la  misère  publique,  ce  qui  n'empêcha  pas 
qu'il  ne  fit  lever  le  droit  connu  sous  le  titre  de 
cartelage,  au  mépris  d'un  arrêt  du  Conseil ,  de 
l'année  1763,  qui  l'avait  supprimé,  ou  du  moins 
restreint,  aux  denrées  vendues  à  la  Grenetle.  Aux 
glaces  de  l'hiver,  succéda  une  longue  sécheresse, 
en  sorte  que  le  consulat  fut  contraint  de  recourir 
aux  achats  de  blé,  et  à  la  distribution  publique 
de  secours.  Nous  trouvons  par  les  registres  con- 
sulaires, qu'on  retenait  le  dixième  des  blés  expé- 
diés de  la  ville  ou  qui  la  traversaient  ,  et  que  le 
consulat  voulut  même  se  faire  autoriser  à  retenir 
le  cinquième,  ce  qu'il  ne  put  obtenir. 

Le  consulat  soutenait,  en  même  temps,  un  pro- 
cès contre  le  faubourg  de  Vaize,  qui  renouvelait 
laprétention  ,  plusieurs  fois  répétée,  d'être  exempt 
des  octrois  de  Lyon.  On  voit,  par  les  pièces,  que 
les  octrois  municipaux  sur  le  vin,  sans  compter 
ceux  qui  étaient  perçus  pour  les  Hôpitaux  ,  et  les 
droits  du  gouvernement,  s'élevaient  à  sept  livres 
par  année,  pour  la  ville,  mais  à  quatre  livres 
douze  sous  seulement,  pour  le  faubourg  de  Vaize. 
Les  maîtres-gardes  de  la  fabrique,  avaient  fait 
passer  un  règlement  homologué  par  le  consulat, 
et  en  cour  de  parlement,  portant  défenses  d'ex- 
porter hors  de  la  ville,  les  échantillons,  (on  ap- 
pelait de  ce  nom ,  tout  morceau  d'étoffe  au  dessous 
d'une  aune),  et  ce  règlement  avait  eu  poui"  motif, 
d'empêcher  les   contrefaçons  des  dessins  et   des 
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étoffes  de  la  fabrique  lyonnaise.  Pour  en  assurer 
l'exécution,  les  maîtres-gardes  avaient  obtenu  un 
arrêt  du  parlement,  (|ui  leur  permettait  de  tenir 
un  commis  à  Paris,  au  bureau  de  la  régie  des 
étoffes,  «  à  l'effet  de  visiter  les  caisses,  caissons, 
«  qui  y  sont  envoyés  de  la  ville  de  Lyon  ,  et  faire 
«  perquisition  des  échantillons...  de  faire  des 
«  recherches  chez  tous  les  dessinateurs,  fabri- 
«  cans,  commis  et  autres  de  la  ville  de  Lyon  , 
«  logés  en  cette  ville  de  Paris,  en  chambre  garnie, 
«  et  même  chez  tous  les  particuhers  qui  seraient 
«  soupçonnés...  » 

Cette  absurdité  n'avait  pas  néanmoins  passé, 
sans  trouver  une  très  vive  opposition  dans  le 
sein  même  de  la  fabrique  de  Lyon.  On  disait  qu'il 
y  avait  assez  de  gêne  dans  le  commerce; —  que 
depuis  l'usage  de  l'envoi  des  échantillons,  la  fa- 
brique travaillait  plus  que  jamais;  —  que  cet 
usage  devenu  général,  était  impossible  à  dé- 
truire;—  que  cela  facilitait  la  vente  des  étoffes, 
l'acheteur  se  laissant  tenter  par  l'échantillon, 
et  pouvant,  par  ce  moyen  même,  revendre  avant 
d'avoir  reçu; — que  l'envoi  de  l'échantillon  est  né- 
cessaire au  fabricant  qui  commence,  pour  se  faire 
connaître; —enfin,  que  la  prohibition  n'empê- 
cherait pas  la  contrefaçon,  puisqu'on  pouvait 
toujours  copier  une  étoffe  sur  une  pièce. 

Paimi  les  autres  réglemens  non  moins  bizarres 
que  nous  voyons  adopter  dans  ce  temps-là  ,  nous 
en  trouvons  un,  aussi  fondé  sur  un  arrêt  du  par- 
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lement  de  Paris,  qui  défend  aux  bouchers  et 
aux  chandeliers  d'exporter  les  suifs  hors  de  la 
ville ,  sous  prétexte  d'accaparement. 

En  compensation,  les  projets  d'embellissement 
et  d'agrandissement  de  la  ville,  se  complètent 
par  plusieurs  belles  entreprises.  L'architecte  Mo- 
rand propose  la  sienne,  qui  consistait  non  seule- 
ment dans  l'établissement  d'un  pont  sur  le  Rhône, 
en  face  de  la  rue  Puits-Gaillot  ,  mais  encore 
dans  plusieuis  giands  travaux  sur  la  rive  gauche, 
entr'autres  dans  la  confection  d'un  canal  qui  au- 
rait embrassé  tout  le  terrain  des  Brotteaux ,  en 
partant  du  point  septentrional  dos  propriétés  des 
Hôpitaux,  vers  le  bois  delà  Tc'le-d'Or.  Le  consulat 
auquel  ce  projet  est  soumis,  le  juge  «  beau,  mais 
«  trop  vaste;  »  le  seul  point  qui  lui  paraisse,  pour 
le  présent,  capable  de  fixer  l'attention  ,  c'est  la 
construction  du  pont,  qui  faciliterait  l'approvision- 
nement de  la  ville,  en  bois  à  brûler  et  matériaux 
de  construction,  «en  même  temps,  qu'il  procure- 
«  rait  aux  citoyens,  la  faculté  de  jouir  d'une  pro- 
«  menade  agréable.  »  Le  consulat  consent  à  ce 
que  Morand  obtienne  un  péage  sur  le  pont  qu'il 
projette,  à  condition  que  les  bois  à  brûler  en 
seront  exempts,  et  qu'une  indemnité  sera  payée 
aux  Hôpitaux,  qui  jouissaient  du  privilège  des  bacs 
à  traille  établis  dans  ce  lieu.  L'établissement  du 
pont  fut  suspendu  pendant  quelques  années,  par 
l'opposition  des  Hôpitaux;  mais  enfin,  Morand  et 
ses  associés  obtinrent  des  lettres-patentes  qui  ne 
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les  assiijétirent  à  d'autre  indemnité,  que  de  rem- 
bourser aux  Hôpitaux,  la  valeur  matérielle  des 
bacs  à  il  aille  et  agrès,  servant  au  passage. 

\int  ensuite  le  sieur  Rigod  de Terrebasse  qui 
proposa  de  débarrasser  les  abords  du  pont  de  la 
Guillotière,  des  consliuctions  qui  interrompaient 
la  ligne  des  quais  du  Rhône,  entic  l'Hôpital  et  la 
Charité.  Ces  constructions  étaient  la  chapelle  du 
Saint-Esprit,  le  bâtiment  servant  de  réservoir  aux 
eaux  du  Rhône,  qui  alimentaient  les  fontaines  de 
Bellecour,  et  enfin  ,  un  amas  de  masures.  Le  sieur 
Rigod  s'engageait  à  les  faire  démolir  et  à  rétablir  le 
réservoir,  sur  un  espace  de  leirain  à  lui  apparte- 
nant, derrière  la  place  de  la  Charité.  Enfin,  la 
chapelle  serait  reconstruite  sur  la  ligne  des  bâti- 
ments de  l'Hôpital ,  d'après  les  plans  de  Souflot, 
à  l'angle  de  la  rue  de  la  Barre.  Ainsi,  il  ne  reste- 
rait plus  au  débouché  du  pont,  que  le  bureau  de 
l'octroi  et  le  corps-de-gaide.  Le  prix  de  ces  travaux 
devait  consister  dans  des  cessions  de  terrain  com- 
pris entre  la  place  de  la  Charité,  la  rue  des  Marron- 
niers, et  celle  qui  existait  alors  sous  le  nom  de  rue  du 
Bastion-de-Villerov.  Le  sieur  Rigod-de-Terrebasse 
devait  faire  construire  dans  cet  espace,  des  maisons 
à  façades  uniformes,  sur  la  place  de  la  Charité  et 
le  quai  du  Rhône.  Ce  projet  fut  agréé,  sanctionné 
par  un  traité  avec  la  ville,  et  exécuté. 

Le  troisième  plan  était  celui  du  sieur  Michel 
Perrache,  membre  del'Académie,  artiste  distingué 
par  ses  travaux  en  sculpture  et  en  architecture.  Il 
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proposait  d'assainir,   remblayer  et   utiliser    une 
vaste  étendue  de  terrain,  appelée  l'île  Mogniat, 
au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône,  qui  depuis 
a  pris  de  lui  le  nom  d'île  ou  presqu'île  Perrache. 
Cette  ile  avait  été  autrefois,  dit-on  ,  adhérente  à 
la  ville;  tous  ces  terrains  et  ceux    de  Beliecour 
sont  qualifiés  de  marais  dans  les  anciens  titres. 
Mais  un  abbé  d'Ainay  ayant  fait  creuser  un  fossé 
pour  garantir  ses  propriétés ,  le  PJiône  s'y    était 
frayé  une  voie  et,  dès  lois,  s'était  partagé  en  deux 
branches;  l'une  allait  rejoindre  la  Saône  au  des- 
sous   d'Ainay,   et  le  surplus   du  fleuve   courait 
jusqu'au  village  de  la  Mulatière,  où  il  recevait  la 
Saône  grossie  des  eaux  de  la  branche  supérieure. 
Le  plan  de    Michel   Perrache   embrassait   divers 
travaux  dont  les  principaux  consistaient,  dans  la 
suppression  du  bras  du  Rhône  séparant  la  ville 
de  l'île  Mogniat,  le  creusement  d'un  canal  et  d'une 
gare,  et  l'établissement  de  deux  chaussées,  l'une 
se  dirigeant  le  long  du  Rhône,  et  l'autre  latérale  à 
la  Saôoe  jusqu'au  villagede  la  Mulatièie,  à  laquelle 
l'île  serait  jointe  pai-  un  pont.  Ce  projet,   d'une 
utilité  incontestable,  mais  comprenant  des  amé- 
liorations qui  ne  pouvaient  se  faire  que  lentement, 
et  à  l'aide  de  bien  des  années,  ruina  ses  entrepre- 
neurs. Il  fut,  d'autre  part,  traversé  par  mille  obs- 
tacles ;  la  ville,  obérée,  ne  put  ou  ne  voulut  pas 
fournir  les  secours  réclamés  par  Perrache,  et,  en 
effet,  elle  ne  lui  en  devait  point ,  puisqu'il  n'avait 
traité  que  moyennant  des  concessions  de  terrain. 
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Divers  procès  furent  suscités  à  l'entreprise,  soit 
à  cause  de  l'interruplion  des  moulins  que  faisait 
mouvoir  le  hias  du  Rhône,  en  imprimant  aux 
eaux  de  la  Saône,  une  diiection  rapide,  soit  sous 
le  lapport  des  émanations  insalubres  que  ses 
travaux  devaient  momentanément  causer,  par  la 
stagnation  des  eaux  derrière  les  chaussées.  Les 
seuls  travaux  (|ui  avaient  été  exécutés  parle  sieur 
Perrache,  lors  de  la  Pvévolution,  étaient  la  suppies- 
sion  du  bras  du  Rhône,  la  chaussée  latérale  à  ce 
fleuve  depiiis  le  quai  de  la  Charité  jusqu'à  la 
Mulatière  ,  et  enfin,  le  pont  en  bois  qui  aboutit  à 
ce  village. 

Les  blés  avaient  continué  d'être  chers,  et  la 
population  souffrante,  pendant  les  années  1  767  et 
1768;  les  dépenses  des  Hôpitaux  en  avaient  été 
considérablement  augmentées.  Celui  de  la  Charité, 
surtout,  qui  avait  à  sa  charge  la  population  indi- 
gente, et  qui,  depuis  longtemps,  voyait s'accroitre 
son  déficit,  que  les  avances  de  ses  trésoriers  et 
desesadministiateurs  ne  pouvaient  plus  soutenir, 
tomba  dans  une  détresse  extrême.  Il  avait  fait  des 
emprunts  considérables  à  rentes  viagères,  dont  le 
service  onéreux  consumait  toutes  ses  ressources. 
Les  recteurs  vinrent  exposer  lein-  triste  situation 
à  l'assemblée  des  notables.  11  fallait  ou  délaisser 
cet  établissement ,  ou  se  déterminer  à  venir  à  son 
secours,  par  un  accroissement  de  levenus.  L'as- 
semblée des  notables  sollicita  et  obtint  des  lettres- 
patentes  établissant,  en  faveur  de  cet  hospice,  le 
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doublement  du  pied-fourclié.  Mais  aussi,  défenses 
furent  faites  aux  recteurs  de  prendre  de  l'argent 
à  rentes  viagères,  au  delà  du  taux  établi  pour  les 
emprunts  sans  aliénation  de  capital.  Il  leur  fut  de 
plus  enjoint  de  prendre  une  délibération  sur 
toutes  les  mesures  d'économie,  dont  leur  gestion 
était  susceptible,  et  de  venir  en  rendre  compte 
aux  notables;  enfin,  ils  devaient  leur  présenter , 
chaque  année,  un  compte  spécial  du  produit  et  de 
l'emploi  du  pied-fourclié. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers  avaient  été 
successivement  organisées  en  jurandes.  Il  ne 
restait  plus  hors  des  droits  des  maîtrises,  que  les 
divers  corps  de  marchands,  lorsque  un  édit,  du  30 
octobre  1767,  fut  rendu  pour  les  y  assujétir.  Si 
Ton  en  consulte  le  texte,  il  sembleia,  à  la  vérité, 
que  ses  dispositions  facultatives  sont  un  appàl 
présentée  la  vanité  des  négocians,  à  qui  l'édil 
offie,  pour  leui'  argent,  certaines  distinctions  et 
prérogatives.  Mais  les  registres  du  consulat  de 
Lyon,  établissent  que,  nonobstant  les  termes  de 
redit,  lacour  voulut  V  soumettre  tout  le  commerce 
de  Lyon,  qui  fit,  en  vain,  des  tentatives  pour 
rappeler  les  anciennes  libertés  de  la  ville.  Voici , 
au  surplus,  une  de  ces  lettres  de  maîtrise,  qui  fera 
connaître  l'objet  de  cette  nouvelle  charge  : 

«  J'ai  reçu  de....  agréé  par  sa  majesté  pour  être 
«  pourvu  d'une  des  lettres  ordonnées  étie  expé- 
«  diées  à  ceux  qui  exercent,  ou  exerceront  à 
«  l'avenir,  la  profession  de    négociant  en   gros. 
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«  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  la 
<c  somme  de  deux  mille  livres,  pour  la  finance  des 
«  lettres,  faisant  avec  celle  de  mille  livres,  dont  il 
«  lui  est  fait  remise  pour  l'indemniser  des  frais  de 
«  sa  réception  en  la  maîtiise  des  marchands  et 
«  maîtres  ouvriers  en  étoffes  de  soie,  la  somme  de 
«  trois  mille  livres  à  laquelle  lesdites  lettres  sont 

«   fixées....  Pour,  j)ar  ledit  sieur exercer  toutes 

«  sortes  de  connnerceen  i;ros,  être  réputé  vivant 
c(  noblement,  et ,  en  ladite  qualité,  avoir  rang  et 
«  séance  dans  les  assemblées  de  la  ville  et  autres; 
«  jouir  de  tous  les  honneurs  et  avantages  attachés 
.X  à  ladite  profession  ,  spécialement  de  l'exemption 
a  de  la  milice  pour  lui  et  pour  ses  enfans,  de  celle 
«  de  guet  et  garde,  jouir  du  droit  déporter l'épée 
«  dans  les  villes,  et,  dans  les  voyages,  les  armes 
«  nécessaires  pour  sa  sûreté...  Concourir  aux  deux 
«  lettres  particulières  d'anoblissement  que  sa  ma- 
«  jesté  s'est  réservée  d'accorder  à  ceux  des  négo- 
ce cians  pourvus  desdites  lettres,  qui  se  distingue- 
«  raient  dans  ladite  profession...,  » 

Il  y  avait  alors  des  gens  qui  tenaient  en  principe 
que  le  travail  était  un  droit  royal,  susceptible 
d'être  \endu  ,  concédé  ou  retenu  à  la  volonté  du 
prince  ! 

En  1768,  le  consulat,  sur  l'invitation  du  cha- 
pitre, assiste,  le  26  octobre,  à  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  de  la  maison  de  MM.  les  comtes, 
appelée  la  Manécanterie. 

La  cour   qui    venait    à   peine  d'accorder   à   la 
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ville  un  octroi,  pour  combler  le  déficit  de  ses  re- 
cettes, songe  à  le  lui  reprendre  pour  l'appliquer 
à  ses  propres  besoins.  Cet  octroi  de  vingt-cinq 
sous  par  année,  sur  toutes  les  boissons,  avait 
servi  à  faire  le  fonds  du  don  gratuit ,  établi  en 
17o8,  qui  était  payable  en  six  ans.  On  se  rap- 
pelle que  la  ville  en  avait  avancé  le  capital  en  en- 
tier, en  sorte  qu'elleavaitaclieté,  parla,  le  produit 
de  l'octroi ,  que  la  cour  avait  ensuite  prorogé  de 
vingt  années,  pour  l'appliquer  à  l'amortissement 
des  dettes.  Nonobstant  cette  disposition  ,  un  édit 
ordonna  que  l'octroi  serait  levé  pendant  six  ans, 
au  profit  du  trésor  royal.  Le  consulat  adressa  sa 
réclamation  au  ministère,  et  déclara  que  s'il  était 
privé  de  cette  recette,  il  serait  obligé  de  suspendre 
les  paiements  de  la  ville,  à  la  prochaine  foire. 
Cette  difficulté  fut  trancliée  par  le  doublement 
de  l'octroi,  et  la  ville  et  l'Etat,  par  ce  moyen  ,  eu- 
rent chacun  le  leur;  il  n'y  eut  que  le  peuple  qui 
eut  double  charge. 

Cependant,  ce  doublement  ne  s'était  pas  fait 
sans  une  vive  opposition,  et  de  grands  murmures 
des  cabaretiers.  La  population  était  agitée;  un  arrêt 
du  parlement  qui  interdisait  aux  boulangers  la 
faculté  de  faire  cuire  les  rôtis,  pour  les  particuliers, 
service  qu'ils  sont  en  usage  de  faire  gratuitement, 
tandis  que  les  pâtissiers  exigent  un  petit  salaire, 
occasiona  une  espèce  d'émeute  parmi  les  femmes 
du  peuple.  Dans  cette  disposition  où  l'étincelle  la 
plus  légère  pouvait   occasioner  un  incendie,  le 
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liiiiit  commença  à  se  répandre  que  le  collège  de 
cliiiurgie  avait  fait  enlever  des  enfans,pour  servir 
de  matière  à  des  expériences  d'anatomie.  La  crédu- 
lité populaire  accueillit  vivement  ces  accusations 
absurdes,  et  le  dimanche,  27  novembre  1  768, 
une  foule  nombreuse  se  porta,  avec  des  cris  de 
rage,  devant  les  bâtiments  du  Collège,  où  la 
société  de  médecine  tenait  ses  séances  et  ses  cours. 
Avant  que  la  force  publique  pût  être  rassemblée, 
les  ])ortes  avaient  été  enfoncées ,  les  meubles,  les 
instruments  et  tous  les  appareils  brisés  ou  pillés. 
Heureusement  qu'il  ne  tomba,  sous  les  bras  de 
l'émeute,  aucun  des  paisibles  savans,  qui  se 
trouvaient  exposés,  si  innocemment ,  au  déchaî- 
nement de  la  fureur  populaire.  De  la  salle  de  la 
société  de  médecine,  la  foule  se  rua  dans  le  local 
affecté  à  l'école  de  peinture,  fondée  et  soutenue, 
presque  sans  récompense,  par  un  petit  nombre 
d'artistes  zélés  pour  la  gloire  de  l'art  et  le  bien  de 
la  cité.  Là,  ce  peuple  ignorant  dévasta  de  même  un 
établissement  où  ses  enfans  recevaient  ,  à  titre 
gratuit,  un  enseignement  si  utile  pour  eux,  et 
pour  l'avantage  général  de  la  fabrique. 

Le  consulat  se  hâta  d'envoyer  des  courriers  à  la 
cour  et  auprès  de  M.  de  Villero}  ,  pour  que  le  bruit 
de  l'émeute  n'arrivât  pas  à  Paris,  exagéré  et  grossi 
de  circonstances,- qui  auraient  attiré  l'animad- 
version  du  conseil  et  l'envoi  de  troupes  dans  la 
ville. 

En  1769,  le  consulat  traite  avec  M.  deJarente, 
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abbé  d'Âinay,  pour  l'ouverture  d'une  rue,  tendant 
de  la  rue  Vaubecour  à  la  rue  d'Auvergne.  L'abbé 
céda  gratuitement  le  terrain  pour  la  rue,  qui  porta 
son  nom. 

Ce  fut  aussi  la  même  année  qu'on  remplaça  les 
anciennes  lanternes  par  des  lampes  à  réverbère. 
Enfin,  à  la  même  époque,  on  éleva,  sur  la  place 
des  Cordeliers  ,  la  colonne  qui  existe  encore,  sur- 
montée d'une  statue  sculptée  par  Clément  Jayet. 
La  pompe  qui  est  dans  le  soubassement  de  la 
colonne,  avait  été  construite  en  1765. 

Le  1 1  mai  1770,  le  consulat  ordonna  des  fêtes, 
à  l'occasion  du  mariage  du  Dauphin  ,  depuis 
Louis  XVL  Par  une  innovation  heureuse,  il  arrêta 
que  les  réjouissances  ordinaires  seraient  rem- 
placées par  des  mariages  aux  frais  de  la  ville,  et 
par  des  aumônes.  11  institua  aussi  des  prix  «  qui 
«  auront  pour  objet  le  progrès  des  différentes 
«  branches  de  commerce,  et  le  plus  de  perfection 
«  de  la  main  d'œuvre  dans  tous  les  genres.  » 

Nous  étions  à  cette  époque  de  réaction ,  qui 
suivit  le  renversement  du  ministère  Choiseuil,  où 
tous  les  vieux  abus  étaient  choyés  et  protégés  par 
un  absolutisme  prodigue,  avide  et  niais;  entr'au- 
tres,  les  restrictions  et  les  monopoles  qui  entra- 
vaient le  commerce  des  blés.  Ils  s'étaient  main- 
tenus, depuis  1766,  à  un  prix  toujours  élevé;  mais 
en1770  la  cherté  devint  une  véritable  disette.  La 
cour  voulait  obliger  la  ville  de  Lyon  à  faire  ses 
approvisionnemens  à  Marseille,  mais  ils  concou- 
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raient  là  avec  des  traites  considérables,  qui  se  fai- 
saient pour  laSuisseet poiu'laSavoie;  ensorleque    i 
la  marchandise,  parla  voie  trop  lente  de  la  voiture    i 
sureau,  revenait  à  Lyon,  à  cinquante-deux  livres    | 
l'ânéeetàdix  francs  de  j)lus  par  la  voiture  sur  terre.    \ 
Le  consulat,  pour  ne  pas  laisser  accroître  déme- 
surément Je  prix  du  pain  ,  était  obligé  de  livrer 
cette  même  marchandise,  à  quaiante-cinq  francs, 
aux  boulangers,  en  sorte  f[uMl  perdait  dix  à  vingt 
francs  par  ànée.  Il  lit  dévalues  sollicitations,  pour 
être  autorisé  à  en   tirer  trente  ou  quarante  quin- 
taux de  la  Bourgogne,  ou  pour  qu'on  fit  cesser  la 
concurrence  des  Suisses.  Ils  avaient,  dit-on,  en- 
levé  tout  le  blé  du  Bugey    et  de   la   Bresse.    Ils 
avaient  un   passeport  pour   faire   passer  à   Lyon 
dix  mille  sacs  de  la  Provence;  mais  on  se  plaignait 
qu'ils    en    faisaient    passer   bien    davantage.    Le 
peuple  voyait  leurs  charieltes  et  murmurait. 

«Nous  sommes,  écrivait  le  consulat  au  con- 
te troleur  général,  dans  la  situation  la  plus  cri- 
«  tique....  Point  de  blé  sur  nos  ports;  très  peu 
«  dans  nos  marchés....  Les  fonds  nous  manquent, 
«  notre  receveur  est  en  avance  de  plus  de  deux 
«  millions;  il  n'est  d'autre  moyen  que  de  nous 
«  autoriser  à  emprunter  jusqu'à  trois  millions, 
«  et  d'obtenir  la  prorogation  du  droit  sur  les 
«  soies,  à  partir  de  1782..,.  Nous  avons  acheté, 
«  jusqu'à  piésent,  quatre-vingt-deux  mille  ànées 
«  de  blé....  Notre  perte  est  de  huit  cent  quarante- 
<f   trois miilelivres, indépendamment desintéièts... 
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«  Au  mois  de  janvier  il  faudra  recommencer  de 
«  nouveaux  achats...  Nous  espérons  que  vous  re- 
«  viendrez  sur  la  persuasion  où  vous  êtes,  que  le 
a  droit  sur  les  soies  peut  être  nuisible  au  com- 
«  merce...  » 

Cependant  la  ville  était  partagée  depuis  les  let- 
tres-patentes de  1764,  par  des  querelles  de  corps 
encore  plus  nombreuses  et  plus  vives  qu'aupa- 
ravant. 

Il  y  avait  la  querelle  des  corps  de  justice  et  du 
consulat,  au  sujet  de  la  présidence  de  l'assemblée 
des  notables  et  de  la  reddition  des  comptes.  Le 
président  Pupil  soutenait,  que  les  lettres-patentes 
n'avaient  pas  abrogé  l'arrêt  rendu  parle  parlement 
de  Paris,  en  1  763. 

Il  y  avait  le  procès  du  consulat  contre  les  fau- 
bourgs, qui  luttaient  obstinément,  pour  être 
exemptés  des  octrois  de  la  ville. 

Il  y  avait  la  querelle  du  consulat  contre  les  rec- 
teurs des  Hôpitaux ,  qui  tendaient  à  s'affranchir  de 
la  dépendance  où  voulait  les  tenir  l'Hôtel-de-VilIe, 
dont  ils  n'étaient  primitivement  que  les  délégués. 

Il  y  avait  la  querelle  du  consulat  contre  le  bureau 
des  finances,  au  sujet  de  la  voirie. 

Il  y  avait  la  querelle  du  consulat  contre  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts ,  au  sujet  de  la  police  des 
rivières.  Le  consulat  obtint  un  arrêt  qui  le  main- 
tenait dans  la  possession  de  cette  partie  de  la  voirie» 
ainsi  que  dans  la  perception  des  droits  d'attache 
et  de  stationnement. 

VI  26 


402  HISTOIRE  DE  LYON. 

Il  y  avait  la  querelle  du  consulat  avec  l'arclie- 
véque  et  le  chapitre,  au  sujet  de  la  police  dans 
le  quartier  de  Saint-Jean,  des  droits  de  cartclage 
et  de  copoïKi'^e^  et  des  droits  perçus  sous  le  nom 
de  bail  il  août. 

H  y  avait  des  procès  perpétuels  avec  les  fermiers 
des  octrois. 

Il  y  avait  la  querelle  du  consulat  contre  les  Ora- 
toriens  du  Collège,  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Il  y  avait  la  querelle  de  l'Hôpital  contre  le  pré- 
sident de  la  sénéchaussée,  qui  prétendait  siéger 
comme  membre  de  droit  et  président  du  bureau. 
Cette  contestation  donna  lieu  à  des  disputes  fort 
vives  et  presque  scandaleuses ,  au  sein  du  bureau , 
pour  lequel  le  consulat  piit  parti  comme  recteur 
piimitif.  Elle  retentit  même  à  l'audience  de  la  séné- 
chaussée, où  le  procureur  Guillin-Dumontet  fut 
suspendu,  pour  quelques  propos,  mais  en  réalité, 
en  haine  del'échevin  son  frère.  Cet  incident,  porté 
au  parlement  de  Paris,  raviva  la  dispute,  et  plu- 
sieurs mémoires  véhémens  furent  publiés  départ 
et  d'autre. 

Le  consulat  sollicitait  de  nouvelles  lettres-pa- 
tentes pour  fixer  son  autorité.  Invité  par  le  ministre 
à  formuler  son  avis  ,  il  déclare  «  que  si  la  nouvelle 
a  forme  d'administration  établie  par  les  lettres- 
ce  patentes  du  13  août  1764,  est  avantageuse,  par 
«  le  bon  ordie  qu'elle  a  mis  dans  les  finances  de  la 
«  coumiunauté....  les  bornes  qui  ont  été  assignées 
«  à  son  autorité,  les  prohibitions  qui  lui  ont  été 
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«  faites,  les  changemens  survenus,  l'omission  de 
«  qjielques  objets  importans ,  le  défaut  d'expli- 
«  cations  suffisantes  de  quelques  autres,  sont 
«  devenus  le  prétexte  d'une  multitude  de  difii- 
«  cultes  qui  fatiguent  le  ministère  et  détournent 
«  les  officiers  municipaux  de  leurs  fonctions...  C'est 
«  ainsi  que  le  lieutenant  général  et  le  procureur 
«  du  roi  de  la  sénéchaussée  font  revivre  les  dis- 
«  positions  d'un  arrêt  du  26  juillet  1  763  ,  et  con- 
«  fondent  l'édit  général  des  municipalités  avec  les 
«  lettres-patentes  particulières  de  la  ville  de  Lyon... 
«  méconnaissent  l'autorité  donnée  au  consulat  par 
«  la  réunion  du  commandement...  et  clierchentà 
«  s'emparer  de  toutes  les  fonctions  qui  lui  appar- 
«  tiennent,  soit  à  ce  titre,  soit  comme  juge  de  la 
«  police  des  arts  et  métiers,  soit,  enfin,  comme 
«  propriétaires  et  titulaires  des  offices  de  lieute- 
«  nant  général,  procureur  du  roi  et  commissaires 
«  de  police...  C'est  par  le  moyen  de  cette  sorte 
«  d'anarchie  que  le  consulat  peut  beaucoup  moins 
«  pour  l'honneur  de  son  administration ,  la  dé- 
«  cence  des  assemblées,  la  sûreté  et  la  tranquillité 
c(  publique...  Tout  ce  qu'il  entreprend,  tout  ce 
«  qu'il  ordonne,  éprouve  aussitôt  le  choc  des 
«  contre-forces...  Tant  d'obstacles  et  decontradic- 
«  tions,  dans  un  service  pénible,  portent  le  con- 
«  sulatà  penserque  les  lettres-patentes  du  13  août 
«  1764,  réclament  des  changemens  utiles  au 
«  public  et  à  l'administration....» 

La  sénéchaussée,  dans  un  mémoire  publié,  ar- 
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rivait  à  la  même  conclusion ,  par  des  motifs  tout 
difTérens.  «  La  ville  de  Lyon,  disait-elle,  renferme 
«  deux  autorités  rivales  et  jalouses,  dont  la  juri- 
«  diction  se  touche  en  une  infinité  de  points,  et 
«  tend  sans  cesse  à  se  confondre;  deux  autorités 
«  dont  les  limites  ne  sont  pas  marquées  d'une 
a  manière  invariable,  et  qui  peuvent  impunément 
«  clierclier  à  s'accroître  aux  dépens  l'une  de 
«  l'autre  ;  deux  autorités  indépendantes  avec 
«  quelques  marques  d'infériorité  dans  l'une  ,  sans 
«  pourtant  que  la  plus  qualifiée  ait  un  pouvoir 
«  direct  et  bien  reconnu,  et  quela  moins  distinguée 
«  ait  pu  être  assujétie  à  la  soumission  ,  qui  lui 
«  conviendrait...  Le  président  Pupil  a  été  exposé, 
«  comme  un  autre,  aux  excursions  du  consulat, 
«  dont  le  chef  ayant  vu  réunir  dans  la  personne 
c(  de  ses  prédécesseurs,  le  commandement  des 
«  armes  avec  la  juridiction  bourgeoise  delà  ville, 
«  s'est  souvent  permis  de  procéder  militairement 
«  pour  appuyer  ses  prétentions....  Sans  cette  pré- 
ce  caution  (un  règlement),  la  juridiction  royale  sera 
«  éternellement  battue  par  ces  orages,  que  les  pas- 
ce  sions  font  naître  dans  la  municipalité.  Plus  le 
ce  chef  de  la  sénéchaussée  sera  ferme  et  digne  de 
ce  sa  place,  plus  il  en  sentira  la  grandeur,  plus, 
ce  aussi,  il  sera  exposé  à  ces  flots  populaires.  Le 
ce  consulat  qui  dispose  de  la  ville  et  des  revenus, 
ce  a  toutes  les  facihlés  possibles  de  les  lancer  con- 
ee  tre  le  chef  d'une  compagnie  isolée ,  qui  ne  se 
(c  soutient  que  par  la  force  des  lois Pour  l'en 
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ff  garantir  il  faudrait  ôter  au  consulat,  l'esprit 
«  d'usurpation  et  d'indépendance,  opération  im- 
«  possible.  » 

On  voit  quel  ton  de  supériorité  prenaient  Mes- 
sieurs de  la  justice,  lorsqu'ils  furent  entraînés 
dans  la  disgrâce  des  parlemens,  qui  eut  lieu  sous 
le  chancelier  Maupeou.  La  sénéchaussée,  présidial 
et  cour  des  monnaies  de  Lyon  (un  seul  tribunal 
avec  diverses  attributions),  ayant  adhéré  au  par- 
lement de  Paris,  furent  supprimés  ou  modifiés,  et 
un  conseil  supérieur  établi  à  Lyon,  pour  la  pro- 
vince. On  doit  penser  que  le  consulat  ne  regreta  pas 
beaucoup  les  magistrats,  avec  qui  il  avait  eu  de  si 
vives  et  si  violentes  discussions.  Cependant  nous 
voyons  qu'après  avoir  écrit  au  chancelier,  pour  lui 
témoigner  que  «  l'établissement  du  conseil  supé- 
«  rieur  dans  la  ville,  y  répand  la  satisfaction  ;  »  il 
épanche ,  en  même  temps ,  auprès  de  M.  de  Villeroy 
des  sentimens  tout  contraires.  «  Le  consulat,  lui 
«  dit-il,  vous  doit,  ainsi  qu'à  vos  ancêtres,  l'hon- 
«  neur  de  son  état  et  de  ses  fonctions;  il  a  lieu 
«  de  craindre  d'en  être  privé  par  l'établissement 
«  d'un  conseil  supérieur  en  cette  ville,  si  mon- 
«  seigneur  le  chancelier  n'écoute  avec  faveur  nos 
«  représentations.  »  En  effet,  ne  pouvait-on  pas 
craindre  qu'une  juridiction  d'un  ordre  plus  élevé 
que  la  sénéchaussée ,  ne  fit  au  consulat  une  con- 
currence, plus  puissante  encore,  de  prérogatives 
et  d'attributions  ? 

En  1771  ,  la  communauté  des  tireurs  d'or,  au- 
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torisée  par  des  lettres-patentes,  fait  un  emprunt 
de  cinq  cent  mille  livres,  pour  payer  ses  dettes. 
On  établit,  pour  l'amortissement  de  cet  emprunt, 
une  taxe  de  vingt-quatre  livres,  sur  chaque  lingot 
d'or  qui  sera  porté  à  l'argue. 

Le  22  août  de  la  même  année ,  à  la  suite  d'une 
révolte  dans  les  prisons  provisoires  établies  sur  le 
local  de  Saint-Josepli,  plusieurs  prisonniers  s'é- 
vadent. Le  consulat  écrit  en  cour  pour  se  disculper 
des  reproches  de  négligence,  comme  ayant  la 
garde  de  la  ville. 

Diverses  affaires  de  finances  occupent,  à  la 
même  époque,  le  consulat. 

Un  édit  dérogeant  aux  privilèges  des  bourgeois 
de  Lyon,  les  avait  assujétis  à  la  taille,  pour  les 
maisons  de  plaisance  qu'ils  possédaient,  non  seu- 
lement dans  la  province,  mais  encore  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville.  On  adresse  à  ce  sujet  de  pres- 
santes représentations  au  conseil  d'état  '. 

En  second  lieu,  on  réclame,  en  faveur  de  la 
noblesse  d'échevinage,  contre  la  taxe  établie  sur 
les  annoblis,  depuis  1715.  Le  consulat  était  tou- 
jours ardent  à  soutenir  cette  cause,  qui  était  celle 

'  Celte  affaire  d'exemption  des  l.iilles  est  une  de  celles  qui  reviennent 
le  plus  souvent  dans  les  annales  consulaires.  Elle  est  un  objet  de  débats 
perpétuels  ,  soit  avec  l'état ,  soit  avec  les  syndics  du  plat  pays.  Dans  le 
principe  ,  les  bourgeois  de  Lyon  jouissaient  de  la  franchise  pour  toutes 
leurs  propriétés  ,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne  ,  dans  l'étendue  de 
la  province.  Elle  fut  ensuite  restreinte,  quant  aux  propriétés  rurales, 
aux  seuls  domaines  d'agrément ,  avec  un  clos  d'une  certaine  étendue. 
Tel  était  l'état  des  choses  depuis  [>rés  de  deux  siècles. 
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de  ses  membres.  Il  mande  enfin  à  son  député 
d'offrir  jusqu'à  deux  cent  mille  livres  ,  pour  la  ra- 
cheter :  «  Nous  nous  déterminons  à  faire  un  sacri- 
«  fice,  en  faveur  des  dignes  citoyens  qui  ont 
«  négligé  leurs  affaires  et  leur  fortune,  pour  le 
«  service  des  pauvres  et  de  la  ville.  » 

Un  troisième  édit  frappe  les  agens  de  change, 
dont  les  oflices,  plusieurs  fois  rachetés  par  la  ville 
ou  par  les  titulaires,  sont  encore  supprimés,  puis 
réorganisés,  au  nombre  de  (juarante,  avec  une  fi- 
nance portée  à  trente  mille  livres.  Les  anciens 
titulaires  à  finances  de  sept  mille  livres,  devaient 
payer  le  supplément  ou  recevoir  leur  rembourse- 
ment,etcesserleurs  fonctions.  Le  consulat  favorisa, 
autant  qu'il  put,  la  résistance  de  ces  officiers. 
Comme,  après  le  délai  prescrit,  ils  n'avaient  pas 
payé  leurs  taxes  ,  un  nouvel  édit  leur  enjoignit  de 
cesser  leuis  fonctions.  Les  prévôt  des  marchands 
et  écheviiis  de  Lyon,  étaient  chargés  d'y  tenir  la 
main.  Malgré  celte  disposition,  ils  prirent  sur 
eux  d'autoriser  les  agens  de  change  à  continuer 
l'exercice  de  leurs  charges  ,  jusqu'à  ce  que  sa  ma- 
jesté eut  statué  sur  leurs  humbles  supplications. 
Le  conseil  du  roi  imputa  cette  conduite  à  déso- 
béissance, cassa  la  délibération  du  consulat,  et  lui 
ordonna  de  recevoir,  sur-le-champ,  le  serment  des 
acquéreurs  des  nouveaux  offices.  Mais  un  très 
petit  nombre  de  ces  offices  avait  été  levé  ,  el  cela 
par  des  personnes  taiées  ,  dont  le  consulat  put 
repousser    l'admission    par    divers    motifs    d'in- 
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dignité.  Le  commerce  avait  épousé  en  masse  la 
cause  des  oflîciers  destitués,  et  refusait  de  recon- 
naître les  commis  du  traitant,  en  sorte  que  toutes 
les  opérations  de  banque  étaient  suspendues,  et 
quelespaiemens  de  la  prochaine  foire  semblaient 
compromis.  La  cour  vaincue  par  cette  résistance 
générale,  composa,  en  réduisant  à  vingt  mille 
livres  les  finances  par  elle  exigées,  et  le  consulat 
s'obligea  d'en  faire  l'avance  aux  titulaires  qui  ne 
pouvaient  payer,  à  charge  d'hypothèque  sur  leurs 
offices. 

Les  difficultés  avec  les  fermiers  des  octrois, 
continuaient.  La  cour  avait  le  projet  de  résilier  le 
bail ,  et  de  mettre  les  octrois  de  la  ville  en  régie, 
dans  les  mains  des  préposés  à  la  levée  des  droits 
qui  étaient  perçus  pour  le  compte  du  trésor.  Il  y 
aurait  eu  certainement  économie  dans  cette  me- 
sure ;  mais  la  ville  y  répugnait  par  des  motifs  qu'on 
ne  pouvait  avouer  tout  haut.  On  disait  «  que  les 
«  régisseurs  seraient  les  espions  des  ministres; 
«  que  le  gouvernement,  dans  la  crise  de  l'État, 
«  serait  toujours  tenté  de  s'emparer  de  ces  fonds 
«  placés  sous  sa  main,  m  On  fit  des  tentatives 
d'un  autre  côté,  c'était  d'obtenir  que  la  régie  fut 
remise  à  la  ville  elle-même.  Cette  solution  parut 
si  désirable,  qu'on  ne  craignit  pas  d'autoriser  le 
député  de  la  ville,  à  offrir  aux  fermiers  une  indem- 
nité de  quatre  à  cinq  cent  mille  livres,  pour  ob- 
tenir la  résolution  du  bail.  On  voit  dans  les  pièces 
de  cette  affaire,  que  la  recette  des  octrois  offrait 
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en  effet ,  un  déficit.  On  l'attribuait  à  Taugmenta- 
tion  des  droits,  qui  diminuait  la  consommation  et 
encourageait  la  contrebande.  On  calculait  qu'à 
vingt  sous  par  ânée,  le  droit  sur  le  vin  devait 
produire  ,  annuellement  ,  deux  cent  quarante 
mille  livres. 

Le  consulat  fut  encouragé  par  ce  succès,  à 
poursuivre  ses  autres  demandes  auprès  de  la 
cour,  et  l'époque  lui  était  vraiment  favorable; 
car  au  mois  de  novembre,  1772,  il  obtint  des 
lettres-patentes  qui  contirmaient  la  ville  dans  la 
jouissance  de  ses  octrois,  et  rétablissaient  celui 
de  trois  sous  six  deniers  par  livre,  sur  les  soies 
nationales  «  qui  seraient  portées  dans  cette  ville 
«  pour  être  employées  à  ses  manufactures  et 
«  dans  la  généralité.  »  L'arrêt  déclarait  tous  les 
faubourgs  ,  nominativement  Vaize  ,  la  Croix- 
Rousse,  la  Guillotière  et  Saint-Just  assujétis  aux 
octrois  dans  la  proportion  où  ils  les  avaient  jus- 
qu'alors payés;  enfin,  il  abolissait  les  exemptions 
du  clergé,  des  couvents  et  des  autres  personnes 
qui  en  jouissaient. 

D'autres  droits  étaient  établis  au  profit  de  la 
ville  :  c'étaient  les  huit  sous  par  livre  en  sus  de 
l'octroi  des  soies  ;  le  rétablissement  des  trente 
offices  de  mouleurs  de  bois  et  de  pareil  nombre 
d'aides  mouleurs,  avec  les  droits  précédemment 
attribués;  le  doublement  de  ces  droits  et  de  six  sou  s 
par  livre  en  sus  de  leur  montant  ;  la  confirmation 
des  droits  de  rêve  et  foraine;  la  cession  à  la  ville 
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des  vingt-lrois  offices  de  gardes  aux  portes,  avec 
les  droits  à  eux  attribués,  et  huit  sous  par  livre  en 
sus;  enfin  ,  l'abandon  des  six  sous  par  livre  en  sus, 
perçus  pour  le  compte  du  roi ,  sur  les  droits  de 
cartelage  et  coponage,  appartenant  à  rarclievéque. 

L'emploi  de  ces  ressouices  était  spécialisé.  Les 
unes  devaient  servir  à  l'acquittement  des  intérêts 
et  charges  annuelles;  les  autres  à  l'amortissement 
du  capital. 

Enfin  ,  la  ville  était  autoiisée à  faire  un  emprunt 
de  cinq  millions  ,  destiné  à  rembourser  les  avances 
des  ex-fermiers  et  du  receveur,  les  autres  dettes 
exigibles  ,  et  le  pont  de  l'Archevêché. 

L'administration  de  Lvon  mise  en  possession 
de  ressources,  plus  considérables  même  qu'elle 
ne  les  sollicitait,  semble,  dès  lors,  retomber  dans 
ses  prodigalités  et  dans  son  incurie  de  l'avenir. 
ÎXous  voyons  accroître  les  dépenses  en  robes, 
repas,  étrennes,  piésens,  en  vain  limitées  par  les 
lettres-patentes  de  1764.  Parmi  ces  présens, 
nous  en  voyons  un  d'une  somme  considérable, 
fait  au  sieur  Destouches,  commis  du  ministre  Ter- 
rav,  chargé  par  lui  des  affaires  de  Lyon,  et  à  la 
protection  duquel  on  attribuait  l'obtention  des 
nouveaux  octrois.  Le  passage  de  la  princesse  de 
Savoie,  venant  en  France  épouser  le  comte  de 
Provence,  depuis  Louis  XVllI,  donne  lieu  à  des 
fêtes,  qui  coulent  quatre-vingt  mille  livres.  On 
prend  une  délibération  solennelle  «  pour  obtenir 
«  de  sa  Majesté,  qu'elle  daigne  nous  accorder  la 
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«  permission  de  faire  ériger  sa  statue  au  milieu 
«  de  l'emplacement,  qui  est  destiné  dans  le  plan 
«  du  sieur  Perrache,  à  recevoir  ce  précieux  mo- 
«  nument.  »  On  arrête  de  faire  construire,  sur  la 
même  place,  un  bâtiment  pour  l'académie  d'équi- 
tation,  et  une  salle  d'armes. 

Moins    sage    que  l'administration  du  seizième 
siècle,  le  consulat  ne  chercha  qu'à  tirer  le  meil- 
leur revenu   des  droits  qu'il  s'était  fait  octroyer, 
notamment  de  ceux  de   rêve  et  foraine.   La  rêve 
était  un  droit  qui  se  percevait  sur  les  marchan- 
dises sortant  de  la  ville,  pour  être  expédiées  dans 
toutes  les  parties  du  rovaume;  Xdiforaine  était  le  droit 
perçu  sur  les  marchandisesexpédiéespour  l'étran- 
ger. Dès  le  règne  de  Henri  H,  ces  droits  avaient 
paru   incompatibles  avec  la  prospérité  du  com- 
merce.  Après   beaucoup  d'efforts  pour  les   faire 
abolir,  la  ville  en  avait  acheté  l'exercice,  sinon 
pour  les  supprimer  tout-à-fait,  au  moins  pour  les 
percevoir  avec  des  ménagemens  commandés  par 
les  intérêts  du  commerce.  Mais,  en  1  772,  en  vertu 
de  la  confirmation  portée  par  des  lettres-patentes, 
on    fit  dresser  un  tarif  qu'on  appliqua  avec   une 
rigueur  outrée;  de  plus,  au  lieu  d'abolir  les  per- 
ceptions attribuées  aux  offices  de  garde  aux  por- 
tes ,    contre   lesquelles    le    commerce   réclamait 
non   moins    vivement,  on  les  maintint  avec  les 
mêmes  droits   de  quinze  deniers  par  ballot,  au 
dessous  du  poids  de  cent  cinquante  livres,  et  du 
double  pour  ceux  d'un  poids  plus  fort.  Il  y  eut 
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bientôt  des  plaintes  générales  contre  ces  impôts, 
surtout  contre  la  forme  de  leur  perception  et  la 
gène  qu'ils  apportaient  aux  expéditions.  Sous  le 
moindre  prétexte,  les  gardes  faisaient  décharger 
les  voitures,  peser  les  marchandises  et  verbaliser. 
Il  y  eut  jusqu'à  trois  mille  saisies.  Les  voitures 
avaient  enchéri, à  cause  de  ces  entraves,  de  plus 
de  tiois  francs  par  quintal. 

Le  consulat  ne  pouvait  manquer  de  soulever 
par  de  telles  exactions,  la  résistance  du  haut  com- 
merce, dont  il  devait  venir  moins  facilement  à 
bout  que  du  pauvie  populaire.  Une  saisie  prati- 
quée sur  deux  balles  de  coton  expédiées  par  un 
sieur  Grabit,  épicier  en  gros,  en  fut  le  signal. 
Procès-verbal  constatant  un  excédant  de  poids  de 
cent  quinze  livres;  —  déchargement ,  séquestre, 
amende;  —  on  offre  au  délinquant  de  transiger; 
—  il  refuse,  plaide; — sa  corporation  se  joint  à 
lui.  Bientôt  tous  les  auti-es  corps  de  commerce 
épousent  la  même  cause. 

Le  consulat  trouve  dans  la  congrégation  des 
Oratoriens  une  résistance  certainement  moins 
juste  et  marquée  d'ingratidude.  M.  Pierre  Âda- 
moli ,  bibliophile  et  antiquaire  éclairé,  avait 
légué  à  l'Académie,  une  collection  précieuse  de 
livres  et  d'objets  d'arts,  à  la  condition  que  ce 
dépôt  serait  placé,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion de  la  ville,  dans  une  salle  ouverte  au  public. 
Le  consulat ,  voulant  satisfaire  aux  intentions 
du  fondateur,  avait  arrêté  de  destiner  une  partie 
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des  bâtimens  du  collège  de  la  Trinité  ,  à  loger 
la  bibliothèque  Adamoli  ,  l'Académie,  de  plus 
le  collège  de  médecine  et  l'école  gratuite  de  des- 
sin et  de  géométrie.  Ces  deux  établissemens  avaient 
même  existé  dans leCollége,  avan  t  l'émeute  del  768; 
et  il  ne  s'agissait  que  de  les  y  réintégrer.  Mais  les 
Pères  se  refusèrent  absolument  à  les  recevoir; 
en  sorte  que  le  consulat  fut  obligé  d'entasser 
dans  une  salle  étroite  de  l'Hôtel-de- Ville,  la  col- 
lection Adamoli,  qui  ne  put  être  rendue  immédia- 
tement publique.  Quant  à  l'école  de  dessin,  cet 
établissement  utile  ne  se  soutenait  que  par  le 
zèle  tout  désintéressé  des  professeurs.  Les  lettres- 
patentes  de  1764,  y  avaient  affecté  une  somme 
de  quatre  mille  livres,  à  prendre  sur  les  sommes 
destinées  au  dépenses  municipales.  Ces  fonds 
ayant  été  absorbés  par  d'autres  objets,  le  consu- 
lat ne  put  que  fournir  à  l'école  un  local,  dans  l'an- 
cien hôtel  du  Gouvernement,  rue  Saint-Jean,  avec 
les  frais  accessoires.  Ce  bâtiment  fut  vendu.  Alors, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'école  fut  transférée 
dans  une  salle  du  Collège.  Après  l'émeute  de 
1768,  la  ville  paya  une  somme  de  trois  mille 
livres  pour  remplacer  les  meubles  et  modèles  qui 
avaient  été  brisés;  mais  le  père  Danglade,  qui 
s'était  emparé,  par  ruse,  des  clés  du  local,  refusa 
de  les  restituer.  On  obtint ,  à  grande  peine  et 
par  tolérance,  que  l'école  serait  admise  dans  la 
salle  vaste,  froide  et  peu  commode  des  exercices 
publics   du   Collège.  C'est  là  que  les  professeurs 
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conlinuaient  leur  enseignement,  sans  aucun  trai- 
tement, ni  indemnité,  par  pur  amour  de  l'art. 
Plus  tard,  cependant,  le  gouvernement  vint  au 
secours  de  l'école,  et  la  dota. 

Les  Oratoriens  se  conduisirent  encore  plus 
insolemment  envers  le  consulat ,  dans  une  autre 
circonstance.  Il  avait  anèté  de  faire  placer 
certaines  inscriptions  ,  au  dessus  des  portes 
d'entrée  du  collège  de  la  Trinité  et  de  la  biblio- 
thèque, pour  constater  ses  droits  de  fondateur 
et  de  propriétaire.  Lorsqu'il  se  présenta  pour  cet 
objet,  devant  le  Collège,  il  trouva  les  portes  fer- 
mées. Les  inscriptions  furent  néanmoins  posées, 
de  l'ordre  du  consulat,  quelques  jours  plus  tard; 
mais  le  père  Danglade,  de  l'autorité  du  bureau 
des  collèges  les  fit  enlever. 

L,e  clergé  et  les  corps  religieux,  dont  les 
lettres-patentes  de  1772  avaient  détruit  les  privi- 
lèges pour  l'entrée  de  vin,  en  sollicitèrent,  dès 
l'année  suivante,  le  rétablissement,  et  le  consulat, 
loin  de  s'y  opposer,  donna  un  avis  favorable;  les 
entrées  privilégiées  ne  furent  pas  rétablies  en 
nature,  mais  on  accorda,  pour  les  remplacer,  une 
indemnité  annuelle  de  vingt-deux  mille  livres,  à 
la  charge  de  la  ville. 

Une  requête  est  présentée  à  M.  le  contrôleur 
général  sur  ce  que  «  la  ville  jouissait  autrefois 
«  d'un  droit  à  la  douane  sur  les  étoffes  de  soie 
«  étrangères.  Il  rapportait  de  quarante  à  cin- 
«  quante  mille  livres,   qui   étaient  appliquées  à 
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«  gratifier  les  artistes  et  les  auteurs  d'inventions 
«  utiles...  Que,  depuis  plusieurs  années,  le  montant 
«  de  ce  droit  est  détourné  par  l'intendant;  en 
«  sorte  que  la  ville  est  dans  l'impuissance  de 
«  distribuer  des  récompenses...  Deux  ouvriers 
«  de  cette  ville,  le  nommé  Buisson  et  le  nommé 
«  Cliambos,  viennent  d'imaginer  une  navette,  au 
«  moyen  de  laquelle  on  peut  fabriquer  des 
«  étoffes  unies ,  d'une  largeur  double  des  étoffes 
«ordinaires...  Que  cette  machine  est  simple, 
«  mais  très  ingénieuse...»  On  sollicitait  pour  ré- 
compenser les  auteurs,  un  modeste  secours  de 
mille  livres. 

On  adjuge  encore,  la  même  année,  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  prison,  sur  l'emplacement  de 
l'hôtel  de  Fléchère,  adjacent  au  palais  de  Roanne, 
acquis  par  la  ville  en  1767.  Cependant  le  marché 
qui  fut  tranché,  n'eut  pas  de  suite,  des  difficultés 
s'étant  élevées  sur  la  convenance  même  de  l'em- 
placement désigné.  Certaines  personnes  ,  sou- 
tenues par  l'intendant,  proposaient  de  transférer 
tout  à  la  fois  le  palais  et  la  prison  ,  sur  l'emplace- 
ment de  saint-Joseph.  Le  consulat  s'y  oppose 
«  pour  la  conservation  d'un  quartier  considé- 
«  rable.  »  Ensuite,  on  discuta  le  projet  de  cons- 
truire la  prison ,  en  face  même  du  palais  de 
Roanne ,  sur  les  bords  de  la  Saône,  qui  baigne- 
rait le  pied  de  l'édifice.  Le  plan  qui  prévalut  et 
qui  fut  exécuté,  quelques  années  plus  tard,  fut  de 
refaire  la  prison  sur  le  local  même  de  l'ancienne, 
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s'appuyant  sur  le  palais  de  Roanne,  du  côté  op- 
posé à  l'hôtel  de  Fléchère. 

Le  5  mai  1 774  ,  le  consulat  enregistra  une 
lettre  de  cachet  du  roi  Louis  XVI,  annonçant  la 
mort  du  roi  son  aïeul.  Sous  le  long  règne  qui 
venait  de  finir,  la  puissance  civilisatrice  s'était 
manifestée  dans  la  ville,  comme  dans  le  royaume, 
en  dépit  des  vices  d'administration  et  de  gou- 
vernement. La  population  s'était  accrue  en  nombre 
et  en  richesses.  La  cité  représentait  bien,  quant 
à  elle,  l'état  de  ce  vaste  héritage  dont  elle  faisait 
partie  ,  si  riche  et  touchant  à  la  banqueroute,  si 
prospère  et  marchant  à  sa  dissolution. 

Deux  affaires  occupaient,  dans  ce  moment,  le 
consulat:  la  première  avait  poui-  objet  les  démêlés 
qui  n'avaient  pas  tardé  à  s'établir  avec  les  tribu- 
naux institués  par  le  chancelier  Maupeou;  la 
seconde  était  relative  aux  réclamations  du  com- 
merce contre  les  droits  municipaux  qui  gênaient 
la  circulation  des  marchandises,  et  contre  ceux 
dont  la  soie  indigène  était  frappée. 

L'installation  d'un  conseil  supérieur  à  Lyon, 
malgré  les  altercations,  plus  que  vives,  qui  avaient 
eu  lieu  entre  la  sénéchaussée  et  le  consulat,  y 
avait  bientôt  rencontré  ce  mouvement  de  l'opi- 
nion, déjà  toute-puissante,  devant  lequel  suc- 
comba la  nouvelle  magistrature.  Le  consulat  se 
rangea  lui-même  du  côté  de  l'opposition,  quand 
il  vit  ses  prérogatives  attaquées,  par  la  prétention 
du  conseil  de  s'emparer  de  ses  droits  dejuridic- 
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lion  ,  en  matière  de  police  et  en  matière  d'arts  et 
métiers. 

Il  s'agissait  d'abord  desavoir,  si  les  attributions 
accordées  au  conseil  supérieur  embrassaient  celles 
qui  avaient  été  conférées  au  consulat  ,  par  l'édit 
de  1699,  et  qui  étaient  exercées  par  le  lieutenant 
généial  de  police.  Sur  ce  point,  le  droit  du  con- 
sulat, comme  propriétaire  de  cet  office,  fut  main- 
tenu. Mais  le  passage  suivant  d'une  lettre  écrite 
par  le  prévôt  des  marchands ,  député  à  Paris  pour 
cette  affaire,  fera  voir  combien  était  restreinte 
pour  le  consulat  la  faculté  de  nommer  aux  offices 
qu'il  avait  acquis,  à  grands  frais,  au  moyen  des 
deniers  de  la  commune:  «J'ai  été  voir  le  ministre... 
«  il  m'a  ordonné  de  vous  écrire,  que  M.  deVilleroy 
«  et  lui  avaient  choisi  M.  Prosl  deRoyer,pour  suc- 
«  céder  à  M.  Posuel..  »  En  conséquence  de  cet 
ordre,  le  consulat  ^^mais  en  conservant  toutes  les 
formes  d'une  liberté  complète  dans  son  choix) 
nomme  M.  Prosl  de  Rover,  déjà,  au  surplus,  l'un 
des  hommes  les  plus  distingués  de  la  ville  de 
Lyon,  par  des  écrits  empreints  d'une  raison  saine 
et  élevée,  bien  plus  que  par  les  obscurs  travaux 
d'une  magistrature  subalterne. 

Le  conseil  supérieur  fit  ensuite  divers  régle- 
mens  sur  les  communautés  d'arts  et  métiers,  un 
entr'autressurla  grande  fabrique.  Nous  n'en  con- 
naissons pas  le  texte;  mais  nous  voyons  que  les 
syndics  réclamèrent ,  et  furent  soutenus  par  le 
consulat,  «  pour  le  maintien  de  son  autorité 
VI  27 
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«  sur  les  communautés.  »  Les  nouveaux  régle- 
mens  furent  cassés  par  un  arrêt  du  conseil  d'état. 

Il  sembleiait  que  ces  réglemens  tendaient  à 
émanciper  les  ouvriers,  car  on  écrivait  :  «  L'au- 
«  torité  du  consulat  n'est  plus  la  même...  L'esprit 
«  d'indépendance  prend  levplus  grand  accroisse- 

«  ment ,  parmi  les  ouvriers  de  tous  les  genres 

«  L'esprit  de  chicane  commence  à  prendre  la 
«  place  de  l'application  et  de  l'industrie.....  Que 
«  n'avons-nous  pas  eu  à  souffrir  de  l'indiscipline 
«  qui  s'est  établie,  parmi  les  communautés  d'arts 
«  et  métiers!  » 

On  se  plaignait  aussi  du  mépris  avec  lequel  le 
conseil  supérieur  traitait  le  tribunal  de  la  conser- 
vation ,  et  de  ce  (|u'il  avait  adopté  une  jurispru- 
dence contraire  au  bien  du  commerce  et  à  l'opi- 
nion de  toute  la  place.  On  remontrait  qu'un 
grand  nombre  de  jugemens  était  infirmé,  tandis 
que  le  parlement  de  Paris  confirmait  presque 
toutes  les  sentences  de  la  conservation. 

Quand  l'avènement  du  nouveau  monarque 
donna  l'espoir  d'un  changement  de  système  dans 
le  gouvernement  ,  on  porta  des  plaintes  encore 
plus  vives.  «  Nous  devons  regarder  comme  une 
«  obligation  qui  nous  est  imposée  par  le  serment 
«  que  nous  avons  fait,  de  vous  dénoncer  tout  ce 
«  qui  peut  être  contraire  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
«  du  meilleur  des  rois,  et  nuire  à  une  ville  de 
«  commerce,  dont  sa  majesté  a  daigné  nous  confier 
«  l'administration   et  le  commandement....  Xous 
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«  vous  supplions  déporter  aux  pieds  du  trône,  la 
«  prière  que  nous  vous  faisons,  d'obtenir  delà 
«  bonté  du  roi,  la  suppression  d'un  tribunal,  aussi 
«  nuisible  au  commerce  que  préjudiciable  à  l'ordre 
«  et  à  la  tranquillité  publique.  » 

Enfin ,  la  réaction  s'opéra.  Lyon  ,  comme  toutes 
les  autres  villes  de  France,  recouvra  ses  anciennes 
juridictions,  sauf  la  Cour  des  monnaies  qui  resta 
un  simple  siège  inférieur.  Le  parlement  de  Tré- 
voux demeura  également  sous  le  poids  de  la  sup- 
pression,dont  il  avait  été  frappé  pendant  la  crise. 

Le  consulat  de  Lyon  adressa  à  M.  d'Aligre, 
premier  président  au  parlement  de  Paris,  «  des 
«  félicitations  sur  l'beureuse  révolution  qui  réta- 
«  blissait  la  ville  de  Lyon  dans  son  ressort.  » 

Avec  l'ancienne  juridiction  du  présidial-séné- 
cliaussée,  revint  l'ancien  procès  avec  le  consulat, 
pour  la  présidence  des  notables! 

Avant  la  mort  de  Louis  xv,  le  commerce  de  la 
ville  avait  demandé  la  convocation  d'une  assem- 
blée de  notables,  où  l'on  appellerait  les  syndics 
des  corps  marcbands,  pour  délibérer  s'il  ne  serait 
pas  à  propos  de  solliciter  la  révision  des  lettres- 
patentes  de  1772,  principalement  en  ce  qui  con- 
cernait les  droits  de  rêve  et  la  taxe  sur  les  soies 
nationales.  Le  consulat  refusait  l'assemblée;  car, 
disait-il,  on  ne  pouvait  soumettre  à  la  délibéra- 
tion des  notables,  des  lettres-patentes  données  du 
propre  mouvement  du  roi,  et  à  l'égard  desquelles 
on  n'avait  plus  qu'à  obéir.  Il  ajoutait  qu'il  serait 
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contre  la  forme,  d'appeler  dans  l'assemblée  des 
notables ,  les  syndics  des  communautés  qui  y 
étaient  déjà  représentés. 

Nonobstant  ce  refus,  l'insistance  fut  telle  que 
l'assemblée  eut  lieu,  etles  syndics  y  furent  appelés, 
non  pour  délibérer ,  mais  «  pour  y  porter  la  récla- 
«  mation  générale  de  tout  le  commerce  et  de  tous 
«  les  citoyens.  »  Par  la  peiception  trop  rigoureuse 
des  nouveaux  droits ,  la  ville  de  Lyon  perdait 
l'une  des  sources  les  plus  précieuses  de  sa  pros- 
périté, le  commerce  d'entrepôt  et  de  transit.  Il 
avait  diminué,  en  une  année,  dans  la  proportion 
des  deux  tiers. 

Mais  le  prévôt  des  marchands  lut  une  lettre 
impérative  du  contrôleur  général.  Les  lettres- 
patentes  étaient  maintenues. 

Louis  XVI  devint  roi,  et  Turgot  contrôleur 
général. 

Dès  l'abord  ,  le  nouveau  gouvernement  lit 
remise  à  la  ville  de  Lyon,  des  taxes  de  joyeux 
avènement ,  confirmation  des  privilèges  et  renou- 
vellement des  lettres  de  maîtrises,  que  l'usage 
avait  créées  en  faveur  des  monarques  venant  à 
la  couronne.  A  la  fin  de  l'année  1774,  Turgot 
prohiba  les  présens  d'usage  sous  le  nom  d'é- 
trennes,  jetons,  olives,  que  la  ville  faisait  distri- 
buer avec  profusion,  à  l'occasion  du  jour  de  l'an. 
Il  s'enquit  sévèrement  d'une  pension  de  trois 
mille  livres ,  que  le  consulat  payait  au  sieur 
Deslouches ,   premier    commis    de   Tex-ministre 
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Terray ,  et  qui  était  déguisée  parmi  les  frais  géné- 
raux de  régie  des  octrois.  Bientôt,  ses  investiga- 
tions lui  révélèrent  d'autres  abus,  dont  il  témoigna 
son  méconlentementà  l'administration  lyonnaise. 
Le  commis  Destouches  avait  vendu  au  consulat 
de  Lyon,  l'appui  de  son  maître,  pour  l'obtention 
des  lettres-patentes  de  1772,  et  pour  prix  de  ce 
service,  il  en  avait  reçu  vingt-quatre  mille  livres 
en  argent ,  et  plusieurs  bijoux  de  grand  prix.  Tur- 
got  fit  restituei-  l'argent  à  la  caisse  consulaire,  et 
envoya  les  bijoux  au  consulat,  avec  ordre  de  les 
vendre  aux  enchères.  «  Cette  opération,  ajouta-t- 
«  il,  ne  remplira  pas  entièrement  le  vide  occa- 
«  sioné  dans  la  caisse,  par  la  dépense  illégale 
«  que  le  consulat  s'est  permise,  à  cette  époque; 
«  mais  c'est,  quant  à  présent,  tout  ce  que  je  crois 
«  devoir  faire,...  Je  ne  puis  vous  dissimuler  rin- 
ce dignation  que  j'ai  éprouvée,  lorsque  j'ai  eu  sous 
«  les  yeux  la  preuve  de  cette  dépense  illégale, 
«  et  de  la  manœuvre  qu'on  avait  employée  pour 
«  la  couvrir.  J'aurais  du,  peut-être,  en  rendre 
«  compte  au  roi ,  et  certainement  sa  majesté  aurait 
«  faitsentir  toutel'indignité  de  ce  procédé,  à  ceux 
«  qui  en  sont  les  auteurs.  Mais  j'ai  pensé  qu'une 
«  désapprobation  authentique  les  punirait  assez, 
«  et  suffirait  poui-  prévenir  de  semblables  mal- 
ce  heurs,  à  l'avenir.  » 

Le  consulat  s'excusa  comme  il  put,  sur  l'usage; 
il  aurait  pu  demander  pourquoi  l'on  ne  faisait 
pas  rendre  à  tant  d'autres,  notamment  à  la  famille 
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des  Villeroy,  les  sommes  immenses  qu'elle  avait 
reçues  ou  extorquées  de  la  ville.  Et,  après  tout, 
était-ce  sa  faute  si  la  probité  venait  comme  un 
intrus,  s'asseoir  au  ministère? 

Quoiqu'il  en  soit,  les  lettres-patentes  de  1772, 
ainsi  convaincues  d'avoir  été  extorquées  par  cor- 
ruption ,  se  tiouvaienl  bien  compromises.  In 
arrêt  du  conseil  (mars  1775)  ordonna  la  con- 
vocation d'une  assemblée  composée  des  notables , 
suivant  redit  de  17G4,  des  officiers  municipaux 
sortis  de  cbarge  depuis  dix  années,  et  des  députés 
des  corporations  marcbandes.  Cette  assemblée 
devait  désigner,  par  la  voie  du  scrutin,  douze 
commissaires,  pour  procéder  à  l'apurement  des 
comptes,  dresser  un  état  de  situation,  donner 
leur  avis  sur  les  droits  existans,  notamment  ceux 
de  rêve  et  foraine,  et  sur  les  soies  nationales;  enfin, 
s'expliquer  s!u-  les  moyens  de  remplacer  ces  droits. 
Le  travail  de  la  commission  serait  ensuite  soumis 
à  l'assemblée  du  corps  municipal  et  des  notables  , 
et  communiqué  à  la  chambre  de  commerce,  qui 
donnerait  aussi  son  avis. 

On  doit  remarquer  cette  espèce  d'adjonction 
des  députés  des  corporations,  à  l'assemblée  des 
notables.  Suivant  l'édit  de  1764,  les  corps  de 
marchands  n'y  devaient  être  représentés  que  par 
cinq  membres,  et  ceux  des  arts  et  métiers  par 
quatre  membres.  L'élection  devait  s'en  faire  à 
deux  degrés,  et  pour  cela,  chaque  ordre,  corps 
et  communauté,  nommait  un  député;  ensuite  ces 
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députés ,  tous  ensemble  ,  nommaient  dix-sept 
notables.  Mais,  pendant  plusieurs  années,  on  avait 
interprète  cette  disposition  dans  ce  sens,  que  tous 
les  corps  de  commerce  réunis  n'éliraient  qu'un 
député,  et  tous  les  corps  d'arts  et  métiers  aussi 
qu'un  député,  en  sorte  que  l'assemblée  des 
,  députés  électeurs  était  composée  de  moins  de 
personnes  qu'elle  n'avait  de  notables  à  élire. 
Ensuite,  un  arrêt  du  conseil  avait  ordonné  que  les 
corporations  des  commerçans  et  celles  d'arts  et 
métiers,  nommeraient  autant  de  députés  qu'elles 
avaient  de  membres  à  l'assemblée  des  notables. 
On  sent  combien  était  absurde  ce  circuit.  Ainsi, 
non  seulement  les  corpojations  qui  étaient  Ja 
masse  elle-même  de  la  ville  de  Lyon,  n'avaient 
que  la  minorité  dans  l'assemblée  des  notables, 
mais  encore,  elles  ne  pouvaient  nommer  les 
membres  qui  les  y  représentaient,  qu'avec  le  con- 
cours des  députés  des  corps  entièrement  étrangers 
à  leurs  intérêts.  Est-il  étonnant  que,  dans  les  trop 
courts  intervalles  où  l'on  semblait  revenir  à  la 
vérité,  on  regardât  cette  représentation  comme 
insuffisante? 

Le  résultat  du  travail  de  la  conmiission  amena 
un  artêt  du  conseil,  qui  abolit  les  droits  de  rêve 
et  foraine,  et  ceux  qui  étaient  perçus  sur  la  soie 
nationale. 

Mais  comme  l'administiation  lyonnaise  était 
devenue  un  écheveau  si  embrouillé ,  qu'on  n'en 
pouvait  tirer   un   fil    sans    en    mêler,    en    même 
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temps  ,  plusieurs  autres,  le  travail  de  la  commis- 
sion fit  naître  d'ailleurs  de  grandes  divisions.  En 
effet ,  formée  dans  une  assemblée  où  la  représen- 
tation approchait  de  la  véiité,  elle  prit  sa  mission 
au  sérieux,  et  s'occupa  scrupuleusement  de  la 
vérification  des  comptes.  Elle  fut  amenée ,  par 
là,  à  rejeter  des  parties  considérables  de  celui  du 
receveur,  Nicolas  de  Montribloud.  L'administra- 
tion de  M.  Regnauld  de  Bellecise,  qui  avait  été 
prévôt  des  marchands  et  député  à  Paris,  en  1  772, 
pour  la  sollicitation  des  letties-patenîes,  fut  aussi 
aigrement  censurée  par  la  commission,  dont  fai- 
sait partie  M.  le  président  de  la  sénéchaussée.  On 
refusa  de  lui  allouer  une  somme  de  trente-cinq 
mille  livres,  qu'il  réclamait  poui  les  fiais  de  sa 
députation  à  Paris  ,  attendu  ,  disait-on  ,  qu'il 
n'avait  pas  cessé  de  toucher,  pendant  ce  temps, 
ses  émolumens  de  prévôt  des  marchands,  qui 
allaient  à  quarante  mille  livres. 

Pendant  que  le  consulat  adoptait  le  travail  de 
la  majorité  de  la  commission,  et  autorisait  l'envoi 
de  son  mémoire  au  ministre,  la  minorité  protes- 
tait, dans  l'intérêt  du  receveur  et  de  l'ex-prévôt 
des  marchands,  et  envoyait,  de  son  côté,  des 
mémoires  où  elle  accusait  ses  collègues  de 
calomnie. 

Il  arriva  que  le  célèbre  avocat  Lovseau,  faisant 
un  mémoire  pour  la  ville  de  Lyon  ,  contre  le  lieu- 
tenant général  et  le  procureur  du  roi  de  la  séné- 
chaussée, dans  la  question   de  la  présidence  des 
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notables,  y  mêla  ma!  à  propos  l'affaire  delà  com- 
mission dont  il  critiqua  les  opérations,  ajoutant 
(|ue  l'esprit  d'envahissement  y  avait  été  porté  par 
le  lieutenantgénéral,  qui  était  l'un  de  ses  membres. 
Ce  mémoire  excita  des  tempêtes  dans  le  corps 
consulaire,  dont  une  cause  était  soutenue  aux 
dépens  de  l'autre.  Par  un  acte  consulaire  exprès, 
pris  sur  la  réquisition  du  procureur  général, 
et  inscrit  au  registre ,  on  déclara  que  la  ville 
de  Lyon  désavouait  le  mémoire,  dans  toute  la 
partie  relative  à  la  commission  ,  en  approuvant 
seulement  les  movens  emplovés  contre  la  préten- 
tion de  la  sénéchaussée.  Lovseau  fut  même  ré- 
voqué de  ses  fonctions  d'avocat  de  la  ville. 

La  cour  jugeant  sans  doute  qu'elle  avait  mis  à 
nu  une  plaie  trop  vive  de  l'administration  de  la 
ville  de  Lyon,  cassa  la  commission  des  notables 
et  étouffa  ses  observations. 

Le  3  août  1776,  un  arrêt  du  conseil  sup- 
prime les  droits  du  barrage  du  pont  du  Rhône, 
du  poids  des  farines,  de  l'attache  des  plates 
bateaux  à  lavei\  et  de  la  halle  aux  poissons.  Cet 
airêt  est  motivé  sur  la  difficulté  de  la  peiception  , 
et  les  querelles  que  ces  droits  occasionent. 

L^n  autre  arrêt  du  conseil,  du  4  août,  ré- 
voque la  régie  des  octrois  de  la  ville  de  Lyon  ,  et 
ordonne  au  consulat  d'en  passer  bail  à  Joseph 
Strunlz,  moyennant  deux  millions  cent  soixante 
et  dix  mille  livres,  sans  autre  publication,  récep- 
tion d'offres,  ni  enchère. 
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Nous  ne  pouvons  parfaitement  apprécier  les 
motifs  d'un  pareil  emploi  de  l'autorité,  surtout 
de  la  part  d'un  ministre  réformateur  et  honnête 
homme,  comme  M.  Turgot.  Sans  doute,  les  frais 
de  régie  des  octrois  servaient  à  cacher  des  dépenses 
illicites,  des  pensions  clandestines.  Mais  il  y  avait 
peu  d'années  que  la  ville  avait  obtenu  celle  régie, 
en  payant  une  indemnité  considérable  à  son 
fermier.  Les  comptes  de  cette  perception  mon- 
traient un  produit  supérieur  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs,  au  prix  de  ferme  du  sieur 
Struntz.  Enfin  cette  adjudication,  sans  publicité  ni 
enchères ,  était  directement  contraire  aux  règles 
que  M.  Turgot  lui-même  s'efforçait  d'établir,  dans 
l'administration  publique. 

Le  consulat  résista  tant  qu'il  put  à  cet  acte  qui 
violait  ses  droits.  Quatre  échevins  surtout,  MM. 
Rast,  Nolhac,  Muguet  et  Brac,  ne  craignirent  pas 
de  pousser  leur  opposition,  à  un  point  qui  leur 
attira  la  défaveur  de  la  cour. 

Le  29  août ,  on  enregistre  aux  archives  une 
lettre  d'un  sieur  Girard,  contenant  une  offre 
supérieure  de  cent  cinquante  mille  livres,  au  prix 
de  ferme  du  sieur  Struntz.  Le  3  septembre, 
les  fondés  de  pouvoirs  du  sieur  Struntz,  viennent 
requérir  le  consulat  de  leur  passer  bail,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil.  —Refus  du  consulat 
sous  divers  prétextes  dilatoires. — Toutefois  le 
registre  porte  que  le  refus  a  été  fait^  sur  l'avis  des 
quatre  échevins,  contre  les  conclusions  du  pro- 
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cureur  général  et  l'avis  du  prévôt  des  marchands. 

Le  4,  on  enregistre  d'autres  offres  supérieures 
au  bail  Struntz. 

Le  8  ,  arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les 
échevins  de  Lyon  qui  ont  refusé  de  signer  le  bail 
des  octrois,  seront  tenus  de  le  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  désobéis- 
sance.—  Cet  édit  est  précédé  d'un  préambule 
contenant  l'apologie  de  la  ferme.  —  «  Il  est  vrai 
a  que  la  régie  rapportait  deux  millions  quatre  cent 
a  treize  mille  livres. — Mais  ce  revenu  était  suscep- 
«  tible  dediminution. — Lesoffres  de  sur-enchères 
«  étaient  illusoires.  Elles  portaient  non  seulenlent 
«  sur  les  octrois,  mais  encore  sur  les  autres  revenus 
«  qui  s'élèventà  cent  soixante-et-dix  mille  livres — 
«  Struntz  prend  à  sa  charge  toutes  les  chances  de 
o  perte  et  il  supporte  diverses  conditions  oné- 
«  reuses  qui  élèvent  son  prix,  en  sorte  qu'en  pre- 
«  nant  pour  base  le  produit  de  la  régie,  il  n'aura 
«  quesept  et  demi  pour  cent  de  bénéfices.  —  L'es- 
«  prit  de  trouble,  de  fermentation  et  d'intérêt 
«ont  préparé  le  piège  que  les  sieurs  Brac  fils, 
«  Rast,  Nolhac  et  Muguet  aine  n'ont  pas  craint 
«  de  présenter  à  sa  majesté,  sous  le  nom  du  con- 
«  sulat.  »  On  va  jusqu'à  les  accuser  '(  d'avoir 
«  cherché  à  émouvoir  leurs  concitoyens,  pour  êtie 
i<  à  même  de  les  soulever.» 

Les  échevins  répondent  par  des  représentations 
imprimées. —  «La  régie  rapportait,  outre  les  frais, 
«  deux    millions   quatre    cent  quatre-vingt  mille 
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«  livres. — C'était  un  commencement  tradministra- 
«  tion  qui  se  perfectionnerait. — Nul  doute  que 
«  les  années  postérieures  ne  fussent  beaucoup  plus 
«  lucratives.» — On  fait  l'énumération  des  offres  de 
surenchère,  a  II  n'est  pas  exact  quelles  portassent 
«  sur  les  autres  revenus  de  la  ville,  fllles  ne  com- 
«  prenaient,  précisément,  que  les  objets  affermés 
«  au  sieur  Struntz.  —  La  compagnie  a  trompé  le 
«  ministre  par  des  manœuvres  frauduleuses.  »  — 
Les  écbevins  justifient  leurs  intentions.  «L'arrêt 
«  du  8  août  contient  sur  eux  des  expressions 
«  humiliantes.  —  Ils  ont  toujours  été  éloignés  de 
«  l'esprit  de  désobéissance.  » 

Le  17  septembre,  le  consulat,  après  avoir 
fait  déposer  sur  le  bureau  l'arrêt  du  conseil  du 
8,  pour  montrer  la  force  à  laquelle  il  cédait,  et 
en  énonçant  encore  d'autres  surenchères  qui 
venaient  d'être  communiquées  par  M.  Barou, 
notaire,  signa  le  bail  du  sieur  Siruntz,  sous  la 
réserve  de  ses  représentations  à  sa  majesté. 

Le  bail  signé  et  le  fermier  mis  en  possession,  le 
ministre  espérait  étouffer  les  réclamations  [)Os- 
térieures,  avec  l'aide  du  prévôt  des  marchands  , 
M.  de  Riverieux,  qui  employa  toute  son  autorité 
pour  empêcher  le  consulat  de  s'en  occuper.  Mais, 
le  30  décembre  ,  les  quatre  échevins  font  dresser 
devant  W  Duguevt,  notaiie,  un  acte  de  protes- 
tation «  de  ce  que,  assemblés  en  consulat  chez  M. 
«  le  prévôt  des  marcliands,  ils  l'ont  requis,  d'un 
«  avis  unanime,  de  convoquer  incessamment  une 
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ce  assemblée  des  conseillers  de  ville  et  des  notables, 
«  pour  y  porter  différentes  affaires,  concernant 
«  le  bien  et  l'avantage  de  cette  ville,  notamment 
«  le  bail  des  octrois,  et  de  ce  que  M.  le  prévôt 
«  des  marchands,  quoique  seul  de  son  avis  ,  avait 
«  refusé  de  convoquer  ladite  assemblée....  Les 
«  quatre  échevins  n'ont  jamais  douté  qu'ils  n'eus- 
«  sent  le  droit  de  convoquer  l'assemblée,  dès 
«  qu'elle  a  été  jugée  nécessaire,  à  la  pluralité  des 
«  voix,  par  le  consulat  assemblé....  Cependant  ils 
«  n'ont  pas  cru  devoir  user  de  leurs  droits,  dans 
«  toute  leur  étendue,  dans  la  crainte  que  leur  dé- 
«  marche  ne  pût  être  encore  dépeinte  sous  des 
«  couleurs  défavorables,  aux  yeux  des  ministres 
«  et  de  sa  majesté....  A  cet  effet,  ils  font  toutes 
«  leurs  protestations  contre  ce  qui  pourrait  être 
«  fait,  avant  que  le  conseil  de  sa  majesté  ail  statué 
«  sur  les  requête  et  mémoire  que  les  comparans 
«  ont  présentées,  pour  obtenir  la  nullité  et  rési- 
(i  liation  du  bail.  » 

Le  23  janvier  1 777  ,  enregistrement  est  fait 
au  consulat  d'un  ordre  du  roi,  accompagné 
d'une  lettre  de  M.  le  ministre  Bertin. 

L'ordre  portait  que  la  protestation  demeurait 
supprimée.  Elle  est  qualifiée  de  «  démarche  insolite 
«  et  irrégulière...  ne  pouvant  être  regardée  que 
«  comme  une  suite  de  l'esprit  de  parti,  qui  trou- 
ce  ble  depuis  quelque  temps,  l'administration  mu- 
ée nicipale  de  la  ville  de  Lyon.  » 

Dans  sa  lettre  ,  M.  Bertin  attribuait  aussi  la  pro- 
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testalion  des  éclievins,  (|u'il  qualifie  (t indécente, 
«  à  l'esprit  de  parti  et  de  tracasserie  qui  a  agité 
«  l'Hôtel -de-Ville ,  pendant  Je  temps  de  leur 
«  consulat.  »  Il  ajoute  :  v  Quelque  repréhensible 
a  qu'ait  été  leur  conduite  dans  cette  occasion  , 
«  sa  majesté  a  bien  voulu  user  d'indulgence  à 
«  leur  égard,  en  ne  les  punissant  pas  personnelle- 
«  ment.  » 

Cependant,  nous  voyons  que  la  même  année, 
M.  Brac  fut  exilé  de  la  ville,  ainsi  que  l'ex-éche- 
vin  GuillindePougelon,son  parent.  Ce  dernier  qui 
avaitfiguré  comme  l'un  des  membres  les  plus  actifs 
de  l'ancienne  commission  des  notables,  avait  reçu 
alors  de  la  cour  la  défense  de  s'immiscer,  même 
indirectement,  dans  les  affaires  de  la  ville.  On 
l'accusait  d'avoir  contrevenu  à  cette  défense,  par 
son  influence  sur  M.  Brac,  et,  de  plus,  on  lui  im- 
putait quelques  propos  contre  le  duc  de  Villeroy. 
Les  trois  autres  éclievins  restèrent  aussi  dans  une 
sorte  de  défaveur,  qui  les  fit  éloigner  de  toutes 
charges,  jusqu'au  premier  ministère  de  M.  Neker 
qui  les  déclara  justifiés. 

Dans  son  esprit  de  réforme,  ce  même  consulat 
de  l'année  1  776,  avait  pris  une  délibération  por- 
tant que  le  taux  des  dépenses  fixé  par  les  lettres- 
patentes  de  1764,  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  un  maximum,  et  en  conséquence,  il  en 
avait  réduit  quelques  unes  au  dessous  de  la 
somme  allouée,  et  il  avait  supprimé  entièrement 
d'autres  dépenses  qui  étaient  autorisées.  Un  arrêt 
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du  conseil,  cassa  cette  délibération,  comme  étant 
contraire  aux  lettres-patentes. 

L'édit  du  mois  de  février  1776,  qui  abolissait 
complètement  les  corporations  et  communautés 
du  commerce  et  des  arts  et  métiers,  n'eut  point 
d'exécution  à  Lyon,  où  il  aurait  entraîné  des 
changemens  dans  l'organisation  communale. 
Cette  abolition  radicale,  fut  ensuite  modifiée  par 
plusieurs  édits,  dont  l'un,  rendu  au  mois  de 
janvier  1  777,  est  spécial  pour  la  ville  de  Lyon.  Il 
portait  l'abolition  de  toutes  les  corporations  exis- 
tantes et  leur  remplacement  par  quarante-une 
communautés  d'arts  et  métiers,  toutes  les  autres 
professions  non  classées  demeurant  libres.  L'ad- 
mission dans  ces  communautés  était  assujélie  à 
des  droits,  dont  les  trois  quarts  étaientattribués  au 
gouvernement,  pour  l'employer,  avec  le  produit 
des  effets  des  anciennes  communautés,  au  paie- 
ment de  leurs  dettes.  On  pouvait  être  membre  de 
plusieurs  communautés,  si  le  consulat  ne  les  ju- 
geait incompatibles,  dans  l'intérêt  de  l'industrie, 
en  payant  les  droits  de  réception  dans  chacune. 
Les  maîtres  reçus  dans  les  anciennes,  avaient  le 
choix  de  se  faire  recevoir  dans  les  nouvelles,  en 
payant  le  quart  des  droits  ,  ou  de  continuer  à  tra- 
vailler sans  payer;  mais  alors  ils  ne  participaient 
pas  aux  assemblées.  L'édit  instituait  le  mode  de 
nomination  des  syndics  et  maîtres  gardes  ,  à 
l'exception  des  ouvriers  en  soie  et  professions 
analogues,   pour  lesquelles  il  devait  être  fait  un 
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léglernenl  particulier.  11  devait  être  procédé  à  la 
révision  des  statuts  de  toutes  les  communautés, 
sur  la  proposition  et  l'avis  du  consulat.  Toutes 
les  confréries,  congrégations  et  associations  for- 
mées dans  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
étaient  supprimées,  à  l'exception  de  celles  con- 
nues sous  le  nom  de  frères  tailleurs  et  frères  cor- 
donniers', qui  continueraient  provisoirement 
d'exister,  sans  pouvoir  admettre  de  nouveaux 
associés,  jusqu'à  nouvelle  décision.  Enfin,  les 
lettres  de  maîtiises  créées  ci-devant,  au  profit  du 
roi  ,  étaient  également  abolies. 

Le  tableau  des  classifications  annexé  à  l'édit, 
distingue  la  communauté  des  maîtres  ouvriers 
en  soie  à  façon,  de  celle  des  marchands  fabricans. 
Les  droits  de  réception  pour  la  première,  sont 
fixés  à  cent  livres  et  pour  la  seconde,  à  cinq  cents. 
On  pouvait  passer  de  la  première  à  la  seconde,  en 
payant  le  supplément.  Mais  alors,  et  depuis  long- 
temps, le  développement  de  l'industrie,  avait 
bien  tranché  les  deux  grandes  divisions  de  la 
fobrique  lyonnaise. 

'  Il  s'agit  de  ces  associalious  d'artisans  vivant  en  conamunaulcs 
libres,  à  la  façon  des  frères  Moraves,  et  consacrant  le  superflu  du  fruit 
de  leur  travail  à  des  actes  de  bienfaisance.  Il  existait  aussi  à  Lyon  une 
société  de  fabricans  moins  nombreuse ,  mais  organisée  sur  le  même 
modèle.  Ils  gardaient  le  célibat  et  se  recrutaient ,  en  adoptant  des  jeunes 
gens  pauvres  ,  qu'ils  faisaient  élever  et  dresser  au  commerce.  Celte 
société  finit  en  1780,  dans  la  personne  de  Benoit  Girard,  qui  restait 
le  seul  membre  vivant,  héritant  de  tous  les  autres,  et  qui,  par  son 
testament,  partagea  toute  sa  fortune  en  legs  de  bienfaisance. 
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Le  règlement  spécial  qui  devait  être  fait  pour 
ce  corps,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  nomina- 
tion des  maîtres  gardes,  n'eut  pas  lieu.  C'était  une 
de  ces  matières  épineuses  qu'on  ajournait  sans 
cesse.  Mais  nous  voyons  qu'en  attendant,  les 
maîtres  fabricans,  prennent  l'initiative  pour  de- 
mander que  cette  élection  soit  faite  dans  une 
assemblée  composée ,  en  pareil  nombre ,  de  maîtres 
marchands  et  de  maîtres  ouvriers  à  façon.  Quel- 
quefois aussi  cette  nomination  fut  faite  par  arrêt 
du  conseil. 

Une  autre  réforme  de  Turgot,  la  levée  de 
toutes  les  prohibitions  et  entraves  à  la  circulation 
des  grains,  profita  à  la  ville  de  Lyon,  en  la  dé- 
livrant de  la  cause  qui  avait  le  plus  contribué, 
après  la  fiscalité  royale,  à  grossir  sa  dette.  Les 
achats  de  blé  et  l'établissement  du  grenier  d'a- 
bondance, étaient  une  conséquence  du  régime 
de  restriction ,  et  cependant ,  dans  ce  temps-là 
même,  ils  avaient  été  d'une  utilité  douteuse.  On 
ne  pouvait  guères  songer  à  ces  approvisionne- 
mens,  que  lorsque  le  blé  commençait  à  devenir 
rare  et  cher,  et  alors  ils  contribuaient  à  l'aug- 
mentation du  prix,  en  faisant  concurrence  aux 
achats  du  commerce.  Souvent  ils  étaient  effectués 
d'une  manière  inopportune,  ou  exploités  parla 
cupidité  particulière,  ce  qui  provoquait  juste, 
ment  les  murmures  du  peuple.  Pendant  la  disette 
le  consulat  dépensait  des  sommes  énormes,  pour 
donner  le  blé  aux  boulangers,  à  un  prix  inférieur 
VI.  28 
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au  marché,  ce   qui  détournait  encore  rimporta- 
tion  volontaire  de  cette  denrée,   et  mettait  à  la 
charge  du  consulat,  la  nourriture  de  la  ville  tout 
entière.    L'abondance  revenait-elle?  on   avait  les 
greniers  publics  remplis  de  grains,  dont  on  ne 
savait  comment  se  débarrasser.  Nous  avons  vu,  à 
plusieurs   reprises,  le  consulat  essayer  de  main- 
tenii-  le  prix  du  blé,  en  obligeant  les  boulangers, 
et   quelquefois  même  les  particuliers ,  d'acheter 
le  sien  à  son  tarif.  Déjà  ,  en  1765,  lorsque  le  mi- 
nistère  Choiseul  accorda   la  libre  circulation  du 
blé,  on  avait  pris  une  délibération  portant  que 
la    commission    de    Tabondance    bornerait    ses 
achats   annuels    à   deux    mille  ânées,   et  que  la 
partie    superflue  des    greniers ,    serait    louée     à 
des  marchands  qui  devaient  s'en  servir  exclusive- 
ment   pour  cette   espèce  de  marchandises.  Mais 
les  entraves   à   la  circulation    ayant  été  bientôt 
rétablies     par      d'autres     ministres  ,     fortement 
soupçonnés  de    s'être  livrés,  pour  le  compte  du 
loi,  à  un  infâme  trafic,  qui  créait  des  disettes  fac- 
tices, il  fallut  recommencer  les  achats,  qui  coû- 
tèrent à  la  ville,  pendant  quatre  années, plusieurs 
millions.   Par   une   délibération  du  6  mars  1  777, 
il  fut  enfin  arrêté  que  la  ville  renonçait, à  jamais,  à 
faire   des  achats  de  blé,   et  que  ceux  qui  étaient 
dans  les  greniers  de  l'abondance  seraient  vendus. 
Les  ponts  de  bois,  sur  la  Saône,  étaient  tombés 
dans  un  tel  état  de  ruine,  qu'il  fallait  les  recons- 
truireentièrement.  Une  dame  Giraudon,  proprié- 
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taire  de  celui  de  Saint-Vincent ,  obtint,  sur  l'avis 
favorable  du  consulat ,  un  arrêt  du  conseil  qui 
éleva  le  péage  de  trois  à  six  deniers,  avec  une 
prorogation  de  quatre-vingts  années,  à  partir  de 
1  787.  Un  sieur  Boucliet  fit  signifier  au  consulat 
l'offre  de  refaire  le  pont,  de  se  contenter  d'un 
péage  de  trois  deniers  et  d'une  jouissance  de 
soixante  ans,  après  laquelle  il  remettrait  le  pont, 
en  bon  état,  à  la  ville  ,  à  qui  il  s'engageait  de 
payer  ,  en  sus  ,  une  somme  de  quarante-cinq 
mille  livres.  II  y  eut  un  procès,  et  le  succès  jesta 
à  la  veuve  Giraudon  ,  qui,  à  la  vérité,  se  départit 
du  doublement  par  elle  obtenu. 

Quant  au  pont  de  l'Arcbevéché  ,  il  devint  en  si 
mauvais  état  en  1780,  qu'il  y  eut  nécessité  d'in- 
terdire le  passage.  On  arrêta  alors  l'établissement 
d'un  pont  de  bateaux,  provisoire,  sur  lequel  il  se- 
rait établi  un  péage  de  deux  liards  par  personne. 

Le  peintre  Grognard,  sur  la  demande  de  M.  No- 
notte,  avait  été  nommé,  en  survivance  de  ce  der- 
nier, à  la  place  de  peintre  de  la  ville.  Mais  cet  acte 
souleva  une  vive  opposition  de  la  part  du  duc  de 
Villeroy  ,  qui  destinait  cette  nomination  à  son 
protégé Clogel.  A. la  fin,  quoique  M.  Grognard  fût 
revenu  de  Rome  tout  exprès  pour  être  adjoint  à 
M.  Nonotte,  qu'il  eût  déjà  fait  preuve  de  talents, 
etqu'ilfût  le  seul  soutien  d'une  famille  nombreuse, 
réduite  au  besoin  par  des  malheurs  non  mérités, 
sa  nomination  fut  annulée  en  faveur  de  M.  Clogel. 

MM.  Dupuy  et  Rast  de  Maupas  avaient  envové 
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ail  iiiinislère,  un  projet  d'établissement  d'une  con- 
dition publique,  pour  le  dessèchement  des  soies. 
M.  Berlin  consulte,  à  cet  égard,  le  consulat;  celui- 
ci  répond  par  l'envoi  d'une  délibération  de  la 
chambre  de  commerce,  qui,  en  1767,  avait  déjà 
rejeté  une  demande  de  la  même  nature. 

On  enregistre,  aux  actes  consulaires,  des  let- 
tres-patentes portant  que  les  fonctions  de  prévôt 
des  marchands  ,  dureront  désormais  pendant 
l'exercice  de  six  années. 

D'autres  lettres-patentes  autorisent  la  ville  à 
acVieter  de  l'archevêque,  M.  de  Montazet,  la  place 
qui  est  au  débouché  du  pont,  du  côté  de  son 
palais,  moyennant  le  prix  de  cent  mille  livres. 
Pour  payer  cet  achat  et  subvenir  à  la  construction 
du  pont,  la  ville  reçoit  la  permission  d'un  emprunt 
de  six  cent  mille  livres,  auquel  sera  affecté  un 
nouvel  octroi  de  cinq  livres  par  ânée  de  vin  gâté 
et  de  vinaigre. 

Le  pont  devait  être  construit  en  culées  et  pi- 
liers de  pierre,  et  en  travées  de  bois.  Divers  inci- 
dens  en  retardèrent  les  travaux;  l'adjudication 
que  la  ville  en  avait  passée,  fut  annulée  par  le 
conseil  d'état,  d'après  une  enchère  au  rabais,  signi- 
fiée par  un  sieur  Chabert.  La  ville  demanda  qu'il 
lui  fût  permis  de  faire  le  pont  entièrement  en 
pierres.  RefusdeM.  deVergennes,  motivé  sur  l'aug- 
mentation de  la  dépense.  Alors,  un  sieur  Dargout, 
soutenu  par  l'ex-échevin  Brac,  présente  un  projet 
pour  la  construction  en  pierres  de  taille ,  et  offre 
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de  l'exécuter  ,  moyennanl  une  somme  de  six  cent 
dix  mille  livres  ,  tandis  que  le  pont  mi-parti  qu'on 
voulait  faire,  en  devait  coûter  plus  de  cinq  cent 
cinquante    mille.    Le  consulat   ayant  rejeté    son 
plan,  il  le  lui  fait  signifier  avec  ses  olTres,  et  dis- 
tribuer ensuite  avec  profusion,  accompagné  d'une 
brochure.  Le  consulat  se  plaint,  par  une  requête, 
à  M.  Joly  de  Fleury,  et  à  M.  de  Vergennes.  «  Cette 
«  conduite  du  sieur   Dargoul  ,  qui  est  toujours 
«  une  suite  des  intrigues  du  parti  que  le  sieur  Brac 
«  s'est  formé,  est  d'autant  plus  dangereuse,  que  le 
«  sieur  Dargout  a  saisi  la  circonstance  où  les  es- 
«  prits  sont   échauffés  par  des  bruits   mécham- 
«  ment   répandus,   (|ue  les  chirurgiens  faisaient 
«  enlever  de  jeunes  enfants  pour  servir  à  leurs 
«  expériences  anatomiques.  »   Arrêt   du   conseil 
qui  supprime  le  plan  et  l'imprimé  du  sieur  Dar- 
gout. Cet  adversaire  vaincu  ,  un  plus  puissant  se 
présente.    MM.    les    comtes    de   Lyon    viennent 
demander  que  le  pont  soit  construit  en  pierres, 
ou  que  le  péage  accordé  à  la  ville,  soit  supprimé. 
Ils  offraient  de  faire   le  pont  en  pierres,  si   on 
leur  accordait  le  même   péage,  et,  de  plus,  de 
rembourser  les  cent  mille  livres  payées  à  l'arche- 
vêque. Ils  présentent  requête  au  parlement  pour 
se  rendre  opposans  à  la  perception  du  péage  ,  et 
obtiennent   permission    d'assigner.   Pendant    ce 
procès,  l'adjudicataire  de  la  ville  abandonne  ses 
travaux.  Arrêt  du  conseil  qui  résilie  l'adjudication 
et  autorise  le  consulat  à  faire  continuer  les  tra- 
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vaux  par  la  voie  d'économie.  Mais  les  achats  de 
la  marine  ont  rendu  les  bois  extrêmement  rares  et 
cliers.  Arrêté  de  substituer  des  fermes  courbes 
aux  fermes  droites  des  travées,  ce  qui  devait  pro- 
duire une  diminution  de  dépenses,  en  permettant 
d'employer  des  pièces  plus  courtes.  Mais,  l'année 
suivante,  M.  Boucliet,  ingénieur  du  roi,  visite  les 
travaux;  il  les  juge  défectueux  et  propose  de  renon- 
cer à  la  construction  du  pont  mi-parti,  et  de  lui 
substituer  un  pont  en  pierres.  Il  en  présente  un 
planetundevisapproximatif,queleconsulatarrête 
d'envoyer  au  ministre.  Un  arrêt  du  conseil  autorise 
enfin  l'établissement  du  pont,  suivant  le  plan  de 
l'ingénieur  Bouchel.  La  première  pierre  en  est 
solennellement  posée;  mais  nous  étions  alors  à  la 
fin  de  l'année  1  788  ,  à  la  veille  des  grands  événe- 
mens  auxquels  la  ville  de  Lyon  devait  prendre 
tant  de  part.  L'achèvement  d'un  des  plus  beaux 
monumens  de  notre  ville,  était  réservé  à  une 
époque  moins  agitée. 

Depuis  les  let!i-es-patentes  de  1764,  les  direc- 
teurs un  spectacle  ne  recevaient  pas  de  subven- 
tion; mais  ils  jouissaient  toujours  gratuitement 
de  la  salle.  En  1775,  un  sieur  Sordot  se  fit  con- 
céder le  privilège,  par  arrêt  du  conseil ,  sous  ses 
offres  de  payer  à  la  ville,  un  loyer  de  trente  mille 
livres.  La  demoiselle  Lobreau,  directrice,  fit  une 
offiesendilable,  moyennant  laquelle  elle  fut  main- 
tenue; mais  comme  elle  avait  ensuite  obtenu  du 
consulat,  un  rabais  de  dix   mille  livres,  Sordot 
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revinl  à  la  charge,  nanti  d'un  nouvel  arrêt  qui 
l'envoyait  en  possession  des  théâtres.  Le  public 
prit  parti  pour  la  directrice  ,  ainsi  que  les  acteurs, 
qui  se  retirèrent  en  masse,  prétendant  qu'engagés 
envers  la  demoiselle  Lobreau  seule,  sa  retraite 
résiliait  leurs  traités.  Le  consulat,  pour  éviter 
des  troubles,  autorisa,  malgré  les  interpellations 
du  sieur  Sordot,  la  demoiselle  Lobreau  à  conti- 
nuer sa  gestion.  Elle  s'obligea  d'ailleurs  au  lover 
de  trente  mille  livres. 

Plus  tard,  la  demoiselle  Lobreau  n'ayant  plus 
à  craindre  de  concurrence,  réclama  la  remise  du 
loyer.  Mais  le  consulat  n'accueillit  pas  cette  sup- 
plique. «  Comment ,  répondit-on  ,  pourrions- nous 
«  y  être  favorables,  tandis  que  nos  hôpitaux  ont 

«  besoin    des   secours   les  plus   prompts que 

a  la  dette  municipale  monte  peut-étie  à  quarante 
«  millions,  et  que  tous  les  revenus  de  la  ville 
«  sont  réduits  à  deux  millions  trois  cent  trente- 
«  huit  mille  livres,  compris  les  trente  mille  con- 
u  testées  par  la  directrice?  » 

Il  parait,  toutefois,  que  la  charge  était  lourde 
pour  l'entreprise  des  théâtres;  car  plusieurs  di- 
rections se  succèdent  rapidement.  En  1785,  l'en- 
lieprise  était  de  plus  de  trois  cent  mille  livres, 
au  dessous  de  ses  affaires.  Lne  nouvelle  compa- 
gnie se  présente  alors,  sous  les  auspices  de  M.  de 
Villeroy;  la  ville  fait  remise  de  l'ariiéré  du  loyer, 
et  en  réduit  le  prix  à  vingt  mille  livies.  La  con- 
cession du   privilège    du    théàtie,   était,  pour   le 
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Gouverneur  ,  comme  un  droit  royal.  Car  le 
sieur  René  Lecomte,  nouveau  directeur,  au  lieu 
de  se  faire  nommer  par  le  consulat,  se  présente 
pour  lui  faire  enregistrer  le  brevet  accordé  par 
M.  de  Villeroy,  «  de  nos  spectacles  à  Lyon.  » 

L'agitation  qui  régnait  dans  les  esprits,  perçait 
souvent  dans  les  moindres  choses ,  et  plusieurs 
fois  se  fit  jour,  à  l'occasion  des  représentations 
scéniques.  Cela  donna  lieu  à  des  désordres  et  à 
des  tumultes.  Pendant  que  le  peuple  inquiet, 
semblait  prêt  à  s'embraser  à  la  moindre  étincelle, 
une  jeunesse  ardente  et  inconsidérée,  s'amusait 
à  siffler  l'autorité  dans  la  protection  qu'elle  ac- 
cordait à  certaines  actrices;  d'autres  fois,  dans  la 
licence  de  ses  orgies  nocturnes  ,  elle  troublait  la 
ville  par  ses  querelles  ,  ou  se  plaisait  à  insulter  la 
garde  bourgeoise. 

La  cour  sembla  craindre  que  cette  force  qui , 
jusque  là,  avait  été  l'unique  de  la  ville,  avec  deux 
ou  trois  compagnies  soldées  '  ,  encore  plus 
inhabiles  à  maintenir  l'ordre,  ne  fut  pas  suffi- 
sante. En  effet,  il  faut  bien  dire  que,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  la  milice  des  pennona- 
ges  tombait  presque  en  dissolution;  mais  cela 
tenait  à  la  façon  vicieuse,  dont  cette  institution 
était  administrée.  Non  seulement  le  consulat  en 
nommait  les  officiers,  de  sa  pleine  autorité,  mais 
encore  il   les  tenait  dans  un  isolement  complet  , 

'  Le  guet  ,  les  arquebusiers  et  la  compagnie  franche. 
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pour  les  empêcher  de  faire  un  corps;  par  cela 
même  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  enlre  eux  ,  ni 
zèle,  ni  émulation;  et  eux-mêmes  n'avaient 
point  de  puissance  morale  sur  la  population.  En 
1766,  pour  la  première  fois,  il  leur  est  permis  de 
porter  l'uniforme.  La  milice  bourgeoise  n'était  pas 
même  pourvue  d'armes,  à  tel  point  qu'on  trouve 
un  acte  consulaire,  pour  autoriser  la  location  de 
fusils,  à  Saint-Etienne,  pour  parader  an  passage 
de  Madame  Clotilde  en  1775.  De  fréquents 
manquements  contre  le  service  ,  portent  le  con- 
sulat à  ordonner  que  tout  bourgeois  qui  man- 
quera de  faire  sa  garde  en  personne,  sera  com- 
damné  à  douze  livres  d'amende.  On  répugnait 
non  seulement  au  service,  mais  encore  aux  hon- 
neurs du  grade,  à  tel  point  que  le  consulat  est 
obligé  de  solliciter  un  arrêt  du  conseil,  contre 
plusieurs  personnes  qui  refusaient  d'accepter  les 
places  d'officiers  qu'il  leur  avait  conférées.  Ces 
personnes  se  rendent,  à  la  fin,  mais  après  som- 
mation, de  l'ordre  exprès  de  M.  de  Villeroy,  et 
sous  menace  d'être  contraintes,  par  la  voie  de 
l'emprisonnement. 

Cependant,  l'esprit  d'indépendance  germe  aussi 
dans  ce  corps.  En  1  766,  le  consulat  qui ,  jusqu'a- 
lors avait  fait  les  nominations  sans  aucun  con- 
trôle, est  forcé  d'accorder  qu'il  pourvoira  désor- 
mais aux  grades,  sur  la  présentation  des  officiers 
du  ({uartier.  Les  officiers  des  divers  quartiers 
commencent  à  faire  corps,  à  s'assembler  etàdéli- 
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béier  de  leurs  affaires  communes.  En  1776,  lis 
requièrent  d'être  représentés,  par  députation,à 
l'assemblée  des  notables ,  et  la  faculté  d'être  portés 
aux  charges  municipales,  en  concurrence  avec  les 
administrateurs  des  Hôpitaux  et  les  juges  de  la 
conservation.  Le  consulat  se  divise  sur  cette  de- 
mande, que  le  prévôt  des  marchands  appuie,  tan- 
dis que  les  quatre  échevins  la  combattent.  Ils 
objectaient  que  les  officiers  de  la  milice  ne  for- 
maient pas  un  corps  séparé,  et  étaient  déjà  repré- 
sentés à  l'assemblée  des  notables,  comme  mem- 
bres des  divers  corps  auxquels  ils  appartenaient. 
Repoussés  dans  cette  prétention  ,  les  officiers  s'u- 
nirent encore  davantage  entre  eux;  ils  établirent 
une  commission  centrale,  et  un  bureau  perma- 
nent. Ils  refusèrent  de  se  dissoudre  à  la  demande 
du  consulat,  (jui  soutenait  que  cette  institution 
était  contraire  au  bon  ordre  et  à  la  subordination. 
Bien  plus,  comme  ils  se  disposaient  à  choisir  un 
colonel ,  le  consulat  ne  vit  d'autre  moyen  de 
faiie  avorter  ce  projet,  (|ue  de  piendre  un  arrêté 
par  lequel  les  fonctions  de  colonel  de  la  milice 
bourgeoise,  étaient  réunies  à  la  place  du  prévôt 
des  marchands.  Il  y  eut,  de  la  part  des  officiels, 
des  réclamations  auprès  du  ministre.  Le  consulat 
se  fondait  sur  l'acquisition  qu'il  avait  faite  des 
offices  de  capitaines,  lieutenans,  et  enseignes 
des  pennonages,  créés  pendant  le  règne  de  Louis 
XIV,  en  sorte  qu'il  en  était  propriétaire  absolu. 
Le   ministre  pris  juge  de  cette  conteslalion ,  la 
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régla  ainsi  par  un  ordre  du  roi^  du  mois  de  jan- 
vier 1781  :  Les  officiers  des  quartiers,  assemblés 
à  rHôtel-de-\  ille ,  éliront,  par  la  voix  du  scrutin, 
trois  candidats,  que  le  capitaine  des  forces  de  Ja 
ville  présentera  au  consulat,  et  sui' lesquels  le 
consulat  choisira  le  capitaine-colonel  de  la  place 
Confort  '  ,  dont  les  fonctions  dureront  six  ans. 
En  même  temps,  l'assemblée  des  officiers  nom- 
mera une  commission  de  six  membres,  présidée 
par  le  capitaine-colonel,  pour  veiller,  sous  l'ins- 
pection du  commandant  et  du  consulat,  à  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  service  de  la  milice  bour- 
geoise. Les  prérogatives  du  capitaine- colonel 
étaient  assez  vaguement  déterminées:  —  il  seia 
nommé  le  premier  et  le  chef  de  la  milice  bour- 
geoise; —  il  aura  le  premier  rang  dans  les  assem- 
blées des  commissaires,  et  dans  les  assemblées 
générales  de  la  milice  bourgeoise,  à  la  tète  de  la 
compagnie  de  la  place  Confort; — il  n'exercera 
cependant  d'autre  commandement  que  celui  que 
doit  avoir  le  premier  capitaine  en  l'absence  du 
commandant,  du  consulat  et  au  lies  supérieurs. 

L'année  suivante,  une  autre  ordonnance  pres- 
crivit que  les  officiers  seraient  nommés,  à  fur  de 
vacances,  par  le  mode  suivant  :  les  officiers  du 
quartier  présenteront  trois  candidats  au  capi- 
taine-colonel et  à  la  commission  de  la  milice. 
S'ils  les  approuvent,   la  liste  des   candidats  sera 

'  Ainsi  nommé,  parce  qu'il  élait  le  capil.iiiie  pailiculier  de  ce  (|uarlier. 
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faite  en  deux  doubles,  qu'une  députation  des 
officiers  du  quartier,  à  laquelle  s'adjoindra  un  des 
commissaires ,  offrira  successivement  au  capi- 
taine de  la  ville  et  au  consulat.  Le  consulat  choi- 
sira l'un  des  trois  candidats  pour  la  place  vacante, 
cependant  il  pourra,  pour  des  motifs  graves  dont 
il  rendra  compte  sur-le-champ  au  ministre,  an- 
nuler la  liste  des  candidats  et  demander  qu'il  lui 
en  soit  présenté  une  nouvelle.  Il  était  de  nouveau 
expliqué  ,  que  le  capitaine-colonel  n'était  que  le 
premier  des  capitaines  de  quartiers.  Le  capitaine 
de  la  ville  avait  le  pas  sur  lui.  Enhn  la  forme 
élective  était  abolie  pour  la  nomination  des  com- 
missaires, dont  le  nombre  était  porté  à  huit.  La 
commission  se  renouvellerait,  chaque  année,  par 
quart,  en  appelant  les  deux  plus  anciens  capi- 
taines du  quartier. 

On  institue  aussi  alors  des  revues  annuelles  et 
générales  de  la  milice  bourgeoise ,  dans  lesquelles 
le  consulat,  faisant  les  fonctions  de  commandant 
pour  le  roi,  remet  une  épée  d'honneur  au  plus 
ancien  capitaine,  et  des  médailles  d'argent  à  tous 
les  officiers  ayant  vingt  ans  de  service. 

Le  sieur  Perrache  propose  au  consulat  l'établis- 
sement d'un  abattoir  et  de  ses  accessoiies  dans 
l'île  qui  porte  son  nom.  Le  consulat  n'agrée  pas 
cette  proposition, qui  ne  luiparaitqu'un  objet  d'u- 
tilité personnelle  pour  l'entrepreneur.  Les  bouche- 
ries étaient  d'ailleurs  une  matière  à  revenus  pour 
la  ville. 
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Un  arrêt  du  conseil ,  remettant  en  vigueur   la 
délibération  économique  de  1776,  qui   avait  été 
alors  cassée,  et  allant  encore  plus  loin  dans  la 
voie  que  prescrivait  l'état  de  jour  en  jour  plus 
fâcheux  des  finances  municipales,  interdit  abso- 
lument  la  dépense  en  robes,  bougies,  présens 
d'honneur,  et  repas.  La  distribution  des  jetons 
fut  réduite  et  fixée.  Le  consulat  se  plaignit,  pour 
ce   qui  concernait  la  distribution   de    robes   et 
bougies  à  ses  membres,  «  unique  récompense  des 
«  citoyens  qui  consacrent  leur  temps  au  public.» 
Il  adhéra  à  la  suppression  des  repas ,    excepté    à 
celui    de  la   Saint-Thomas ,    auquel  on   invitait 
l'archevêque,  les  compagnies  de  la  magistrature, 
l'intendant,  et  les  notables  de  tous  les  ordres  ,  à 
la  suite  de  la  cérémonie  de  la  publication   des 
élections  consulaires.  Ce  repas  paraissait  utile  pour 
entretenir  l'union.  La  cour  le  rétablit  ,  mais  à  la 
charge  que  les  frais  n'excéderaient  pas  dix  mille 
livres.  Quelque  temps  après,  le  consulat  tint  sur 
les    fonts  baptismaux,   au   nom  de    la  ville,   un 
enfant  de  l'échevin   Muguet.  Pour    servir  de  té- 
moignage de  la  résolution  qu'on  avait  prise,  de 
retrancher  toutes  les  pompes  qui  avaient  été  d'u- 
sage  en   pareille   circonstance,    il  fut   ordonné 
qu'on  insérerait  aux  registres  consulaires,  le  compte 
des  frais  de  cette  cérémonie,  qui  s'éleva  à  trois 
cent  dix-huit  livres. 

En  1783,  un  arrêt  du  conseil  abolit  l'ancien 
usage  suivant  lequel  l'œuvre  des  enfans-trouvés 
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était  à  la  charge  de  l'hôpital  du  pont  du  Rhône, 
celui  de  la  Charité,  n'adoptant  que  des  orphelins 
au  dessus  de  sept  ans.  L'œuvre  des  en  fans- 
trouvés  fut  alors  mise  entièrement  à  la  charge  de 
l'hospice  de  la  Charité. 

Ces  deux  établissemens  étaient  sous  le  poids 
d'une  grande  détresse  financière,  malgré  les  se- 
cours qu'ils  avaient  reçus.  En  1779,  les  fermiers 
des  octrois,  pour  échapper  aux  instances  en  rési- 
liationquelaville  necessaitde  faire,  s'engagèrent 
de  payer  cent  vingt  mille  livres  à  l'Hôpital,  sur 
leurs  bénéfices  ,  en  sus  du  prix  de  ferme,  circons- 
tance qui  prouve,  d'ailleurs,  que  la  ville  n'avait 
pas  eu  tort  de  s'opposer  au  bail  qui  lui  avait  été 
imposé  par  autorité.  Cette  allocation  n'avait  pas 
suffi  à  combler  le  déficit.  En  1783,  les  deux  Hôpi- 
taux furent  autorisés  à  emprunter  deux  millions, 
pour  rembourser  les  avances  de  leurs  trésoriers; 
l'emprunt  devait  être  amorti  par  la  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  ces  établissemens,  et  par 
la  création  d'un  octroi  d'un  vingtième  addition- 
nel à  tous  les  octrois  exislans.  Le  consulat  s'y 
opposa  sous  deux  rapports,  !e  premier,  en  ce  que 
la  ville  devait  être  garante  de  l'emprunt  de  deux 
millions,  et  que  son  propre  crédit  était  si  épuisé, 
qu'il  ne  pouvait  plus  supporter  de  nouvelles 
charges;  le  second,  en  ce  que  les  droits  sur  la 
consommation  étaient  élevés,  au  point  qu'une 
augmentation  diminuerait  le  produit,  au  lieu  de 
l'accroître 
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Cette  affaire  fut  réglée  par  un  arrêt  du  conseil 
du  6  juin  1784,  qui  reconstitua  la  ferme  des 
octrois,  au  nom  du  sieur  Henri  Wendel.  Le  prix 
en  fut  porté  à  deux  millions  deux  cent  vingt- 
deux  mille  livres,  plus,  les  cent  vingt  mille  livres 
allouées  à  l'Hôtel-Dieu,  et  sans  déduction  pour 
les  exemptions  des  privilégiés.  De  plus,  la  ferme 
avança  les  deux  millions  de  l'emprunt  des  Hôpi- 
taux, et  se  chargea,  pour  le  remboursement,  de 
la  perception  de  l'octroi  additionnel  du  vingtième. 
Quelques  années  après,  l'Hôtel-Dieu  protita  de 
l'un  de  ces  élans  spontanés  de  bienfaisance  pu- 
blique qui,  à  Lvon,  créent  des  merveilles,  quand 
ils  sont  habilement  dirigés.  Il  s'agissait  d'établir 
trois  cents  lits,  pour  abolir  l'ancien  usage  de  faire 
coucher  les  malades  deux  à  deux.  On  estimait  la 
dépense  à  quatre-vingt  dix  mille  livres  ;  la  sous- 
cription produisit,  en  quelques  mois,  une  somme 
presque  double,  en  sorte  qu'on  pût  établir  cent 
trente-quatre  lits  en  sus,  et  même  subvenir  pres- 
(|ueàtous  les  frais  de  construction  que  nécessitait 
cet  arrangement. 

Cet  esprit  de  philanthropie  s'échauffait  aux  idées 
nouvelles,  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus ,  et 
qui  avaient  envahi  la  presque  universalité  de  la 
bourgeoisie,  à  l'aide  des  associations  particulières, 
notamment  des  loges  maçoniques,  auxquelles 
était  agrégé  tout  ce  que  la  ville  avait  de  distingué. 
En  1785  ,  le  marquis  de  Lafayelte  arrive  à  Lyon, 
environné  du  prestige  glorieux  de  l'émancipation 
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américaine.  11  y  est  reçu  avec  des  acclamations, 
qu'on  dirait  un  pressentiment  de  l'avenir.  On 
s'empresse  de  noter  les  moindres  circonstances 
du  séjour  «  de  ce  héros  jeune  et  modeste»,  sa  vi- 
site à  l'archevêque,  chez  qui  il  a  dîné,  ses  pro- 
menades dans  les  principaux  ateliers,  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  à  la  Bibliothèque.  «  Lorsqu'il  a  passé 
«  devant  la  maison  où  se  réunit  la  société  connue 
«  sous  le  nom  du  patriotisme,  les  principaux 
«  membres  sont  sortis,  pour  le  prier  de  leur  faire 
«  l'honneur  de  paraître  un  moment  dans  leur 
«  assemblée.  M.  le  marquis  de  Lafayelte,  s'est 
«  rendu  à  celte  invitation,  avec  autant  de  modestie 
«  que  de  grâce.  Lorsqu'il  est  entré,  M.  Delandine, 
«  qui  faisait  ce  jour-là  les  fonctions  d'orateur,  lui 
«  a  adressé  un  compliment  impromptu  '». 

L'archevêque,  M.  de Montazet,  janséniste,  mais 
membre  de  l'Académie  française,  et  lié,  par  là, 
avec  les  hommes  de  lettres  de  l'époque,  avait  un 
pied  sur  le  terrain  de  la  charité  chrétienne,  et  un 
autre  sur  le  terrain  de  la  philanthropie  philoso- 
phique; ce  fut  lui  qui  conduisit  la  souscription  des 
lits  de  l'Hôpital.  Il  se  mit  encore  à  la  tête  du  co- 
mité ou  institut  de  bienfaisance  en  faiseur  des 
pauvres  Mères  nourrices.  Il  s'agissait  d'appliquer 
les  idées  de  Rousseau,  réchauffées  récemment  par 
Caron  de  Beaumarchais.  Ce  dernier  envoya  au 
Comité  de  Lyon ,  mille  écus  et  un  manuscrit  de 

'  Jonrnnl  âa  Lyon  ,  de  Mallion  di;  La  Cour 
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sa  comédie  (ùi  Mariage  de  Figaro,  dont  il  auto- 
risait la  représcntalion  dans  la  ville,  avec  remise 
de  ses  droits  d'auteur,  en  faveur  de  V Institut.  De 
plus,  il  permettait  d'en  faire  une  édition  au  profit 
de  l'œuvre.  Le  comité  (dont  l'archevêque  était 
toujours  le  président)  écrivit  à  Beaumarchais  une 
lettre  pleine  des  plus  vifs  sentimens  de  lecon- 
naissance.  Il  y  était  question  «  des  honneurs 
<c  rendus  à  la  mémoire  de  Rousseau,  dont  le 
«  plus  flatteur  est  celui  de  l'enfance  couvrant  son 
a  tombeau  de  fleurs  »...  de  Voltaire,  «le  front 
«  ceint  de  toutes  les  couronnes  du  génie.  »  Et 
l'on  s'adressait,  en  terminant,  à  Beaumarchais  : 

«  Vous,   Monsieur, qui   pouvez  être   nommé 

a  après  tous  ces  grands  hommes,  que  de  douces 
«  émotions  ne  ressentirez- vous  pas  en  vous 
«  disant  :  J'ai  ranimé  l'esprit  public  dans  ma 
«  patrie!  » 

L'exaltation  des  esprits  eut  un  autre  sujet  de  se 
montrer,  dans  l'accueil  fait  à  l'expérience  aéros- 
tatique qui  eut  lieu  ,  dans  la  ville,  au  mois  de 
janvier  1784.  On  était  alors  dans  tout  l'enchan- 
tement d'une  invention  qui  paraissait  ouvrir  une 
si  vaste  carrière  au  déploiement  de  la  force  hu- 
maine. Son  auteur,  M.  Montgolfier,  était  une  des 
gloires  de  notre  province.  A  peine  apprit-on  dans 
la  ville  le  résultat  des  expériences  qui  avaient  été 
faites  au  Cliamp-de-Mars  à  Paris,  le  27  août,  et  à 
Versailles,  le  19  septembre  1783,  que  l'on  résolut 
à  Lyon ,  de  les  répéter  au  moyen  d'une  souscrip- 
VI  29 
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tion,  à  la  tète  de  laquelle  se  plaça   l'intendant, 
M.  de  Flesselle.  Montgolder  arriva  dans  la  ville,  à 
la  fin   de  septembre.  A  cette  époque;  aucun  être 
humain  n'avait  encore  essayé  de  s'élever  dans  les 
airs,  à  l'aide  de   la   nouvelle   machine;  aussi  ne 
fut-il  d'abord  question  que  de  l'ascension  d'un 
ballon  beaucoup  plus  grand  que  ceux  qui  avaient 
été  faits  jusqu'alors,  et  assez  fort  pour  entraîner 
avec  lui  un  cheval  et  d'autres  objets,  du  poids  de 
douze  milliers.  Le  ballon  fut  préparé  dans  ce  but. 
Mais    on    apprit  ,   dans    l'intervalle ,   l'ascension 
qu'avait  faite  M.  Pilatre  du  Rozier,  à  la  Muette, 
près  de  Paris.  Aussitôt  M.  le  comte  de  Laurencin , 
membre  de  l'Académie  de  Lyon,  demanda  avec 
instances  à  M.  Montgolfier,  de  monter  dans  son 
ballon.    M.   Montgolfier  le  promit,  enchanté  de 
trouver  une  occasion  qui  l'autorisât  à  y  monter 
lui-même.  Bientôt  trente  ou  quarante  personnes 
se  firent  inscrire  pour  la  même  demande.  Pendant 
qu'on   faisait  à  l'aérostat  les  dispositions  néces- 
saires  pour    porter    des  voyageurs ,  Pilatre    du 
Rozier,  le  comte  de  Dampière,  le  comte  Dangle- 
fort  de  Laporte  et  le  prince  Charles  d'Aremberg- 
Ligne,  arrivèrent  à  Lyon  pour  participer  à  l'aven- 
tureuse expérience.   On  ne  put  rejeter  la  requête 
de  ces  illustres  étrangers.  Le  1  5  janvier  était  le 
jour  fixé.   Le   ballon   était  gonflé,   et   la  galerie 
chargée  de  six  personnes  et  de  trente-deux  quin- 
taux de  lest.  Il  ne  restait  plus  qu'à  partir,  et  déjà  la 
force  ascensionnelle  étai  t  si  grande  que  le  ballon  s'é- 
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levait,  malgré  les  efforts  employés  pour  le  retenir. 
Mais  il  était  plus  de  quatre  heures  du  soir;  Montgol- 
fier  ne  jugea  pas  convenable  de  donner  le  signal, 
à  un  moment  si  voisin  delà  nuit.  Le  départ  fut  re- 
mis au  1 9.  Ce  jour-là  le  ballon  avait  éprouvé  des 
avaries  considérables ,  par  l'effet  de  la  neige  qui 
était  tombée  en  grande  quantité  les  jours  précé- 
dens.  Il  paraissait  criblé  de  trous.  Les  voyageurs 
insistent  néanmoins;  le  ballon  s'élève  lentement, 
à  cause  du  contact  de  l'air  extérieur  parles  nom- 
breuses fissures   de   cette   machine   en    papier , 
enveloppée  d'un  simple  lîlet.  Elle  parvient  à  une 
hauteur  de  cinq  ou  six  cents  toises,  au  milieu  des 
acclamations  d'une  foule  immense.  Les  voyageurs 
veulent  forcer  le  feu  pour  procurer  une  ascen- 
sion plus  rapide  ;  mais  une  longue  déchirure  se 
manifeste,  dans  sa  partie  supérieure. L'énorme  ma- 
chine se  vide  heureusement  avec  lenteur  ,  et  porte 
les  navigateurs  aériens  jusque  dans  une  prairie 
desBrotteaux,  où  ils  prennent  terre  sans  accident. 
On  ne  peut  décrire  l'impression  que  produisit 
ce  nouveau  et  magnifique  spectacle,  sur  l'imagi- 
nation des  Lyonnais.   Des  lettres  de  bourgeoisie 
furent  offertes  par  la  ville  à  Montgolfier,  comme 
un  témoignage  de  son  admiration  et  de  sa  recon- 
naissance.   Il   semble   qu'on    tendait  alors   à    se 
lancer   matériellement  et  moralement  dans  des 
espaces  inconnus. 

Les  travaux  de  philanthropie  ou,  si  l'on  veut, 
de  charité  de  M.  de   Montazet,  ne  l'empêchaient 
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pas  de  soutenir,  clans  ce  moment  même,  au  risque 
d'exciter  de  £;raves  désordres  dans  la  cité,  une 
prétention  fondée  sur  un  des  plus  vieux  et  des 
plus  absurdes  usages  de  la  féodalité.  C'était  le 
droit  de  ban  vin  ou  ban  d'août,  qui  consistait 
dans  l'interdiction,  pendant  tout  le  mois  d'août, 
du  commeice  du  vin  en  gros  et  en  détail,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  licence  accordée  par  l'arche- 
vêque. Cette  perception  devenait  d'année  en 
année  plus  impopulaire.  Les  marchands  et  caba- 
retiers ,  prenant  le  ban  ou  défense  à  la  lettre, 
voulaient  fermer,  en  réalité  ,  leius  boutiques  et 
magasins,  détermination  à  laquelle  s'opposait  le 
consulat,  dans  la  crainte  de  troubles  parmi  le 
peuple,  et  encore  })lus  l'archevêque  qui  aurait 
perdu  le  produit  des  licences.  Un  arrêt  du  parle- 
ment, de  l'année  1774,  maintint  l'archevêque 
dans  la  possession  de  ce  droit;  la  quotité  en  fut, 
pendant  plusieurs  années  encore,  un  sujet  de 
contestation,  il  paraît  que,  pendant  ce  temps,  la 
perception  en  était  très  difficile  et  incomplète; 
enfin,  en  1787,  un  arrêt  du  conseil  d'état,  en 
obligeant  la  ville  à  paver  aux  fermiers  de  l'arche- 
vêque, une  somme  de  trente-cinq  mille  livres, 
pour  indemnité  ,  à  raison  de  l'arriéré  ,  déclara  le 
droit  éteint  et  supprimé  pour  l'avenir. 

Mais  les  poursuites  pour  le  droit  de  ban  vin  , 
avaient  été  l'une  des  causes  qui  avaient  contribué 
à  la  grave  émeute  de  l'année  précédente.    . 

Les  changemens  successifs  faits  dans  l'organi- 
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sation  de  corps  de  métiers,  depuis  ïurgot,  avaient 
jeté  une  grande  obscurité  dans  cette  partie  de  la 
police.  Les  anciens  régleinens  avaient  perdu  leur 
autorité,  sans  avoir  été  remplacés  par  des  nou- 
veaux. Il  n'y  avait,  entre  le  maître  et  l'ouvrier, 
entre  le  négociant  et  le  fabricant  à  façon  ,  ni  la 
liberté  qui  permet  à  chacun  de  travailler  pour 
qui  et  comment  il  l'entend,  ni  un  pouvoir  fixe  et 
reconnu  pour  fixer  le  salaiie.  Néanmoins,  parmi 
les  ouvriers  chapeliers  travaillant  à  la  journée, 
l'usage  du  tarif  était  depuis  longtemps  adopté,  et 
les  ouvriers  en  soie,  qui  travaillent  à  façon,  avaient, 
depuis  quelques  années,  réclamé  et  à  la  tin,  mais 
non  sans  contestation,  fait  introduire  le  même 
usage.  Ainsi  l'on  voit  comment  la  question  s'était 
rabaissée  depuis  le  milieu  du  siècle;  alors  la 
fabrique  est  partagée  en  deux  classes,  l'une  plus 
riche  sans  doute,  mais  toutes  deux  égales  en  droits 
comme  en  industrie.  Le  point  débattu  c'est  le 
maintien  de  ces  droits,  c'est  la  liberté  du  travail. 
En  1786,  au  contraire,  la  masse  des  maîtres 
ouvriers  est  entièrement  résignée  à  se  contenter 
des  travaux  de  la  main-d'œuvre;  la  classe  intei- 
inédiaire  a  disparu  ;  tout  est  gros  marchand  ou 
simple  ouvrier  à  façon.  L'objet  de  la  réclamation 
c'est  un  tarif;  c'est-à-dire,  la  prohibition  de  toute 
convention,  la  négation  de  la  liberté. 

Il  y  n'a,  à  notre  avis,  aucune  relation  entre  les 
troubles  de  1786,  et  ceux  qu'amena  le  grand 
mouvement  de  1789,  si  ce  n'est  peut-être  ce bouil- 
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lonnement  qui  commençait  à  agiter  tontes  les 
classes  de  la  société,  mais  alors  sans  conscience 
de  son  principe,  de  son  but  et  de  sa  force.  Les 
idées  de  réformation  n'avaient  pas  encore  pénétré 
parmi  les  classes  populaires  qui  n'avaient  que  le 
sentiment  avec,  peut-être,  un  peu  plus  d'impa- 
tience ,  des  maux  que  faisaient  peser  sur  elles  une 
administration  vicieuse.  La  sédition  de  1  786  fut 
dans  sa  cause,  dans  ses  circonstances  et  dans 
son  résultat,  purement  ce  qu'elle  aurait  été  un 
siècle  plutôt". 

Il  se  trouva  qu'au  commencement  du  mois 
d'août  1786,  les  deux  classes  d'ouvriers  les  plus 
nombreuses  à  Lyon  ,  celles  qui  travaillent  sur  la 
soie  et  celle  qu'occupe  la  chapellerie,  eurent,  à 
la  fois,  des  démêlés  avec  les  maîtres  qui  distri- 
buent et  salarient  le  travail.  Les  ouvriers  en  soie 
demandèrent  que  le  tarif  de  leurs  façons  fut  élevé 
de  deux  sous  par  aune,  pour  les  étoffes  unies,  et 
à  proportion  pour  les  autres  articles.  Les  fabri- 
cans  repoussaient  cette  demande  que  la  concur- 

'  Oii  l'attribua  ,  à  la  vérité  ,  à  quelques  instigations  ,  mais  directement 
contraires  aux  influences  qui  ont  fait  la  révolution  française.  La  sédition 
aurait  été  poussée  contre  le  prévôt  des  marchands  ,  M-  Thoiozan  de 
Montfort ,  par  une  coterie  nobiliaire  qui  aurait  en  vain  combattu  son 
élection  ,  et  l'on  remarqua  que  le  seul  acte  de  violence  des  émeuliers 
fut  d'arracher  le  mai  qui  avait  été  planté ,  en  sipne  d'honneur  ,  devant  la 
porte  du  prévôt  des  marchands.  M.  de  Montfort ,  qui  était  destiné  à 
faire  une  si  malheureuse  opposition  à  la  révolution  française,  était,  à 
cette  époque,  parmi  les  réformateurs,  et  il  avait  voté  dans  ce  sens,  à 
l'assemblée  des  notables  de  Paris. 


CINQUIÈME  PARTIE.  455 

rence    qu'ils    rencontraient    dans    les    fabriques 
d'Italie  ,    ne  leur    permettait    pas  ,    disaient-ils  , 
d'accueillir.    Les   chapeliers    réclamèrent   aussi  , 
inutilement,  que  leurs  journées  qui,  depuis  très 
longtemps,  étaient  fixées  à  trente-deux  sous,  fus- 
sent portées  à  quarante,  à  cause  de  l'augmentation 
du  prix  des  loyers  et   des  denrées,  moyennant 
quoi  ils  offraient  de  travailler  douze  heures  par 
jour.  Le  refus  porta  les  deux  classes  d'ouvriers  à 
déserter  leurs  travaux,  et  à  se  répandre  dans  les 
rues  de  la  ville,  où  ils  rencontrèrent  les  cabaretiers 
émus  par  les  poursuites  du  ban  vin  et  les  maçons, 
pareillement  en  querelle  avec  leurs  maîtres.  Au 
reste,  tout  se  passe  comme  dans  les  précédentes 
émeutes;  leconsulat  publie  des  ordonnances  pour 
enjoindre  aux  ouvriers  de  rentrer  dans  leurs  ate- 
liers, et  de  cesser  leurs   rassemblemens.   Ils  n'en 
tiennent  compte;  mais  sans  autres  violences  que 
quelques  insultes  à  la  milice  et  aux  compagnies 
qui  ont  ordre  de  les  dissiper,  sans  autres  menaces 
que  les  promenades  de  leurs  longues  colonnes, 
ils  dominent  bientôt    dans  une  ville   privée   de 
garnison.  Alors,  les  comtes  de  Lyon  ,  médiateurs 
ordinaires,  d'abord  entre  l'émeute  victorieuse  et 
les  autorités  de  la  ville,  et  ensuite  entre  le  pou- 
voir vengeur  et  l'émeute  prisonnière,  se  hâtent 
d'intervenir.  Ils  obtiennent,  sans  peine,  des  ar- 
rêtés consulaires  qui  accordent  les  augmentations 
réclamées,  et  tant  par  leur   influence  populaire 
que  par  lassitude  et  besoin  du  côté  des  révoltés. 
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ceux-ci  déposent  leur  attitude  hostile  et  repren- 
nent paisiblement  leurs  travaux. 

Tout  cela  se  passe  comme  un  drame  dont  les 
péripéties  sont  fixées  d'avance.  Le  dénoûment 
n'est  pas  moins  prévu;  le  pouvoir  royal  envoie 
des  troupes  à  Lyon ,  casse  les  concessions  faites 
parle  consulat;  et  quelques  malheureux  ayant 
expié,  par  le  supplice  de  la  potence,  le  crime 
commun  ,  tout  rentre  dans  l'ordre. 

Ce  qu'il  y  eut  de  particulier  dans  cette  affaire, 
c'est  que  le  préambule  de  l'édit  royal  témoigne 
que  le  gouvernement  ne  connaissait  pas  même 
les    réglemens    de    la    fabrique    lyonnaise.    «  Sa 

a  majesté  ,  s'étant    fait    rendre  compte a  re- 

«  connu  que  les  contestations  qui  s'élèvent,  sans 
«  cesse,  entre  les  fabricans  et  les  artisans,  prove- 
«  naient  de  l'usage  qui  est  particulier  à  celte 
«  ville,  de  taxer  ,  par  des  tarifs  généraux  ,  le  prix 
«  des  journées  d'ouvriers,  tandis  qu'il  est  néces- 
«  sairement  variable  et  subordonné  aux  circons- 
«  tances...  Elle  a  vu  aussi  avec  étonnement  que 
«  d'anciens  réglemens  avaient  limité  le  nombre 
«  des  métiers  que  les  fabricans  de  celte  ville  peu- 
ce  vent  employer,  et  que,  par  un  autre  abus,  les 

«  femmes  et  filles  étaient  exclues  des  ateliers 

«  Sa  majesté  convaincue  que  toutes  les  entraves 
«  contraires  au  progrès  de  l'industrie,  le  sont 
«  aussi  à  la  Iranquillité  pul)lique  ,  a  jugé  que  les 
«  anéantir  était  le  meilleur  rnoyen  de  prévenir, 
«  dans  la  ville  de  Lyon  ,  le  retour  de  réclamations 
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«  tumultueuses  qui,  trop  souvent ,  ont  troublé 
«  Tordre  public  et  entraîné  la  triste  nécessité  du 
«  châtiment....  » 

Les  vues  les  plus  saines  étaient  exprimées  par 
ce  langage  du  législateui';  mais  il  fallait,  à  peine 
d'inconséquence,  absoudre  les  personnes,  quand 
on  reconnaissait  que  les  institutions  étaient  la 
véritable  source  du  mal.  Il  n'en  fut  point  ainsi. 
Trois  malheureux  avaient  été  ariétés, après  la  sédi- 
tion complètement  apaisée,  et  cela,  au  mépris  des 
promesses  qu'on  avait  faites,  et  dont  les  comtes 
de  Saint-Jean  s'étaient  portés  les  garans.  Le  pré- 
sidial  instruisait  leur  procès  avec  une  rapidité  et 
une  ardeur  d'autant  plus  grandes,  que  c'était  une 
victoire  remportée  sur  la  juridiction  de  police  de 
l'Hôtel-de-Ville  ,  qui  lui  avait  d'abord  disputé  la 
connaissance  de  l'affaire.  Il  faut  dire  que  les 
comtes  de  Saint-Jean  s'employèrent  avec  un  zèle 
extrême,  pour  qu'on  ne  fît  pas  couler  le  sang  de 
ceux  qui,  grâce  à  leur  intervention,  n'avaient 
souillé  leur  courte  victoire  par  aucun  crime.  Des 
messagers,  porteurs  des  plus  vives  sollicitations, 
furent  envoyés,  par  eux,  à  la  cour.  Mais  les  ma- 
gistrats lyonnais  refusèrent  à  leurs  ardentes  prières 
jusqu'au  sursis  qu'ils  demandaient  pour  l'exécution 
des  condamnés.  Le  troisième  de  ces  infortunés  était 
encore  suspendu,  tout  chaud,  à  son  gibet,  quand 
arriva  un  courrier  porteur  des  lettres  de  grâce' . 

'  Quelques  jours  après,  le  comte  de  Cluiiy  ,  l'un  <los  chanoiiios,  Uia  en 
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Parmi  les  troupes  qui  séjournèrent  momenta- 
nément à  Lyon,  au  sujet  de  l'émeute,  était  un 
bataillon  du  régiment  de  l'artillerie  de  La  Fère,  et 
dans  ce  bataillon  ,  un  jeune  officier  alors  tellement 
obscur  et  inaperçu  ,  que  son  séjour  n'a  laissé  ni 
trace  ni  mémoire  dans  la  ville,  c'était  le  lieutenant 
Napoléon  Bonaparte'! 

En  vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  unecommission 
composée  de  l'intendant  ,  du  prévôt  des  mar- 
chands ,  de  deux  échevins  et  de  deux  membres 
de  la  chambre  de  commerce,  est  instituée  pour 
revoir  tous  les  réglemens  concernant  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  la  ville. 

Le  consulat  prend  une  autre  mesure  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public.  Tout  en  reconnaissant 
que  la  liberté  du  commerce  des  blés,  n'a  cessé 
d'avoir,  pour  la  ville,  les  plus  heureux  résultats, 
qu'elle  y  a  assuré  l'abondance,  il  croit  devoir 
parer  aux  événemens  qui  pourraient  suspendre 
l'approvisionnement,  surtout  pendant  l'hiver,  où 
les   deux  rivières   sont   quelquefois  fermées ,   en 


tlucl  le  baron  d'Izeron,  prévôt  de  la  marécliaussée.  On  prûlend  que 
cette  affaire  avait  été  la  suite  du  refus  que  le  baron  avait  fait  au  comte  , 
de  suspendre  l'exécution  des  condamnés. 

Les  comtes  de  Saint-Jean  étaient  ,  à  celte  éj)oque  ,  des  hommes  de 
plaisir.  Le  plus  grand  nombre  d'entr'eux  aurait  même  applaudi  à  la 
révolution  qui  ne  les  aurait  délivrés  que  de  leurs  devoirs  religieux  ,  si 
elle  ne  les  avait  pas,  tout  à  la  fois  ,  délivrés  de  leurs  bénéfices. 

'  Ce  fait  résulte  des  lettres  communiquées  par  M.  A.  Péricaud,  à  la 
société  littéraire  de  Lyon ,  et  imprimées  dans  le  Revue  du  Lyonnais , 
août  1837. 
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même  temps  que  le  service  des  moulins  inter- 
rompu par  les  glaces.  Ce  danger  avait  occasioné 
de  vives  inquiétudes,  pendant  l'hiver  de  1784.  Au 
milieu  du  mois  d'avril  1785,  il  était  tombé  une 
telle  quantité  de  neige,  que  toutes  les  communi- 
cations avaient  été  interceptées,  et  que  l'on  fut 
obligé  de  proroger  la  foire  de  Pâques  pour  les 
vins.  La  nécessité  d'assurer  l'approvisionnement, 
porta  le  consulat  à  ordonner  que  du  1  5  novembre 
an  15  avril,  les  boulangers  devraient  toujours 
avoir  des  farines  pour  trois  mois  d'avance ,  et  les 
communautés  religieuses  pour  une  année. 

A  la  suite  de  l'émeute  de  1786  ,  la  compagnie 
du  guet  fut  réorganisée  et  augmentée.  Déplus, 
la  cour  voulut  avoir  des  troupes  à  demeure  fixe, 
si  non  ,  dans  la  ville  de  Lyon  ,  au  moins  à  ses 
portes.  Les  bâtimens  des  anciens  greniers  d'abon- 
dance furent  convertis  en  caserne.  L'Etat,  il  est 
vrai ,  en  paya  le  loyer. 

Le  7  septembre  1  787 ,  la  sénéchaussée  de  Lyon , 
fit  un  acte  formel  d'adhésion  à  l'arrêt  par  lequel 
le  parlement  de  Paris,  séant  à  Troyes,  avait  dé- 
claré c(  que  la  cour  ne  cessera  de  réclamer  auprès 
«  du  roi ,  les  maximes  nécessaires  au  soutien  de 
«  la  monarchie  ,  et  de  lui  représenter  que  les 
«  états  généraux  peuvent  seuls  sonder  et  guérir 
«  les  plaies  de  l'Etat.  »  La  sénéchaussée  exprima, 
de  plus,  «  la  douleur  profonde  dont  chacun  de 
a  ses  membres  est  pénétré,  en  voyant  la  cour  de 
«  parlement,  sous  la  dépendance  de  laquelle  elle 
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«  s'Iionoie  de  remplir  ses  fonctions,  victime  de  son 
«  noble  courage  à  défendre  les  droits  de  la  cons- 
«  titution  monarchique.» 

Le  5  novembre  de  la  même  année  ,  eut  lieu 
l'ouverture  des  états  provinciaux  dans  la  maison 
dite  (lu  concert.  Cette  assemblée,  prétendue  re- 
présentative ,  était  composée  de  l'archevêque, 
président,  de  vingt-une  personnes  nommées  par 
le  roi,  dont  quatre  ecclésiastiques,  cinq  seigneurs 
laïques,  douze  prises  parmi  le  tiers-état,  dont  un 
syndic  du  Franc-Lyonnais,  et  vingt-deux  autres 
personnes  que  l'assemblée  avait  appelées,  en  se 
doublant  elle-même. 

M.  de  Montazet  prononça  le  discours  d'ouver- 
ture semé  de  sentences  qui  respirent  ce  libéra- 
lisme en  paroles  des  privilégiés,  affaire  de  mode 
pour  eux,  et  fait  pour  durer  jusqu'au  jour  où  on 
devait  lui  demander  des  sacrifices.  On  y  lit  qu'au- 
trefois, «  le  gouvernement  était  plus  occupé  à 
«   s'assurer    de  la   soumission  des  peuples  qu'à 

«  gagner  leur   confiance   et  leur   amour La 

«  marche  des  gouvernemens  est  ordinairement 
«  plus  lente  que  celle  de  l'opinion  publique....  Le 
rt  nôtre  a  été  arrêté  longtemps  par  l'esprit  de  do- 
«  mination  caché  sous  le  voile  du  pouvoir  su- 
ce prême,  »  —  mais  qu'aujourd'hui....  «  il  ne  reste 
«  plus   à  l'autorité  des  rois  ,  d'autre  fortune  à 

«   faire  que   de  rendre   leuis  sujets  heureux 

ce  Toutes  les  lumières  et  toutes  les  vertus  placées 
ce  dans  ce  grand  empire,  vont  se  réunir  pour  en 
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c<  faire  le  bonheur....  elles  vont  s'occuper  à  ban- 
«  nir,  de  son  administration,  ce  que  la  préven- 
«  tion,  la  légèreté,  la  surprise,  le  crédit,  la  cupi- 
«  dite  entraînent  après  elles  de  vexations  et 
«  d'abus,...  L'influence  de  l'autorité  sera,  désor- 
«  mais  ,  ce  qu'elle  aurait  dû  être  toujours,  le  prix 
ce  des  talens  et  des  vertus....  Pour  commander 
«  avec  succès,  il  faudra  se  rapprocher  sans  cesse 

«   de  ceux  qui  obéissent »  Un  tel  langage  nous 

paraît  propre  à  marquer  ce  temps  de  transition  , 
où  l'ancien  régime  avait  fini ,  mais  où  la  révolution 
n'était  pas  encore. 

31.  de  Montazet  mourut  à  Paris,  le  2  mars 
de  l'année  suivante.  Son  successeur,  M.  Yves- 
Alexandre  de  Marbeuf,  n'avait  encore  possession 
de  son  siège  que  par  procuration  ,  lors  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé  qui  l'éloigna  de  son 
diocèse,  avec  lequel  il  ne  commun ica  que  par  des 
lettres  pastorales  datées  des  pays  étrangers. 

La  sénéchaussée  de  Lyon,  entraînée  dans  la 
lutte  des  parlemens  contre  la  cour,  fut,  comme 
eux,  brisée  en  1  788  ,  et .  comme  eux  aussi,  sou- 
tenue, et  ensuite  restaurée  par  la  force  de  l'opi- 
nion, qui  se  ralliait  à  ce  drapeau  de  résistance. 
Le  grand  baillage  ne  fut  pas  plus  tôt  établi ,  que, 
dénué  de  toute  force  morale,  il  se  vit  contester 
ses  pouvoirs  par  les  autorités  jalouses  qui  Ten- 
touraient.  Le  consulat  eut  avec  cette  juridiction, 
les  mêmes  difficultés  que  vingt-cinq  années  au- 
paravant il  avait  eues  avec  le  conseil  supérieur, 
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nolaininent  pour  la  police  des  arts  et  métiers.  La 
juridiction  du  lieutenant  général  de  police  eut 
aussi  de  vifs  démêlés  avec  le  nouveau  siège.  Celte 
charge  était  devenue  vacante  par  la  démission  de 
M.  Basset  de  la  Pape,  qui  accepta  les  fonctions  de 
grand  bailli.  La  cour  fit  défense  au  consulat,  par 
une  lettre  de  cachet,  d'y  nommer  l'ex-échevin, 
Guillin  de  Pongelon,  dont  elle  redoutait  le  carac- 
tère ferme  et  actif  Le  consulat  dirigea  alors  son 
choix  sur  le  sieur  Rey,  qui  ne  laissa  pas  d'encourir 
bientôt  la  disgrâce  du  pouvoir.  Un  arrêt  du  con- 
seil le  déclara  révoqué  de  sa  charge,  en  laquelle  il 
ne  fut  réintégré  qu'après  le  rappel  des  anciennes 
justices.  Lyon  ,  à  celte  époque,  ne  fut  pas  troublé 
par  les  mouvemens  tumultueux  qui  éclatèrent 
dans  les  provinces  méridionales.  L'opinion  ne  s'y 
manifesta  que  par  des  écrits,  des  protestations, 
des  pamphlets  ,  et  là,  coiimie  ailleurs  ,  les  révolu- 
tionnaires de  1  788  fuient  les  hommes  qu'on  de- 
vait retrouver  les  premiers  et  les  plus  ardens 
ennemis  de  la  révolution  de  1789. 

Le  calme  de  la  population  lyonnaise  était 
d'autant  plus  méritoire ,  que  la  ville  était  en  proie, 
à  cette  époque,  à  un  violent  retour  de  ces  souf- 
frances périodiques  que  font  peser  sur  elle  les 
interruptions  de  son  industrie.  Celle-ci  avait  pris 
naissance  par  le  défaut  presque  absolu  de  la  ré- 
colte des  soies,  en  l'année  1787.  Elle  fut  l'une 
des  plus  longues  et  des  plus  complètes  dont  la 
ville  ait  jamais  été  affligée,  et  donna  lieu,  comme 


CINQUIÈME  PARTIE.  465 

toutes  les  précédentes,  au  déploiement  de  l'esprit 
de  charité  qui  n'a  jamais  manqué  aux  calamités 
de  ce  genre.  Aux  efforts  de  la  cité  et  à  ceux  des 
particuliers,  se  joignit  l'aide  du  gouvernement, 
qui  abandonna  ,  pour  vingt  années,  ses  droits 
dans  la  réception  des  maîtres  fabricans,  afin  de 
servir  de  gage  à  un  emprunt  de  trois  cent  mille 
livres,  ouvert  par  la  ville  pour  subvenir  aux  dis- 
tributions de  secours.  Mais  les  maîtrises  avant  été, 
peu  de  temps  après,  abolies,  avec  elles  disparut  le 
gage  de  cette  avance,  qui  ne  fit  que  grossir  la  dette 
municipale. 

Parmi  tous  les  projets  mis  alors  en  avant  pour 
adoucir  les  effets  de  la  crise,  il  faut  distinguer 
celui  de  la  caisse  pliiUinthropique  proposée  par 
MM.  Fulchiron  frères ,  remarquable  en  ce  qu'elle 
ne  s'appliquait  pas  seulement  au  mal  présent, 
mais  contenait  aussi  des  vues  de  prévoyance  et 
de  perpétuité.  La  caisse  devait  se  composer  d'un 
capital  primitif  de  huit  cent  mille  livres,  formé 
par  actions,  dont  le  produit  aurait  été  employé 
au  soulagement  des  ouvriers  sans  travail,  dans  les 
temps  de  crise,  et,  aux  autres  époques,  employé 
soit  au  paiement  des  intérêts  des  actions,  soit  à 
l'amortissement  graduel  du  capital.  Pour  cela,  ce 
capital  aurait  été  placé  sur  trente  jeunes  têtes, 
dans  les  tontines  de  placemens  viagers  existant 
à  cette  époque.  On  calculait,  d'après  les  conditions 
de  ces  placemens  et  les  probabilités  de  vie  des 
trente  jeunes  sujets,  qu'au  bout  de  la  quarante- 
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troisième  année  le  capital  serait  remboursé,  et 
qu'il  resterait  dans  la  caisse  plus  d'un  million. 
Nous  ne  répéterons  pas  ces  calculs  qui,  certaine- 
ment, seraient  faux  aujourd'hui,  d'après  le  prix 
de  l'argent  et  les  conditions  des  placemens  en 
viagers;  mais  peut-être  l'idée  contient-elle  le 
germe  de  quelque  institution  qui  pourrait  encore 
être  utilement  créée. 

A.  la  crise  commerciale  de  1  788 ,  succéda  la  ca- 
lamité, plus  générale,  de  la  disette  de  1789.  La 
cause  prit  naissance  par  les  froids  extrêmement 
rigoureux,  au  milieu  desquels,  s'ouvrit  cette  année. 
Les  deux  rivières  furent  couvertes  d'énormes 
glaces,  qui  menacèrent  tous  les  ponts  d'un  danger 
éminent,  et  qui,  après  avoir  presque  miracu- 
leusement épargné  le  nouveau  pont  Saint-Clair, 
entraînèrent  celui  de  Serin,  sur  la  Saône.  La  con- 
tinuation de  l'intempérie  ayant  détruit  presque 
tout  l'espoir  de  la  récolte,  en  céréales,  le  blé 
commençait  à  être  très  cher,  lorsque  le  parlement 
de  Dijon,  revenant  aux  vieilles  pratiques,  en  dé- 
fendit l'exportation  hors  de  la  province,  et  aussi- 
tôt les  villes  intermédiaries  se  crurent  autorisées 
à  retenir  tous  les  achats  du  commerce  lyonnais. 
Le  consulat  fut  donc  forcé  de  revenir  à  l'ancien 
usage  d'acheter  des  blés  pour  le  compte  de  la 
ville.  Il  déploya,  dans  cette  circonstance,  un  zèle 
et  une  activité  qui  n'empêchèrent  pas,  sans  doute, 
la  ville  de  Lyon  de  prendre  sa  part  du  fléau  com- 
mun  à   toute  la   France ,    mais    qui   adoucirent 
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beaucoup  les  souffrances  de  la  population.  En 
même  temps  qu'il  avait  consacré  les  greniers  de 
la  Charité  à  recevoir  les  blés  qu'il  faisait  acheter 
à  Marseille ,  le  consulat  adressait  ses  plaintes  au 
gouvernement  ,  contre  les  arrêts  restrictifs  du 
parlement  de  Bourgogne.  La  détresse  de  la  caisse 
municipale  était  extrême  ;  le  prévôt  des  mar- 
chands, M.  de  Tolozan  de  Montfort  ,  député  à 
Paris  ,  pour  mettre  sous  les  yeux  du  roi  la  situa- 
tion fâcheuse  de  la  ville,  renonça  généreusement 
à  l'indemnité  que  les  réglemens  municipaux  lui 
attribuaient.  Afin  de  ne  pas  augmenter  ,  outre 
mesure,  les  souffrances  delà  population  ouvrière, 
le  prix  des  deux  premières  qualités  de  pain  fut 
seul  porté  au  niveau  de  la  valeur  des  blés  y  et  les 
boulangers  reçurent  des  primes,  pour  maintenir 
le  pain  bis  à  l'ancien  tarif. 

Le  ministère,  à  la  tête  duquel  était  M.  Neker, 
ne  pouvait  approuver  l'absurde  et  dangereuse 
mesure  prescrite  par  le  parlement  de  Dijon.  Il 
donna  des  ordres  pour  établir  la  liberté  du  com- 
merce; mais  le  parlement  n'en  tint  compte,  et  il 
était  alors  plus  puissant  que  la  cour.  Les  blés  du 
Midi  devinrent  encore  le  salut  de  la  ville  de  Lyon. 
Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  l'année,  après  que  l'auto- 
rité parlementaire  fut  définitivement  abattue  par 
une  puissance  plus  forte,  que  la  libre  circulation 
fut  rétablie,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
constituante.  Alors  les  provinces  voisines  envoyè- 
rent des  députés  à  Lyon,  pour  s'entendre  avec  le 
VI.  30 
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consulat,  au  sujet  de  rapprovisionnement  de  la 
ville.  Ils  expliquèrent  que  l'opposition  de  ces  pro- 
vinces avait  été  causée  «  par  la  certitude  acquise, 
«  que  plusieurs  particuliers  profitent  de  la  cir- 
«  constance  présente,  pour  exercer  le  monopole 
«  le  plus  odieux,  »  et  assurèrent  que  cette  oppo- 
sition cesserait  aussitôt  que  le  consulat  «  aurait 
«  pris  des  mesures  conjointement  avec  les  dé- 
«  pûtes  ,  pour  empêcher  des  manœuvres  aussi 
«  anti-patriotiques.  »  Effectivement,  le  traité  fut 
bientôt  conclu;  mais  un  débordement  considé- 
rable de  la  Saône,  arrivé  au  mois  d'octobre,  sus- 
pendit encore,  pendant  quelque  temps,  l'effet  de 
ce  bon  accord. 

Nous  voyons,  par  les  comptes  de  M.  Regny, 
trésorier  de  la  ville,  que  les  avances  qu'il  avait 
faites  au  sujet  de  la  disette,  s'élevaient,  pour  la 
prime  aux  boulangers  à  sept  cent  mille  livres,  et, 
pour  achats  de  blé,  à  douze  cent  mille.  M.  Regny, 
avait,  en  outre,  avancé  le  montant  de  l'emprunt  de 
trois  cent  mille  livres,  fait  l'année  précédente 
pour  les  ouvriers  sans  travail.  La  dette  munici- 
pale s'élevait  alors  à  près  de  trente  huit  millions  , 
dont  un  tiers  en  obligations  remboursables  à 
termes  fixés.  Le  surplus  consistait  dans  les  avances 
du  trésorier  et  de  la  ferme  des  octrois,  enfin 
dans  la  valeur,  en  capital,  des  rentes  perpétuelles. 
Outre  ce  capital,  la  ville  était  encore  chargée  pour 
deux  cent  mille  livres  de  rentes  viagères. 

Dans  la  formule  du  serment  prêté  parles  membres 
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du  consulat,  au  commencement  de  l'année  1  789, 
on  trouve  toujours  la  vieille  clause  «  de  vivre  et 
«  mourir  en  la  religion  catholique,  apostolique 
«  et  romaine.  « 

La  cérémonie  de  l'offrande  du  Cierge,  a  encore 
lieu  au  Collège  de  la  Trinité.  Le  Père  Roman, 
supérieur,  prononce,à  cette  occasion,  un  discours 
empreint  des  idées  nouvelles ,  qu'il  termine 
ainsi  :  ...  «  L'ouvrage  de  la  régénération  a  com- 
«  mencé.  L'éducation  entre  dans  le  plan  de  l'é- 
«  dilice  que  la  nation  est  appelée  à  reconstruire. 
«  L'institution  des  citoyens  par  les  lois,  ne  sera 
«  plus  qu'une  suite  de  l'institution  des  enfants 
«  par  les  préceptes.  » 

La  convocation  des  états  généraux,  les  circons- 
tances particulières  de  la  nomination  des  députés 
de  la  ville  ,  les  retentissemens  que  les  premières 
opérations  de  l'assemblée  nationale  eurent  dans 
nos  murs,  et  les  troubles  de  la  fin  de  l'année, 
sont  des  événemens  qui  appartiennent  à  une 
autre  époque  de  l'histoire  de  Lyon,  comme  il 
sont  le  point  de  départ  de  la  fondation  d'un  nou- 
veau régime.  C'est  l'histoire  de  nos  jours,  c'est 
une  autre  tâche  que  celle  que  nous  nous  sommes 
imposée. 

La  description  que  nous  avons  faite  de  Ljon 
sous  la  monarchie  absolue ,  au  moyen  de  cette 
quantité  de  faits  particuliers,  souvent  minutieux 
dans  leurs  détails, mais  dont  l'ensemble  compose 
l'état  de  la  cité,  nous  semble  amener  une  conclu- 
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sion  :  c'est  que,  pour  la  cité  comme  pour  le  ro- 
yaume, la  révolution  était  un  fait  nécessaire.  Le 
vieux  régime,  ce  mélange  de  faiblesse,  d'arbitraiie 
et  d'anarchie,  était  à  sa  fin  et  ne  pouvait  plus 
durer.  11  fallait  reconstituer  la  nation  ;  il  fallait 
reconstituer  la  commune. 

Un  autre  rapport  bien  singulier  se  montre 
entre  la  situation  de  la  ville  et  celle  du  royaume, 
c'est  leur  état  financier  qui  est  tel  que  le  déficit 
de  Lyon  aurait  amené  uue  catastrophe,  quand 
même  le  déficit  dans  les  finances  de  l'état ,  n'au- 
rait pas  été  la  cause  prochaine  de  la  révolution. 
Il  n'y  avait  ni  dans  l'administration  urbaine,  ni 
dans  l'administration  gouvernementale,  la  force 
nécessaire,  pour  dominer  cette  situation,  parce 
que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il  aurait  fallu 
détruire  des  abus  et  abattre  des  privilèges  qui 
tenaient  à  l'ancienne  constitution.  La  révolution 
seule  était  assez  puissante  pour  porter  le  fer  au 
sein  do  cette  plaie  vive. 
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